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AVANT-PROPOS
Pns de trois ans se sont écoulés depuis la pub volume que celui-ci vient compléter. C'est que la trouvée sensiblement plus lourde que je ne pens l'apparition de quelques ouvrages de valeur a ét( faciliter.
J'avais fait aux Archives de Berlin des rechei dues ; beaucoup de mes trouvailles ont été malher déflorées par mes devanciers. Je ne reviens pas su quable travail de M. Philippson que j'aurais bien céder; celui de M. Pages m'a inspiré les mén parce qu'il a droit aux mêmes éloges. M. Fel récemment, a utilisé pour la période de 1679 à les documents du Ministère des Affaires Étrang M. Ferdinand Hirscb, en éditant le tome XIX des und Actenstûckey m'a privé du plaisir de tirer c des Archives nombre de documents intéressai] cet ensemble de circonstances fâcheuses, j'espère i fait œuvre inutile. J'ai profité de mon mieux de c écrit avant moi, j'ai redressé des erreurs de dé certains problèmes encore obscurs, relevé des inc de date qui tiennent le plus souvent à l'emploi si l'ancien et du nouveau calendrier (1) : j'ai d'aillei
(1) J*ai employé exclutâyemeDt ]e nouveau style, établi par la rienne, adopté alors par la majorité des chancelleries, tandis que debourg resuît fidèle d'ordinaire à Fancien calendrier.
EDËRIC GUILLAUME DE BRANDEBOUIIG
tante moisson d'inédit, contrôlant ainsi rénorme )n de Pufendorf qui, en dépit de sa forme indigeste, >our l'histoire de Frédéric Guillaume un monument r ordre.
e soit permis, sans me répéter, d'offrir mes sinerciments à tous ceux qui à Berlin, à Paris ou à at aidé dans mes recherches. Tous ont été de préiborateurs, et je leur en garde un souvenir recon-
^aronder, 31 août 1907.
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LES ANNÉES D'ISOLEMENT, D'INSÉCURITÉ ET DE GLOIRE
La première partie du règne de Frédéric Guillaume est achevée en 1660. Vingt années difficiles viennent de s'écouler. Il a fallu successivement sortir d'une situation misérable pendant la guerre de Trente Ans, et tirer le meilleur parti possible des remaniements de l'Allemagne en 1648, puis obliger le vainqueur suédois à exécuter les clauses de la paix, enBn, sans parler des relations délicates avec le duc de Neubourg à l'ouest et avec la Maison d'Autriche dans les diètes, louvoyer entre deux belligérants également exigeants au nord-est. Grâce à une politique habile et dépourvue de scrupules, rélecteur a évité tous les écueils ; il s'est fait payer tour à tour sa neutralité et son concours; il a réglé avantageusement avec la France et contre l'Autriche la question de l'héritage poméranien ; il a réussi à profiter grâce à l'Autriche et malgré la France des complications de la guerre suédo-polonaise. Les traités de Munster et d'Osnabrtick lui ont donné de vastes territoires; le traité d'Oliva lui a procuré la reconnaissance de sa souveraineté dans le duché de Prusse. Au dedans la
t LES DEUX PARTIES DU REGNE
tâche n*a pas été moins rude, ni le succès moins satisfaisant : les plaies de trente ans de guerre ont été pansées, la prospérité ou au moins l'activité a commencé à renaître dans les campagnes et dans les villes, le gouvernement central a été réorganisé et renforcé, une armée permanente relativement considérable, malgré le chiffre flottant de ses effectifs, a été créée. La période critique du règne est passée. Sans doute, il y aura encore dans la suite des obstacles à surmonter et des luttes à soutenir; Frédéric Guillaume a lutté toute sa vie. Du moins, les dangers seront moindres (sauf en 1679 peut-être), et les résultats acquis seront aisément maintenus. 11 y aura derechef des heures d'angoisse, mais elles seront vite oubliées dans le rayonnement d'une gloire durable, et pendant ses dernières années Télecteur recueillera en partie les fruits de son immense labeur.
La seconde moitié du règne n'est pas signalée au dehors par de grandes acquisitions territoriales; c'est moins une époque de croissance qu'une époque de conservation et d'assimilation des territoires annexés ou promis. Soit dans la région rhénane pour l'héritage de Glèves-Juliers, soit sur l'Elbe pour Texpectative de Magdebourg, il n'y a qu'à consolider ce qui existe déjà ou à faire valoir des titres en règle. A la riche moisson de 1648 (Poméranie postérieure, évéchés sécularisés de Gammin, Halberstadt et Minden), à peine si s'ajouteront, en 1679, quelques parcelles de terre sur la rive droite de l'Oder, et en 1686, le petit cercle de Schwiebus, possession d'ailleurs éphémère. Cependant le prestige du Brandebourg grandit, son importance nouvelle éclate aux yeux de tous (1). Ce n'était jusque-là qu'un petit état perdu dans le chaos germanique, condamné à végéter sous la tutelle de l'Autriche et à se débattre au milieu des formes et des formules vides du
(1)21 la faisait sentir d'ailleurs. Eq mai 1663, le ministre français de Lesteins, dut conseiller de ne pas donner le caractère d'ambassadeur à celui qu'on enverrait à Berlin, car peut-être ne lui accorderait-on pas les honneurs accoutumés, l'électeur ayant résolu, depuis l'acquisition de la souveraineté en PruMe, d'en user autrement que les autres électeurs. Cf. A. E., Corr, de Brandebourg^ IV,
liKwrr.
LE BRANDEBOURG ETAT EUROPEEN
Saint-Empire; par son rôle dans la g^uerre du Nord, il rang[ parmi les puissances indépendantes. Simple prim mand à ses débuts, astreint aux devoirs et réduit, semt aux aspirations modestes d'un électeur, Frédéric Guilh élarg^i son horizon et transformé ses destinées. Désorr s^élève au-dessus de ses congénères ; il sort à chaque d'une sphère où il ne trouve plus un champ d'action sui il varie et étend sans cesse le jeu de ses combinaiso 1640 à 1660, il a surtout frayé avec ses voisins imm vécu au jour le jour, poursuivi des intérêts spéciaux; d à 1688, sans dédaig^ner ce qui se passe dans TEmpin préoccupe de toutes les questions internationales, s dans la mêlée des puissances et s'impose à leur attenti peut définir en deux mots le changement accompli : VI de l'État brandebourgeois-prussien était d'ordre local, nique; elle est devenue d'ordre général, européen.
LA COUR DU GRAND ÉLECTEUR
Ces conditions glorieuses d^ezistence ne doivent pas faire oublier la médiocre étendue et la dispersion des territoires, le faible nombre des habitants, Texiguïté des ressources. Comparé à ses voisins du nord et de Test, à l'Empereur autrichien, aux rois de France, d'Espagne ou d'Angleterre, l'électeur-duc restait une pauvre Altesse; comparée à Vienne, à Paris ou à Londres, sa capitale était presque un village; comparée aux magnificences de Versailles, sa cour ressemblait à un cercle de famille. Certains contemporains, faciles à éblouir ou désireux de s'attirer une récompense par leurs flatteries, ont inventé des splendeurs imaginaires et exagéré à plaisir l'importance de Berlin. Le fils de Gui Patin, Charles, qui visita en 1673 la ville de la Sprée, l'a décrite avec enthousiasme : « Tout m'y parut si beau, que je me figurais dans le ciel une ouverture d'où le soleil faisait sentir ses faveurs à ce territoire (1). » Plus tard, l'italien Gregorio Leti assimilait Berlin à Paris et la cour électorale à la cour de France (2) . Ce sont là impressions superficielles de touriste ou flagorneries de courtisan. La capitale du Brandebourg n'avait encore que quelques milliers d'habitants et ne pouvait rivaliser avec des centres de 5 à 600,000 âmes, comme Paris et Londres. Pufendorf est plus modeste et plus digne de foi, lorsqu'il déclare qu'à la fin du règne,
(i) Op. cit., t05.
(%) Op. cit., 83 M. et SUUT.
6 BERLIN ET COELLN
elle n'était pas au dernier rang des belles cités d'Allemagne (1). La ville fit d'ailleurs, de 1640 à 1688, des progrès considérables, à la fois en étendue, en jiopulation et en beauté. Pendant les premières années du règne, elle se bornait aux deux quartiers primitif de Gœlln et du vieux Berlin, le premier bâti dans une petite ile de la Sprée, le second sur la rive droite au nord-est; dans ces quartiers d'aspect presque campagnard, douze cents maisons de bois s'échelonnaient en ordre dispersé (2), laissant de larges espaces vides, soit sur des places plantées d'arbres, soit sur les bords de la rivière, au-dessus de laquelle plusieurs moulins à vent projetaient la silhouette pittoresque de leurs grandes ailes. Des landes de bruyères et des bois de pins alternaient sur la plaine sablonneuse au nord et à l'est, des marais semés d'iles s'étendaient au sud et à l'ouest, et, dans cette dernière direction, il fallait franchir une zone de prairies humides pour atteindre les ombrages giboyeux du Thiergarten. D'après des chiffres très vraisemblables, Gœlln et Berlin, épuisés et dévastés par la guerre de Trente Ans, avaient perdu plus de la moitié de leur population, et n'abritaient, en 1660 encore, que 6 ou 7,000 habitants (3). Beaucoup de maisons tombaient en ruines; d'autres étaient inhabitées; la détresse financière était telle que les conseils municipaux n'avaient pas de quoi payer leurs employés, ni faire exécuter les travaux de voirie les plus indispensables. La saleté des rues était affreuse, et les porcs qui s'y promenaient étaient seuls à les débarrasser des détritus dont elles étaient encombrées ; le pavage était à peu
(1) Cf. F. W., XIX, g 105 : a inter pulcherrimas Germaniae urbet haud postremum tibi locum Tindicet » .
(2) 1,236 maisons en 1645 d'après Ermah et Rbclam, Mémoires pour servir à l'histoire des réfugiés français dans les états du Roi, 9 vol. in-8', Berlin, 1782 ss.,
(3) Suivant les tableaux de B&schiho, révises par Meutaidcs, Gœlln et Berlin auraient eu en 1625 de 13 à 15,000 Ames, et en 1645 de 9 à 11,000 (Op. cit., II, CXL), mais ce dernier cbiffre parait exagéré et d'ailleurs la population diminua encore après 1645. Avec la plupart des auteurs modernes, j*ai adopté des chiffres moins élevés. Cf. Yehsb, Geschichte des preuuischtn Hofs und Adels^ 6tomesen3vol.in-12, Hambourg, 1851,1, 140 ss., PnuppaoM, O^.ctf., 111,120.
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près inconnu, et la boue en hiver, la poussière en été rendaient la circulation pénible. En 1658, commencèrent des ag^randissements et des embellissements qui ne devaient plus s'arrêter, et qui transformèrent peu à peu la physionomie de Berlin.
Un quartier nouveau fut d'abord créé au sud-ouest de Gœlln, sur le terrain marécageux qu'on appelait le Werder de Frédéric (Friedrichswerder) (1), en souvenir de l'électeur Frédéric II qui l'avait acquis (2). La majeure partie du Werder consistait en brousse, submergée souvent au printemps et coupée de flaques d'eau en toute saison ; aussi fallut-il construire beaucoup de maisons sur pilotis, et» pour stimuler la bâtisse, l'électeur dut octroyer divers privilèges, tandis que ses architectes, Memhard et de Ghièze, surveillaient l'exécution des travaux; de grands dignitaires, ministres, ofBciers, fonctionnaires, firent leur cour à Frédéric Guillaume en s'établissant là, et les habitants furent bientôt assez nombreux pour que l'agglomération naissante fût pourvue d'une église et de magistrats spéciaux; un hôtel de ville s'éleva en 1672, au centre du Werder, par les soins d'un entrepreneur italien, Sîmonetti (3), et le bras de la Sprée entre Gœlln et le Werder, qui s'ensablait et dégageait des émanations malsaines, fut creusé et canalisé en 1670.
Une quatrième ville se formait vers cette époque. La seconde électrice, Dorothée » dont le génie pratique et utilitaire est bien connu, avait reçu de son époux la propriété des domaines situés le long de la Sprée, entre le Werder et le Thiergarten. Gomme l'exploitation agricole de ce sol ingrat rapportait peu, elle eut l'idée d'en tirer parti en le divisant en lots, destinés à la construction. Une autorisation fut
(i) Le mot Werder désigne proprement une ile entourée de marais.
(2) Cf. NioOLAÏ, Betchreihung der koniglichen Besidenutadtey Berlin und Potidam, t vol. in-8<*, Berlin, 1779-81, I, 124 ss. Cette étymologie semble la bonne malgré le texte d*une ordonnance du 29 septembre 1660, où Frédéric GvilUnme dit le Werder appelé ainsi d'après son nom ; cf. MiîLLBR et KtJsTKB, Op. cit., I, 8.
(8) Décoré du titre pompeux de a Hofstukkateur » , directeur des ouvrages en stiic de la cour.
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accordée dès 1669, et un privilège électoral, du 2 janvier 1674 (i), exempta pendant dix ans de tous impôts (sauf l'accise), ceux qui bâtiraient sur les terres achetées à Télectrice ; celle-ci gardait, du reste, la juridiction au civil et au criminel dans les limites du quartier, qui fut baptisé « la ville de Dorothée » (Doroiheenstadt). Grâce au régime de faveur établi en 1674, grâce aussi à l'arrivée des réfugiés huguenots, nombre de maisons s'élevèrent et plusieurs rues furent tracées; c'est l'électrice qui créa l'avenue des Tilleuls (Vnter den LindenJ, dont Berlin s'enorgueillit de nos jours, et on lui attribue en général l'honneur d'avoir planté le premier de ces tilleuls dont les six rangées en quinconce firent l'admiration des contemporains (2) .
Dans les dernières années du règne une cinquième ville était près de se constituer, au sud de la précédente, mais elle ne devait parvenir â l'existence officielle que sous l'électeur Frédéric III dentelle porta le nom. En 1688, la Friedrichs^ siadtj aujourd'hui centre mondain et brillant, où se trouvent les plus belles rues, les boutiques les mieux achalandées et les attractions principales de la grande ville, n'était qu'un faubourg (Leipziger Vorstadt)^ où de misérables échoppes touchaient à des villas luxueuses, entourées de jardins, retraites confortables de quelques riches personnages, comme Meinders ou Raule. Berlin était d'ailleurs entouré de faubourgs de tous côtés : au nord et à l'est, ceux de Spandau et de Stralau; au sud, ceux de Kœpenick et de Leipzig, en attendant celui de Moabit, au nord-ouest. L'électeur, soucieux de la défense aussi bien que du développement de sa capitale, avait fait exécuter depuis 1658 d'importantes fortifications qui enfermèrent Berlin, Cœlln et le Friedrichswerder. Le plan primitif, dû au brandebourgeois Mathias Dôgen, fut mené â
(1) Voir le texte dans MCller et KUster, Op. cit., I, 0-10.
(â) Ci. Vebsb, Op. cit., I, 14t 8f., Pbilippsok, Op. cit., III, 110. Suivant Mi^LLER et RiJSTER, ce serait Jean Maurice de Nassau qui aurait planté ces tilleuls. PuFEKDORF, F. W., XIX, § 105, parle du « novum oppidum » , « quod seni tiliarum in quinconceni digestarum ordines exomant • .
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EMBELLISSEMENT DE BERLIN
nente accrut sing^ulièrement ranimation, passa en vinçthuit ans de 6,000 à 20,000 âmes (dont un millier de soldats) (I); sur ce chiffre, le vieux Berlin et Gœlln pouvaient revendiquer Tun 10,000, Fautre 6,800 habitants, n'en laissant que 3,000 pour le Friedrichswerder, la Dorotheenstadt et les faubourgs.
L'embellissement de la ville marchait de pair. Diverses ordonnances, dont quelques-unes témoig^nent de la simplicité des mœurs el du caractère patriarcal de l'administration, améliorèrent la voirie : c'est ainsi qu'en 1671 tout paysan allant au marché reçut l'ordre d'emporter au retour une chargée de boue (2). A partir de 1680 surtout, de sérieux progrès furent réalisés, quand le gouverneur de Berlin eut été chargé, au détriment du conseil municipal, de surveiller le nettoyage, le pavage et l'éclairage : une ordonnance de 1680 interdit de mettre des immondices dans la rue, sous peine pour Tauteur du délit de voir rejeter chez lui ces déchets; les propriétaires devaient en outre payer et entretenir le pavage jusqu'au milieu de la rue devant leur maison. Quant à l'éclairage, il fut assuré, autant que les moyens de l'époque le permettaient, par des lampes à huile accrochées à des poteaux; encore n'allumait-on pas ces réverbères primitif pendant les mois d'été ou lorsque le calendrier prévoyait un clair de lune. Kn 1681, afin de faire disparaître les porcs qui erraient partout, on défendit d'en engraisser à l'intérieur des murs(3). D'autre part, des jardins furent tracés et plantés d'arbres : le « Lustgarten n , en fece du château, fut dessiné par Memhard et orné par lui d'un édifice, appelé LusthauSy sorte de belvédère où la famille électorale pouvait venir se rafraîchir en jouissant d'une vue étendue. Le jardin proprement dit présentait une succession de terrasses descendant jusqu'à la Sprée, et réjouissait les yeux par le mélange de ses corbeilles
(1) 19,800, d'après les calculs les plus récenU. Cf. Philippson, Op, cit., III, 120.
{%) Cf. VKH8E, Op. cit., 1,140.
(3) Ibid., 142-43, cl Philippsoh, Op. cit., III, 117 et 123-24.
ADMIRATION DES CONTEMPORAINS
de fleurs, de ses massifs d^arbustes et de ses allée arbres, à travers lesquels scintillaient les serpentii saient les jets d'eau. L'électeur aimait les plai occupa souvent lui-même; sa statue en marbre en 1668 sur la terrasse supérieure, au milieu ( tité d'autres en marbre, en pierre et en plo là on g^agnait facilement par la Nouvelle Porte 1 tilleuls qui menait au Tbierg^arten. Dans ce der parc, moitié forêt, Frédéric Guillaume conserva sauvages pour ses chasses; il fit arranger le r de promenade public, asséchant les endroits i semant des pelouses et perçant les futaies de p ombreuses.
Grâce à ces mesures d'ordre divers mais tend accroître l'agrément du séjour, Berlin changea trente ans. Déjà en 1673, Charles Patin l'admira a solitudes » de la Marche, qu'il venait de parc ville » , écrivait-il, a est composée de trois autr les bâtiments sont très réguliers, et la plupart à La forêt, qui n'en est qu'à cinq cents pas, sert au prince qui y entretient toute sorte de bêtes fauves un plaisir dont peu de gens sont capables, s'expo la chasse qu'il en fait (3)... » . Gregorio Leti, quatc tard, se livre à une description enthousiaste des c tiers, entourés de fortifications imposantes, cou spacieuses, ornés d'églises, de palais et d'autres i comme l'arsenal, égayés enfin par le voisinage magnifique, où bondissent des daims, des chevi cerfs (4). Très petite ville encore certes, la capitc
(1) Cf. Vehse, Op. cit.f I, 141, et RôniG, Versuch einer histoi rung der Reiidenststadt Berlin, 7 vol. in-8«, Berlin, 1792-98, II du Grand Électeur fut ensuite transférée à Charlottenbourg.
(2) Berlin, Cœlln, Friedrichswerder. C'était ayant la création c sUdt.
(3) Op. cit., Î05.
(4) Op. cit., 83 ss. L'Arsenal n'était pas achevé^ et ne le fut qi suivant.
LE CHATEAU ÉLECTORAL (SCHLOSS
leur n'en prenait pas moins dès lors les caractères qui la distinguent de nos jours : ceux d'une ville officielle, ville de cour et ville de garnison, un peu raide et guindée dans sa tenue d'apparat, ville de mœurs faciles pourtant où le bourgeois aime à rire et à plaisanter autour des chopes de bière, quitte à retenir ses saillies {Witze) et à prendre l'attitude réglementaire, dès que passe quelque haut personnage de la hiérarchie civile ou militaire.
Au centre de Berlin, dans l'ile de Cœlln, s'élevait le château électoral (Schloss), dont les bâtiments irréguHers et les deux cours, en fece du Lustgarten et le long de la Sprée, couvraient â peu près l'emplacement du palais actuel. Du château primitif, qui datait de l'électeur Frédéric H, au quinzième siècle, il ne restait qu'une vieille tour, avec un toit en forme de chapeau (der grune Hut)^ sur la rive de la Sprée au sud-est; elle menaçait ruine d'ailleurs, et fut abattue en 1682; les autres bâtiments avaient été démolis au seizième siècle, sous l'électeur Joachim II, et le Schloss reconstruit ensuite peu à peu et agrandi (1). Frédéric Guillaume prit une part active à cette œuvre de restauration. D'importants travaux avaient déjà eu lieu avant la guerre du Nord, sous la direction de l'architecte Memhard; ils étaient insuffisants puisqu'en 1662 l'envoyé français, de Lesseins, trouvait le palais électoral en fort mauvais état (2) ; ils furent repris et continués durant la seconde partie du règne, par Memhard et de Ghièze, et surtout, après la paix de Saint-Germain, par Smids et Nering. C'est alors notamment que fut achevé le corps de logis prin-r cipal, composé d'une masse rectangulaire à quatre étages, surmontée de trois pignons, et d'une longue construction à un seul étage; ce corps de logis divisait en deux l'ancienne cour unique et devint la partie capitale du château. Là sans doute furent installés les logements « commodes » auxquels Charles Patin fait allusion dans sa rela-
(i) Cf. MUllbr et RUSTER, Op, cit,, II, 3' partie, 5 bs.
(2) « SoD palais me parait le pluB mine que j'aie tu en Allemagne* . Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, IV, 111-116, 11 février 1662.
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lion (1) ; là se trouva Tescalier monumental dont Leti dit avec étonnement qu'on pouvait y monter à cheval (2) ; là aussi, dans le bâtiment à un étage,- fut placée une salle immense, ingens basilica, dit Beger dans son Thésaurus electoralis brandenburgicus de 1696; œuvre de Smids et de Nering, cette salle (der schene Saal^ comme on la désigne sur un plan en perspective de 1685), devait servir aux audiences et réceptions solennelles (3) .
Ea dehors de ces édifices, situés au centre du Schloss, le Grand Électeur fit également construire Taile la plus pittoresque, le long de la Sprée, ensemble de bâtiments prolongés assez loin vers le nord et dont la plupart ont été conservés ; leur style est celui de la Renaissance italienne. On voit encore à la pointe extrême une avancée carrée qui date du dix-septième siècle et sous laquelle est Taigle de Brandebourg, coiffé du chapeau électoral ; les toits mouvementés ont des chapiteaux étages, fort gracieux ; en haut est Tancienne « pharmacie » {Hofapotheke) ^ au-dessous des chambres à petites fenêtres carrées (4). Vers Touest, la grande cour était entourée de murs ou de constructions basses, -d'aspect simple et même vulgaire, semblables à des magasins ou à des ateliers, pour abriter les bureaux (5). Gomme dans toute organisation primitive, le service du maître et celui de Tétat se confondant, nombre de fonctionnaires étaient logés et nourris par Télecteur. Dans Tensemble, le Schloss avec sa ceinture de jardins au nord et à Touest, flanqué au sud-ouest de la cathédrale ou Dont (6), et bordé par la Sprée à Test, constituait une
(i) Op. cit., 206.
(2) Op. cit.j 90-91. II existe encore de nos jours un escalier semblable où Ton peut monter en voiture par des plans inclinés.
(3) Cf. A. Geyer, Zur Baugeschichte des koni g lichen Schlosset in Berlin , I, Der FesUaal des grossen Kurfursten, dans le Hohenzollern Jahrbuch, in-fol., 1897 ss., I, 146-73.
(V) Cf. HoBMANN et Geter, dans deux articles du Hohemollern Jahrbuch, II , 200 ss.
(5) On y trouvait par exemple la chancellerie, les archives et la chambre des finances; cf. MOller et RCster, Op. cit.^ II, 3* partie, 6.
(6) Juste è l'opposé en diagonale de remplacement du Dom actuel; c'était un aneien couvent de dominicains.
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vaste demeure, plus pratique peut-être que belle, malgré de jolis détails (1), et où Ton avait cherché à concilier les exigences du confort, de la représentation et du travail administratif.
Au dedans, lorsqu'on avait franchi le grand portail d'ordre corinthien qui donnait accès dans la première cour et gravi Tun des escaliers de l'habitation centrale, on trouvait des chambres et des salons richement meublés, et ornés d'objets d'art, pendules, statues, médailles et tableaux. Les contemporains, notamment le touriste Charles Patin, l'historiographe Hendreich, et le publiciste italien Leti, en ont parlé avec admiration, décrivant tour à tour la salle des fêtes ou salle d'albâtre, pour laquelle le sculpteur hollandais Eggers avait taillé dans le marbre blanc les statues des onze premiers électeurs, la galerie de tableaux où LfCli mentionne surtout des toiles de Van Dyck et de divers maîtres italiens, le cabinet de médailles, dont Heimbach, puis Beger, eurent soin et qui s'enrichit en 1685 de la belle collection palatine réunie par Ezéchiel Spanbeim, la bibliothècpie enfin, créée en 1661 , et accrue peu à peu sous la direction de Jean Raue et de Christian Hendreich, jusqu'à compter, en 1687, 6 18 manuscrits etenviron 80,000 volumes (2). Frédéric Guillaume s'intéressait à l'embellissement de sa demeure, et dirigeait lui-même la recherche des livres, des œuvres d'art ou des bibelots : il avait gratifié de 2,000 volumes la bibliothèque, chargé le peintre français Romandon de faire des copies dans les musées d'Italie, recueilli par l'intermédiaire des frères Forment à Paris, de certains officiers et voyageurs étrangers en Extrême-Orient, ou de Jean Maurice de Nassau, naguère gouverneur du Brésil pour la compagnie hollandaise des Indes Occidentales^ une foule d'objets de tout genre. C'est surtout des « raretés » de Chine, des Indes ou du
(i) Charles Patin exagère quand il écrit : « son architecture n'inspire rien que de grand » , Op. cit.^ 206.
(2) Cf. Patin, Op. cit., 207-10; Leti, Op, cit., 91 sa.; MBllbii et KesTBii, Op, cit. y II, 3* partie, 6; EnaiiEf et Reclam, Op. cit., IV, 835 ss.; Phiuppsoh, Op. cit., III, 168 ss.
iÔ LA RESIDENCE DE POTSDAM
un coin de verdure enfoncé entre Sprée et Havel; mais on n'y voit que pins et sapins maling^res, se maintenant péniblement sur un fond de sable mouvant, et sous les pieds du promeneur, comme autrefois sous les roues des carrosses électoraux, le sol croule et s'effondre. La route de Berlin à Potsdam (25 kilomètres environ) était, au temps de Télecteur, une mauvaise chaussée, que la poussière en été et la boue en hiver rendaient toujours désagréable; il fallait le mirage des futaies et des eaux prochaines pour en faire supporter Tennui. A Potsdam tout était oublié, et dans le calme de la petite ville peuplée de quelques centaines d'habitants (1), loin de l'agitation des bureaux et des visites d'ambassadeurs, Frédéric Guillaume poursuivait plus aisément ses plans de réforme administrative ou de politique extérieure.
De bonne heure, il songea à s'y construire une demeure : à partir de 1660, le piémontais Philippe de Chièze éleva la façade principale du vieux château (StadtschlossJ^ que Memhard et Nering terminèrent ensuite et flanquèrent de deux ailes à angle droit (2). Le palais actuel, bien que transformé vers 1750, a conservé la disposition primitive, et présente des parties qui datent du dix-septième siècle. C'est une grande bâtisse à trois corps, plutôt laide et sans grâce, mais bien située, non loin de la Havel ; le corps de logis du sud, qu'habita le Grand Électeur, donne sur une esplanade sablonneuse* confinant à un bassin d'où émergent des dieux et des chevaux marins ; de ses fenêtres l'électeur pouvait, comme plus tard son petit-fils et son arrière-petit-fils, comme aujourd'hui encore l'empereur Guillaume II, voir défiler des troupes à la parade ou trotter des chevaux de ses haras, et son regard embrassait un paysage bien brandebourgeois, un champ de manœuvres bordé d'eau. Le Roi Sergent qui vécut là son rêve militaire, et le Grand Frédéric qui y passa Thiver d*ordinaire
(1) De 6 à 800, vera 1645, d'après les tableaux de MEiNiRDUS, Op. cit. y II, Introduction, eu..
(2) Cette première construction ne fut achevée que par de Bodt en 1701. Cf. Vehse, Op. cit. y I, 138-39.
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ont presque tout rempli de leur souvenir ; cependant Tombre de leur aïeul plane toujours sur le château. Une vaste salle au premier étage est décorée de fresques allégoriques, retraçant certains événements de son règne : au fond, la naissance du Kurprinz Frédéric et la paix de Saint-Germain, dues au pinceau de Théodore de Thulden, un élève de Bubens ; des deux côtés le triomphe du Grand Électeur, par Leygebe et Jacques Vaillant. Frédéric Guillaume avait fait également placer dans cette salle les statues, grandeur naturelle, des quatre premiers stathouders de la Maison d'Orange, par Dusart(l). Dans une galerie de Taile occidentale, petit cor« ridor étroit le long de la cour intérieure, on découvre un tableau archaïque, représentant l'électeur sur un cheval au galop, et quelques portraits de généraux de son temps (notamment Goltz et Kannenberg) . C'est tout ce qui parle du fondateur; c'est assez pour le rappeler à l'historien, et faire admirer le discernement dont il a fait preuve en choisissant un pareil emplacement. Parmi les contemporains, si Leti à loué le château avec son emphase habituelle, d'autres l'ont apprécié en termes peu flatteurs ; c'est ainsi que l'ambassadeur français, La Vauguyon, promené dans l'intérieur par Dohna sur l'ordre de l'électeur, n'y vit qu'une espèce de « ménagerie » , c'est-à-dire de maison de ferme ; il conclut en écrivant au roi : « J'y trouvai l'agrément proportionné à tout le reste (2) ». La Vauguyon était mal disposé, mais sa boutade n'est sans doute pas absolument dénuée d'exactitude. Le château était rustique et n'avait rien de grandiose.
Les autres résidences électorales présentaient le même caractère. J'ai déjà parlé d'Oranienbourg, retraite favorite de la première électrice, Louise Henriette d'Orange : le château carré, flanqué de quatre tourelles, dont Schwerin avait surveillé la construction (3), était, au dire d'un contemporain,
(1) Cf. Leti, Op, cit., 105-106; Philippson, Op. cit., III, 181.
(2) Dépêche du 2 septembre 1672, dans Micket, Op. cit., IV, 99-100.
(3) Par l'architecte Memhard; cf. Orlich, Op. cit., II, 450 ss., III, 435-60 pastinty lettres de 1660 à 1663 de l'électrice à Schwerin. Th. Fontane, dans ses Wanderungen durch die Mark Brandenburg, 2* édit., in-8^, Berlin, 1880, III,
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« un des plus beaux de Télecteur (1) » ; c'était pourtant avant tout un lieu de repos dans la campagne, choisi non pour le faste et la représentation, mais pour les plaisirs «impies qui convenaient à la hollandaise, princesse et ménagère A la fois; à câté se trouvait une ferme modèle, et les prairies voisines servaient à Télevage. Après la mort de Liouise Henriette, Fré* déric Guillaume n'y séjourna guère; le château fut incendié par les Suédois, lors de Tinvasion de 1675 (2), et les remaniements apportés sous Frédéric III n*ont presque rien laissé subsister de l'édifice original. Aujourd'hui le souvenir de Louise Henriette reste seul vivant dans la petite ville où nombre d'enseignes lui sont dédiées, et où sa statue de brome, en grande toilette de cour, érigée en 1858, accueille le visiteur au delà du pont de la Havel.
Gomme Oranienbourg était une création de la première femme, Louise Henriette, les environs de Potsdam virent s'élever dans la dernière partie du règne plusieurs habitations destinées à la seconde femme Dorothée : tel le château de Gliénicke dont le parc offee des points de vue ravissants sur la Havel ; tel celui de Kaput, « plus considérable » , nous dit Leti, u par sa propreté que par sa grandeur • , et où une peinture allégorique de Willing représentait un aigle vieillissant caressé par des amours, symbole des soins dont Dorothée entoura la vieillesse de son époux (3). Les demeures bâties ou restaurées par l'électeur dans divers coins de la Marche, château de Bornim, au nord-ouest de Potsdam, château de Kœpenick sur la Sprée, en amont de Berlin, œuvre du peintre et architecte Btttger van Langerveld (4), maisons de chasse de Freienwalde et de Ifassin (ou Massow) dans les vallées giboyeuses de l'Oder et de la Warthe, ne brillaient pas en général par l'élégance. Quelques-unes avaient des
i4i-44>, a décrit le château tel qu*n existait au temps da Grand Électeur.
(i) Cf. Gallois, Lettrei d€i Feuquières, 5 vol. ia-8% Paria, iS45 ss., III, ^7-08, lettre du résident BidaJ, de Hambouf^^ 7 juin 1675.
{%) Ibidem.
(Z) Cf. Leti, Op. eU., 106-109. Leti appelle le peiatre Willich.
(4) Cf. HoUnsolUrn-Jahrbuek, I, 157.
ÉCLAT APPARENT DE LA COUR
jardins ornés de grottes et de statues ; dans la plupart éclatait plutôt le souci des réalités pratiques. A Bornim, Télectrice Dorothée entretenait un haras dont on voyait s'ébattre les étalons et les cavales dans le parc (1). A Kœpenick, un cabinet de chimie (2) servait à des expériences qui souvent, il est vrai y tenaient moins de la science que de la magie. A Freienwalde» Télecteur n'allait qu'en déplacement rapide, pour chasser ou pour prendre les eaux (3) ; le panorama étendu dont il jouissait là (4) , soit en avant sur la plaine où coule roder, soit en arriére sur les petites collines couvertes de pins qui forment la « Suisse de la Marche « fMàrkische Schwtizjy le délassait des horûsons trop uniformes de la région berlinoise et lui donnait Tillusion d'être en pays de montagne.
Ck>nnaissant le cadre, il est plus aisé de se rendre compte de la vie qui s'y épanouissait. La cour de Brandebourg avait un fond de simplicité que dissimulaient des dehors somptueux. Ceux qui ne la voyaient qu'en passant^ ou à l'occasion de certaines fêtes, la jugeaient magnifique. Leti, par exemple, fut frappé de la beauté de l'argenterie et de la vaisselle, du luxe de la table, du nombre des chevaux et des carrosses, de la richesse des costumes et des livrées (5) . L'auteur dramatique Regnardi voyageant en Pologne à la fin de 1681, vantait la puissance de l'électeur, et concluait : a Sa cour est plus splendide que pas une autre d'Allemagne, et si la qualité de roi lui manque, le cœur, la cour et les revenus d'un roi ne lui manquent pas (6) . » C'est que l'apparence était, en effet, brillante et trompeuse.
La table électorale avait toujours été servie à profosion. Au
(1) Voir « Tagebuch Dietrich Sigùmund von Buchs ■ , nouvelle édition originale en français par F. Hirsch, in-8*, Leipzig, 1904, I, 226.
(2) Cf. KUmo, SehiUerung Berlint, II, 92-93.
(3) Cf. Veh8b, Op, cit,, I, 276; il signale une cure en juillet 1685.
(4) Le château^ qui n'existe plus, était bâti à mi-côte près de l'église actuelle de Freienwalde, regardant l'Oder qui coulait alors tout près de la petite rille ; cf. FoHTâiiB, Op, cit.f II, 58.
(5) Op. cit., 73 ss., 94, 100, etc.
(6) Cf. CÊLuvreê eompliUi, en 6 vol. in-8*, Paris, 1820^ 1, 264, dans le « Voyagé de Pologne et <C Allemagne » .
ÏO LUXE DES RECEPTIONS
début du règne, elle était encore ouverte à tous les ambassadeurs étrangers et, bien qu*on eût cessé en 1655 une pratique qui n'avait plus cours en Occident (1), les menus restèrent considérables : une vingtaine de plats^ comme dans un repas de 1649 (2), n'avait rien d'extraordinaire, et aux grandes occasions, on dépassait facilement la centaine : il y eut cent quarante plats environ lors du mariage du [^margrave Louis avec la princesse Badziwill à Kœnigsberg, en janvier 1681 (3). Le bruit public estimait à 50,000 écus les frais d'un festin à Pyrmont, la même année (4) . Les déplacements fréquents de toute la cour, soit à Glèves, soit à Kœnigsberg, s'accomplis* saient avec pompe : Télecteur n'emmenait jamais moins de 200 chevaux; dan$ un voyage à Glèves en 1686, il en avait 600 (5). La réception des hôtes princiers qui, surtout dans les dernières années, le visitèrent en foule, entraînait un déploiement peu commun d'hospitalité. Le duc de Lauenbourg arriva à Berlin en 1680 avec 133 personnes et autant de chevaux, l'électeur de Saxe Jean Georges III à Potsdam avec 240 personnes et plus de chevaux, en 1681 (6) ; tout ce monde était hébergé et nourri aux dépens du trésor électoral. Les fêtes données en octobre 1680, en l'honneur du prince d'Orange, en février 1682 en l'honneur du duc Ernest Auguste de Hanovre, furent particulièrement remarquables; mariages, baptêmes, anniversaires étaient d'ailleurs prétexte à cérémonies superbes (7) , et chaque année, le jour de naissance de l'électeur (16 février) ramenait des banquets, des bals ou des feux d'artifice : le 16 février 1669, il y eut, suivant Scbwerin, des magnificences comme on n*en avait jamais vu auparavant à Berlin (8) .
(1) Cf. Orlico, Op, cit. y I, 529.
(2) fbid., III, 278 : 18 pUu le matin et 20 le soir, à la table des maîtres, 7 oa 8 à celle des domestiques.
(3) Cf. Vehse, Op. cit., I, 261-62. L'électeur n'y assisUit pas.
(4) Cf. Regkard, loc. cit., 264.
(5) Cf. Vebsk, toc. cit., 280.
(6) Ibid., 256 et 263.
(7) Voir ibidem, 250-83^ le détail des fêtes de la cour, de i679 à 1688.
(8) Cf. Orlich, Op. cit., I, 531-32.
CHERTÉ DE LA VIE A BERLIN îl
La cherté de la vie dans la capitale électorale étonnait ambassadeurs étrangers. Le comte de Bébenac, ministre France, qui ne se piquait guère, il est vrai, d'économie, plaignit plus d'une fois à son père du prix des loyers et ( denrées les plus nécessaires. A peine installé dans un lo non meublé, pour 600 écus par an, il déclarait le vin « exe sivement cher » (22 sous et demi la pinte de Paris) , et « reste hors de prix » , à part la viande et le pain qui étai( assez bon marché (l). Au bout de quatre mois, il se trouv déjà dans l'embarras : « Voici donc l'encloueure » , s'écrie il; « c'est qu'il est question de vivre jusqu'à la fin de l'ann les quatre premiers mois sont passés; il en reste enc( huit (2) . >» Rébenac, certes, vivait largement, ayant chez 22 personnes et 1 1 chevaux, et tenant table ouverte « sur pied du bon ordinaire (3) »» . La gêne contre laquelle il débattait sans cesse n'en est pas moins intéressante à not Sa meilleure arme pour s'en défendre prouve en même ten qu'on menait grand train autour de lui; c'était le jeu. En n 1681, il n'aurait pu sans doute faire le voyage de Pyrmo s'il n'avait gagné un beau soir 1,200 écus; et aussitôt d'écr à son père, le marquis de Feuquières, que ces écus l'aidait beaucoup et le feraient sortir de Berlin (4) . Un auteur n porte que l'électeur gagna un jour au comte un pari 5,000 ducats sur la portée d'un mortier; je n'en ai pas troi trace dans la correspondance de Rébenac. Si le fait est vrai mit certainement l'ambassadeur dans un cruel embarras {l il témoigne dans tous les cas de la cavalière insouciance ai laquelle on traitait les questions d'argent dans le monde b linois.
(1) Cf. Gallois, Op. cit., V, 133 as., 26 avril 1680.
(2) Ibid , V, 138-40, Î9 avril 1680.
(3) a C'est un grand plat, quatre petits et deux assiettes, relèves de rôtit entremets, tout d'un temps, et puis le fruit qui monte haut, n Cf. lettre citée 26 avril 1680. Rébenac ajoutait, en parlant de la dépense : u J'en suis étonna gros, et en détail je n'y trouve rien à redire. »
(4) Cf. Gallois, Op, cit., V, 227.
(5) Cf. Yeuse, Op, cit., h 255.
INVASION DES MODES FRANÇAISES
Le grand nombre des ministres étrangfers qui résidaient à Berlin faisait de la cour « une fort belle scène (I) ». La noblesse des états électoraux (2) Tenait des pays rhénans ou des bords de la Yistule et de TOder, comme de la Marche» brigfuer les fonctions publiques ou les chargées du palais. Des officiers et généraux se pressaient autour du prince, et leurs costumes mêlaient leurs teintes multicolores au chatoiement des livrées couleur orange, ornées de nœuds et de boutons argentés, qui couvraient la domesticité. A la fin du règne, l'arrivée des gentilshommes français réfugiés augmenta cet éclat extérieur : malgré la perte de leurs biens, et quoiqu'ils ne fussent pour la plupart que «de pauvres diables d'exilés (3)» , beaucoup de ces huguenots conservaient le goût des vêtements et des plaisirs raffinés ; ils remplirent un corps nouveau, créé pour eux et placé sous la haute direction du maréchal de Schomberg, le corps des grands mousquetaires, et introduisirent en Brandebourg quelques reflets d'élégance. Leurs uniformes écarlates, galonnés d'or sur toutes les coutures, et leurs grands chapeaux à plumes brunes et blanches, les signalaient de loin à l'attention (4). La langue française, qui déjà était fort en usage, devint de plus en plus la langue de cour : Leti, vers 1687, l'entendit plus souvent que l'allemand dans la chambre de l'électeur, et un réfugié, après avoir causé avec la femme du Rurprinz, Sophie Charlotte, pouvait s'enquérir ingénument si la jeune princesse savait aussi parler l'idiome du pays (5). Les modes de France faisaient d'ailleurs irrup* tion : Frédéric Guillaume adoptait dans ses vingt dernières années la perruque à la Louis XIV, tandis que les dames d'honneur de l'électrice se paraient de l'incommode échafaudage des Fontanges.
L'étiquette, à laquelle la nature impulsive du maître sem-
(i) Mot du comte de Guiche, dans ses Mémoires, II, 3. {%) Leti l'évalue à 2,500 gentiUhommed, Op. cit., ilX
(3) Mot du comte Christophe de Dohna sur Tun d'eux, dans tes Mémoiret ori" ginaux sur le règne et la cour de Frédéric P', iu-S", Berlin, 1833, 80.
(4) Cf. Erma5 et Reclam, Op. cit., II, 225-26u
(5) Cf. Leti, Op. cit., 238-3».
L'ÉTIQUETTE A LA COUR f3
Mail mal se prêter, prenait chaque jour plus d'importance, non qu'il s'y attachât par g[Oût, mais parce que, dans un siècle pointilleux sur le cérémonial, il y avait inconrénient à ne pas exiger ce que d^autres considéraient comme un attribut indispensable delà puissance. De Lesseins, consulté en 1663 sur les usages de la cour brandebourgeoise, répondait que l'électeur le fiaisait coorrir, dans les audiences, quand il se courrait lui-même, fût-ce en temps de maladie lorsqu'au lit il gardait son bonnet ; toutefois il conseillait de ne pas investir le prochain envoyé du caractère d'ambassadeur, car Frédéric Guillaume ne voudrait sans doute pas lui donner la main^ c'est-à-dire la place d'honneur à droite, ayant résolu d'en user autrement que ses coélecteurs, depuis qu'il avait acquis la souveraineté en Prusse (1) . Ce fut la raison qui empêcha le comte d'Estrades d'aller à Clèves en 1666 (2). Plus tard, Rébenac protesta vainement contre la suppression d'une serviette que l'on avait coutume de présenter aux ambassadeurs, avant de servir le fruit à la table électorale; Louis XIY conseilla lui-même à son orgueilleux représentant décéder sur cette petite prévenance, à laquelle le ministre impérial avait déjà renoncé (3) . D'année en année, la cour de Brandebourg tendait à se modeler davantage sur celle de Versailles, et si, depuis la mort de Burgsdorf, il n'y avait plus de grand chambellan, les autres offices de cour ne manquaient jamais de titulaires (grand maréchal, grand échanson, grand écuyer et grand veneur) .
Peu formaliste par goût, Frédéric Guillaume l'était devenu par raisonnement, pour accroître son prestige. Il avait été conduit plus naturellement à s'entourer d'artistes et de savants, aux travaux desquels il prenait un vif intérêt. J'ai déjà dit comment il avait fait construire ou restaurer plusieurs palais et châteaux, comment il les avait entourés de jardins peuplés de statues, comment il les avait ornés de tableaux et d'œuvres
(1) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, IV, 195-97 (mai 16(53).
(2) Cf. Recueil dei Instructions y t. XVI, Prusse , 113, note 1, et 119-20.
(3) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, XXHI, 122-31, 141-42, 143-57, 198- 200 et 282-85 (juillet à septembre 1684).
tk LES ARTISTES ET LES SAVANTS
d'art. La plupart des artistes dont il s'entoura étaient des hollandais ou des flamands, les architectes Memhard et Smids, les sculpteurs Dusart et Eg^gers, les peintres Guillaume de (frère de Gérard), Nicolas Willing, Wallerant, André Vaillant, Rtitger van Langerveld, Adam de ulden, Fromantiou. Il faut ajouter à cette liste Laliens, comme Tarchitecte Philippe de Ghièze; ançais, comme le portraitiste Abraham Romandon, irs Jean Pierre et Ami Huaut, le tapissier P. Merisson ; quelques allemands, les architectes brandelesendorf etNering, en attendant Schlûter de Hameintre prussien Willmann, le ferronnier Godefroy le graveur Bartsch de Silésie (1). Nul genre ne fut înt négligé, et Télecteur ne se montra indifférent les manifestations de l'art. 11 regrettait devant n de n'avoir pas assez de temps à consacrer à ses t promettait de correspondre sur ce sujet (2). Il de même les écrivains et les savants, s'occupant ement d'histoire, et appelant successivement au oriographe Joachim Htibner, le hollandais Mar- ^hristian Hendreich , et surtout le célèbre Samuel de 'auteur de la consciencieuse compilation, qui rend urd'hui des services (3). Des historiens étrangers ;rchés et récompensés : tels Abraham de Wicque- 'ian éditeurs du Theatrum Europaeum^ et Gregorio il donna 500 thalers pour son ouvrage. La physique le captivaient. Il stimula les découvertes d'Otto i lui dédia en 1671 ses recherches sur le vide (4), i dans un laboratoire à l'ile des grues (l'ile des Ile] sur la Havel, le chimiste Jean Kunkel. C'est son temps plutôt que la sienne s'il songea sur-
)p. cit., 22388. ; Erman et Heclàm, Op. cit., II, 150 ss.^ IV, 216 sa., , Op. cit., II, 450 88.; Vehse, Op. cit., I, 188-89; Hohenzollernn, surtout I et II; Pdilippson, Op. cit.^ III, 179 88. Op. cit., 208-09.
B, article cité, 379 68.
P80N, Op. cit., III, 163.
SIMPLICITÉ REELLE DE LA COUR
tout à faire de Tor, et si Kunkel se montra aussi alchimiste que chimiste (1). Un travers analogue empêchait les progrès de la chirurgie et de la médecine qui se traînaient dans Tornière d'un empirisme souvent inintelligent : le hollandais Bontekoe, ayant constaté les heureux effets du théy crut guérir Télecteur de ses accès de goutte, en lui faisant avaler jusqu'à 30 ou 40 tasses de thé en une seule matinée (2) .
Malgré la splendeur de certaines fêtes, malgré la mise en scène exigée par une étiquette de plus en plus rigoureuse, malgré son personnel nombreux de courtisans, nobles, diplomates, officiers, artistes, la cour électorale avait en réalité une tenue simple et modeste. L'argent, qu'on semblait parfois jeter par les fenêtres, manquait souvent, aussi bien au maître qu'aux sujets. Frédéric II a dit de son illustre aïeul qu'il avait les goûts d'un puissant monarque avec «la fortune médiocre» d'un électeur (3). Cette appréciation est bien plus fondée que celle de Regnard parlant des « revenus d'un roi » . D'ailleurs les relations des ambassadeurs étrangers sont là pour prouver la pénurie qui régnait d'ordinaire : ministres impériaux et français sont d'accord pour répéter que les ressources pécuniaires sont maigres et qu'on se dispute leurs subsides, pensions ou présents. C'est une sorte de litanie. Ecoutons de Lesseins en 1662 : «l'argent est fort rare en ce pays et les espèces y sont si mauvaises qu'on perd 25 pour 100 en voulant les échanger contre le bon argent qui est celui qu'ils appellent de banque dans les grandes villes (4). » Goess déclare en 1665 qu'on trouve les subsides « absolument nécessaires, de quelque lieu qu'on les reçoive (5) » . « Il me paraît que Ton aime fort
(1) Cf. Vehse, Op. cit , I, 154.
(t) Ibid., I, 188, et Phiuppson, Op. cit., III, 7. C'est en 1684 que ce régime étrange fiit essayé.
. (3) Cf. Œuvres complètes, éd. de 1789, in-8*, I (Mémoires de Brandebourg), 75 : « Le mérite d'un grand roi était uni en lui à la fortune médiocre d'un électeur t ; 132, « qui avec peu de moyens fit de grandes choses » , etc., etc.
(4) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, IV, 111-116, 11 février 1662.
(5) Cf. U et A., XIV, 30 décembre 1665 : « dièse findet man absolumente Bôtig, von welchem Orte man sie auch nehme » .
M LES PLAISIRS DE LA COUR
l'argent ici », écrit Saint-Géran en 1672 (1), et frfns tard, Rébenac tente d'èlerer la corruption à la hauteur d^une institution (2) . La seconde femme de Frédéric Guillaume, que Ton croit sensible aux cadeaux, est comblée de promestes, et reçoit Jirerses reprises des bijoux et des meubles (3). L'électear i-méme, en dehors des subsides accordés par traité, accepte ec reconnaissance en 1683 une somme de 100,(H)0 livres 16 Rébenac lui remet de la main à la main (4) . Il eairoie bien i échangée quelques présents à Louis XIY, des cheraux de ses iras, par exemple, et une • berline », nouvelle voiture ventée par Philippe de Ghiéze, mais la médiocrité de ces ivois feit ressortir davantag^e la munificence de son allié (5) . y avait donc plus d'apparence que de vrai luxe à la cour ï Beriin.
La noblesse brandebourg^eoise ëtait pleine d*oi^eil, susiptible, éprise de mouvement et déplaisir. Les duels y étaient équents, duels au pistolet en général et très souvent mortels, ^mme celui de 1664 entre le gi'énéral Gérard Bernard de Bllnitz et le baron de Truchsess-Waldbourg (6) , ou celui de ils entre Buch et Schlieben (7). Des édits sévères étaient [ipuissants contre les instincts batailleurs. Quant aux plaisirs, $ n'avaient rien de raffiné ni d'élég^ant : manger et boire lidement, se promener en voiture Tété, en traîneau Thiver, cheval en toute saison, et se livrer à tous les sports violents, ils étaient les principaux divertissements. La chasse primait reste, surtout la chasse à courre avec de belles meutes de
(1) a. A. E., Brandebourg, VIII, St3-S4, 6 jaDTi«r 1072.
(2) Cf. PnuTZ, Aut des grossen Kurfûrsten letzten Jahren, 1 vol. in-8*, Berlin, t97, surtout 125 88. Dan8 une étude récente, 6. Pagè8 a prouyé que cette ten- Live n'a pas eu les effeU que PruU lui a attribués. Cf. Contributions à V histoire
la politique française en Allemagne sous Louis XIV ^ in-8*, Pari», 1905, \ ss.
(3) a. A. E., Brandebourg, XIV, 251-57, XXI, 275-80, et XXII, 76-831; redons de Rébenac en 1680, 1683 et 1684. Voir aussi Bucb, Tagebueh (éd. inch), II, 245.
(4) Cf. A. E., loc. cit., XXI, 267-72, 23 norembre 1683.
(5) Cf. Vehsb, Op. cit., I, 260.
(6) Ibidem, 179-83.
(7) Cf. Buch, Tagebuch (éd. Hirsch), II, 77-79.
CHASSE ET DIVERTISSEMENTS MONDAINS ST
chiens et un nombreux cortège de cayaliers. L*électeur s*y lirrait arec frénésie : quand il était en déplacement de chasse, il fallait de graves événements pour le faire revenir; il prenait là ses vraies vacances. Les ambassadeurs étrangers étaient réduits à attendre patiemment son retour» craignant de jouer le rôle de trouble-fète (I). La chasse était un des luxes de Frédéric GuilUaume; il y dépensait des sommes relativement élevées. C'était aussi chose sacrée, réservée à de rares privilé* giés : le code forestier était rigoureux et pimissait les braconniers de peines atroces (2) . A côté de la chasse, les plaisirs mondains étaient peu de chose. Les bals étaient rares, et s'il existait un orchestre, composé en partie de musiciens italiens, les véritables concerts étaient moins appréciés que les sonneries guerrières ou les fanfores de trompe (3) . Aux occasions exceptionnelles, on organisait une Wirihsckafty sorte de mascarade qui jouissait alors d'une faveur extraordinaire dans les cours du nord (4). Le marquis de Feuquières la définit « le divertissement de rhôtellerie » , parce que d'ordinaire gentilshommes et belles dames, invités à se revêtir deux par deux du costume de diverses nations, se rencontraient dans une hôtellerie pour y causer, danser et souper (5). Regnard raconte qu'à Copenhague les courtisans paraissaient uen différents métiers, avec des habits conformes à l'art que chacun professe et que le sort lui a donné » ; le roi de Danemark s'y montra une fois déguisé en charbonnier (6). Le plaisir n'était guère relevé. Il valait mieux toutefois que celui d'assister à des chasses à l'ours dans une arène, spectacle cruel où se délectaient les gens les plus doux (7).
(i) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, IV, 79-80, Rébenac à Vitry, S9 septembre 1661, par erreur pour 1681, et V, pièces 35 «s., lettres de Millet, 13 juillet et 5 octobre 1667.
(2) On leur eoopait le poing, ou même on leur crerait \t% yeux.
(3) a. P«umov, Op. rit., III, 179.
{k) Cf. Rmian et Rkclam, Op. cit. y II, 349-50; ces mascarades furent ensuite remplacées par les « redoutes » .
(5) a. GàLLOis, Op. cit., V, 60^1.
(6) Loc. cit., 63.
(7) Cf. OnucH, Op. cit., I, 335; Phiuppson, Op. cit., III, 189. Frédéric II a
Î8 LES MOEURS DE LA COUR
La haute société était a peu polie'» , selon le mot du comte
de Guiche (1), et Leti, qui la vante pourtant outre mesure,
««««1.^^ assez justement : a pour dire la vérité, les armes sont
il y a de plus remarquable dans la cour de cet élec-
2) ». Or les militaires n'étaient pas toujours disting^ués :
tait pas à un Derffling^er, soudard sorti du rang, qui
élevé peu à peu au grade de feld-maréchal, et dont les
les grossières sont restées célèbres, qu'on pouvait
iderde servir de modèle! La vie de cour gardait quelque
de primitif, de patriarcal, qui avait d'ailleurs ses bons
Leti exagère moins que de coutume quand il parle de
mêteté » des courtisans, qui agissaient selon leur can-
t sincérité, « ces deux vertus si naturelles à la nation
nde (3) ». A part quelques exceptions, le milieu était
sain et on y respectait en gros les préceptes de la morale.
ïnait aux exemples venus d'en haut. « Chacun sait » ,
le comte Christophe de Dohna dans ses Mémoires,
outes les cours se ressemblent en ceci, c'est que ceux
composent se conforment ou affectent de suivre les
tions du prince qui gouverne. Comme celles de Télec-
étaient point vicieuses, ses courtisans vivaient avec assez
jlarité, du moins dans les choses essentielles (4). » La
électorale servait de centre et maintenait, avec l'an-
implicité (5), le culte des vertus privées.
In fait de galanterie, de politesse, de générosité, de magnificence, la lié fran(;aise l'emporta sur la frugalité (?) allemande : Louis XIV avait avance sur Frédéric Guillaume que Lucullus en avait sur Miihridate. « iires de Brandebourg ^ toc. cit., 138.
noires cités, 11, 7.
cit., 172.
cit., 9.
journal de Buch prouve à maintes reprises cette simplicité; il nous er fréquemment à des scènes intimes ; on voit, par exemple, l'électeur ime, couchés bourgeoisement l'un à côté de l'autre, et causant dans Ed. Hirsch, I, 50). Rébenac constate également cette simplicité à protoilette envoyée de France à l'électrice : il fallut que Mme de Rébe- [|uât à l'électeur et à l'électrice l'usage d'une infinité d'objets qu'ils lissaient pas. Cf. A. E., Corr, de Brandebourg, XXII, 76-82, 22 jan-
MAUVAISE SANTE DE L'ELECTEUR
L*électeur qui donnait le ton à ce cercle familial est déjà connu par le portrait esquissé au début de cet ouvrage. Pourtant il changeait en vieillissant. Gomme il ne s'épargnait jamais et payait de sa personne aussi bien pour le travail de cabinet que pour les fatigues, de la guerre ou pour les exercices de plein air dont il avait la passion, il se trouva en proie, durant la seconde moitié de sa vie, à de fréquents accès de fièvre, à des crises d'asthme et d'arthritisme. La goutte usait son robuste tempérament et d'année en année les attaques se rapprochaient, augmentant d'intensité ; elles survenaient brusquement, sans cause apparente, et s'en allaient de même, le laissant plus ou moins affaibli. En novembre 1674, Thierry de Buch le vit ainsi frappé et immobilisé subitement, alors que deux heures auparavant il était plein d'entrain et d'agilité (1) . L'année d'après, il fut terrassé en Westphalie par un terrible accès, dont il se remit lentement (mars-avril 1675) (2) ; en mars 1678, il se sentit encore ébranlé davantage et déclara à Buch qu'en cas de rechute on n'aurait plus qu'à ordonner ses funérailles (3). La crainte était prématurée, et les dangers de 1678-79 le trouvèrent de nouveau debout et énergique : il parut alors en Prusse, au cœur d'un hiver exceptionnellement rigoureux, et se mit à la tête de ses troupes pour repousser une invasion suédoise, poursuivant même l'ennemi en traîneau à travers les glaces du Kurisches Haff (4) . Cependant cet effort fut le dernier. Après 1680, ses forces déclinèrent sensiblement^ et à plusieurs reprises on le crut condamné. L'ambassadeur français Rébenac écrivait au commencement de 1683 : » les deux dernières maladies de M. l'électeur ont si affaibli la santé de ce prince qu'il ne songe à rien qu'au repos. Je ne m'aperçois en aucune façon que l'esprit diminue, mais le corps l'est à un tel point qu'il
(i) Cf. Tagebuch, édition Hirech, I, 45.
(2) Ibid., I, W M.
(3) Ibid., II, 65 (au 2 mare 1678).
(k) Une tapisserie de P. Mercier représente ce haut fait ; on y voit l'électeur en traîneau, et coiffé d'une toque de fourrure. Cf. HohenzoUern Jahtbuch, III (1899); la tapisserie y est très nettement reproduite.
ACTIVITE ET TRAVAIL
devient incapable de toutes sortes de mouvement (1) • ; et Rébenac ajoutait le 10 mars suivant : • sans un miracle, il no s'en relèvera pas (2) * . Un an plus tard, le même témoin it que rélecteur passait « les trois quarts de l'année dans lit ou sur une chaise (3) » • En 1686-87, les inquiétudes nt sérieuses. Un mal cruel était venu ag]g[raver les ennes souffrances : Thydropisie enflait ses jambes jus» ux cuisses, et on se rappelait que a cette enflure était la rdinaire des princes de Brandebourg (4) « • Le symptôme t en effet fatal : le 9 mai 1688, Frédéric Guillaume devait rer, le corps bouffi d'hydropisie.
prouvé avant Tàge par la maladie et les soucis du pou* , rélecteur avait pris de bonne heure Taspect d'un vieil- . Les portraits, qui le représentent après 1660, lui nent en général une physionomie sévère, avec des rides intuées, et encadrent le visage de cheveux gris ou d'une uque majestueuse (5) . Cette apparence ne doit pas faire lier qu'il était dans la force de l'âge et que ses quarante les cinquante ans, tout en ressemblant aux soixante ans I autre, lui permettaient de mener l'existence d'un chef at laborieux et vigilant. Ses journées étaient très rem- ». Jusqu'à sa fin il garda l'habitude de dormir peu et de sver de bon matin, vers six heures. Le ministre impérial ss, en 1665, signalait à sa cour cette activité (6). A.près rière et un déjeuner frugal, où le café et le thé remplaint assea vite la bière, il travaillait d ordinaire plusieurs res de suite avec ses conseillers. Le repas de midi, auquel
Cf. Prctt, Ans des grosttn, Kurfûnten lettten Jahren, IM.
Cf. A. E., Corr. d^ Brumdtbourg, XX, 169-75, 10 mars 1683.
Ibid,, XXII, 350-63, 15 avril 1684. Cf. Pufbkdorf, F. W,, XIX, g 100.
Cf. A. E., toc. cit., XXVIII, 50-62, lettre de Rébenac du 11 f^Trier 1687.
Voir le« portraiu par Mytens et Merian au Schloss de Berlin, et les gra-
dans les ouvrages du temps (rAeafmmfuro/Mettm, XI; VàLcaKiciKa, Op. cit., 5; PoFEKDORF, F. W., en tète; dans ce dernier ouvrage, la gravure repro« in tableau d'Adam de Rlerck).
« Ibre Gburf. Durcbl. vor ibre Perton teind tebr anmuMig |iiiid arbeitsam, Fen weinige Stuaden, und seind in aller Fnibe auf • ; cf . C/. et ^., XIV, 13 juillet 1665.
MISANTHROPIE, COLÈRE, INDÉCISION 3i
étaient souvent admis des ministres ou des envoyés étrangers, était suivi de promenades et d'exercices physiques, parmi lesquels il faut compter le soin de ses plantations à Berlin ou à Potsdam. Le soir, il se divertissait en famille, à moins que quelque affaire pressante ne nécessitât de nouveau une séance de travail (1).
Sous rinfluence des pénibles douleurs qui Tassaillaient à intervalles presque rég^uliers, des changements importants se manifestèrent peu à peu dans son caractère. Triste et découragé, il devenait parfois taciturne et misanthrope : n'imagina-t-41 pas, à un moment donné, de ne plus sortir de sa chambre à Potsdam, où il avait fait faire u deux petits trous » , dans Tun desquels il couchait, mangeait et tenait son conseil (2)! Durant les dernières années, il recherchait la solitude des maisons de chasse, où il pouvait vivre paisible entre sa femme et quelques vieux serviteurs (3) ; il préférait Potsdam à Berlin et ne faisait dans sa capitale que de courtes apparitions. D'autre part, il avait moins d'empire sur lui-même et retenait moins aisément les éclats de sa mauvaise humeur; les ambassadeurs étrangers le savaient et cherchaient à se dérober à des scènes désagréables. Ses colères font penser à eelles de son petit-fils, le Roi Sergent (4) . En même temps, il était plus indécis, plus versatile que par le passé. Bien qn'il gardât la direction de sa pofitique, son activité personnelle se ralentissait et l'influence de son entourage paraissait si grande qu'elle abusa plus d'un contemporain. Bébenac, qui vécut près de lui de 1680 à 1688, a été sur ce point un des moins clairvoyants : il a cru à l'omnipotence des ministres (5) ,
(1) Cf. Lm, Op. ci€,, tt9 M. ; PHiuiveoif, Op. cit., III, 8. (î) Cf. A. E., Corr, de Brandebourg, XXII, 247-61, relation de Rébenac, du U mai* 1684.
(3) Rébenac te plaîfnait qa*U n'eét auprès de lui q«e « det gens de néant » • Ibidem.
(4) Cf. Paoès, le Grand Électeur et Louis XIV, in-8«, Paris, 1905, 18, 423- 25, etc.
(5) Cf. le mémoire rédi^ en 1688 pour son successeur à Berlin, M. de Grarel, et que j*ai publié dans la Remue historiqney LXXVIII, 1902, p. 74 ss., sou8 ca titre : Un mémoire inédit $ur la cour de Berlin en 1688.
PIÉTÉ, BESOIN DE TENDRESSE
alors qu'on peut tout au plus leur attribuer la haute main pour Texécution des détails; peut-être a-t-il mieux vu, en insistant sur Tascendant relativement considérable de la seconde éleo trice et des gens de service qui le soignaient chaque jour. Un des traits dominants du caractère de Télecteur sur la fin de sa vie, ce fut sa piété sans cesse grandissante. Leti en a bien jugé (l). Le récit des derniers instants de Frédéric Guillaume, tel qu'il nous a été conservé par Christophe de Dohna dans ses Mémoires, le montre soucieux sans doute du sort de son état, mais préoccupé ensuite avant tout de ses devoirs reli* gieux, exprimant sa fol à la vie future, avec la conviction de figurer parmi les élus au jour du jugement divin (2) . L'homme de famille qu'il était par nature et par principe se retrouva d'ailleurs associé au prince et au chrétien : sa femme et ses enfants apparurent groupés devant son lit de mort pour recevoir sa bénédiction, l'entourant à l'heure des adieux suprêmes, comme ils l'avaient entouré aux jours de santé et de gloire. Étant donné le tempérament affectueux et fidèle de l'électeur, la première place auprès de lui devait revenir à l'épouse. J'ai déjà parlé de Louise Henriette d'Orange, la douce et bonne ménagère qui l'enveloppa pendant vingt et un ans d'une atmosphère de tendresse et de dévouement, non sans avoir, plus qu'on ne l'a cru longtemps, son mot à dire dans mainte question politique. Louise Henriette avait été affaiblie par des grossesses rapprochées : une maladie de poitrine se déclara et des cures successives ne purent que prolonger un organisme profondément atteint. Durant un dernier séjour en Hollande près de sa mère, elle se sentit soudain si mal qu'elle repartit brusquement pour Berlin; elle eut à peine le temps d'y rentrer pour mourir au milieu des siens (18 juin 1667) (3). Sa bonté aurait dû lui assurer d'unanimes témoignages de respect et de regret, mais telle était l'intolérance de l'époque
(1) Op. cit., 29-30.
(î) Mémoires cités, 56 ss.
(3) Cf. Onucn, Op. c'.t., III, 514 ss., lettres d'Amélie d'Orange à Schwerin sur la maladie et la mort de sa fille; U. et A., XIV, 303, lettre de Gocss, 16 mai 1667; Philippson, Op. cit., III, 16-17.
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que la populace luthérienne insulta la dépouille de la a calviniste » (1).
Frédéric Guillaume sembla d'abord inconsolable, mais son deuil dura peu. Soit désir de nouveaux héritiers (2), soit besoin de soins dévoués, soit plutôt impossibilité de se passer d'amour, à condition qu'il fût lég^itime, il songea bientôt à se remarier. Dès le mois d'octobre 1667 on en parlait (3), et» après avoir repoussé l'union avec une archiduchesse, avec l'inévitable Mademoiselle de Montpènsier, ou avec une nièce du prince d'Anhalt, il se décida au printemps de 1668 pour une jeune femme de trente et un ans, fille du duc de Holstein- Glûcksbourg et veuve depuis 1665 du duc Christian Louis de Brunswick-Lunebourç(4). Dorothée, tel était son nom, n'était ni particulièrement jolie (5), ni particulièrement intelligente ; c^était une personne de santé robuste, très égoïste et personnelle, mais que l'expérience de la vie avait instruite et qui se montra pendant vingt ans la meilleure des compagnes (6). On peut lui reprocher json peu d'attachement à ses croyances (elle était luthérienne, et se fit calviniste pour plaire à son mari), son orgueil parfois incommode, son àpreté au gain, son ambition jalouse pour ses enfants ; il est certain qu'elle reçut et sollicita même les présents des souverains étrangers (7), qu'elle entraîna l'électeur à prendre des dispositions testamentaires dangereuses pour l'État, qu'elle témoigna peu d'affection et beaucoup de défiance à ses beaux-fils (8). Ge-
(1) Cf. Relations de l'agent hessoit Lincker, publiées par W. Ribbbck, dans les Forschungen zur hrdgiichen und preussîscken Geschichte, XII, 2* fisse., 147,
(2) Bien que les trois fils du premier lit assurassent suffisamment la succession.
(3) Cf. Orlich, Op. cit., III, 516-17, lettre d'Amélie d'Orange à Schwerin, 10 octobre 1667.
(4) Le mariage eut lieu sans pompe à Grœningen, dans la principauté d'Halbersudt, le t4 juin 1668. Il y avait un an que Louise Henriette était morte.
(5) Pœllnits la dit « sans beauté et sans grâces » ; cf. Mémoires cités, I, 68.
(6) Une dépèche du ministre impérial Goess (11 décembre 1668) juge assez justement la nouvelle électrice ; cf. U. et À., XIV.
(7) Les relations de Rébenac en font foi. Dans : son mémoire de 1688, l'ambassadeur rappelle que « le roi avait autrefois la bonté de lui donner de temps en temps des. marques de son estime » . Cf. Revtte historique, t. LXXVIII, 81-82.
(8) On a beaucoup exagéré cependant, et durapt les premières années au moins
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pendant on connaît aujourd'hui bien des faits qui plaident en sa faveur : mal vue dès son mariag^e par les membres de la famille électorale, notamment par le prince d'Anhalt, beaufrère de la première électrice, elle fut aigrie par cet accueil; les accusations d'empoisonnement que la crédulité superstitieuse du temps éleva contre elle accrurent encore ses préventions (i) ; enfin son dévouement sans bornes à l'électeur, auquel elle donna sept enfants, et avec lequel elle partagea tout, même les fatigues et les dangers de la guerre, est tout à son honneur. Frédéric Guillaume disait, parait-il, a que le ciel ne pouvait lui donner une épouse qui fût plus selon son cœur (2) » . Admirable dans la tâche de garde-malade qui lui incomba souvent, elle fut toujours attentive aux moindres désirs de son mari; prête à l'accompagner à la chasse ou à l'armée, selon les circonstances, reposant près de lui sous la tente ou s'exposant aux balles à ses côtés, ne cessant de le suivre que durant ses couches (3), elle se révéla, comme on l'a dit, une véritable a amazone (4) » . Malgré de sérieuses différences, on pense involontairement en l'étudiant à cette Catherine, femme du tsar Pierre le Grand, dont l'attachement fidèle et les qualités viriles font passer sur tant de côtés fiicheux! Peu sympathique à cause de sa rapacité, de ses ambitions et de ses convoitises maternelles, elle ne mérite pas d'être traitée de marâtre; dépourvue de dons brillants (5), elle a eu l'intelligence spéciale qui convenait à sa tâche; sans grande distinction ni élévation de sentiments, elle a déployé dans sa vie, conjugale une abnégation et une patience qui
elle leur témoigna une certaine affection; Buch la vit pleurer à la nouvelle de la mort du Rurprinz, Charles Emile, en 1674; cf. Tagebuch, éd. Hirsch, I, 52.
(i) Sur ces accusations, dont on a' fait justice aujourd'hui, on verra plus loin les détails.
(2) Cf. Leti, Op. cit. y 36.
(3) Telle nous la montre surtout le journal de Buch (édit. Hirtch, I, 54, 99, 103, 173, 188, 227, 235 ss.
(4) Cf. Leti^ Op, cit. y 37 : « Il fallait une telle amazone à un si grand héros. •
(5) Rébenac disait, en février 1680, qu^elle avait peu d'esprit; cf. A. B., Corr» de Brandebourg, XIV, 190-213.
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LES ENFANTS DU PREMIER LIT
rachètent ses autres défauts (1). Au reste, elle se mêla rarement, quoi qu'on en ait dit, des grandes affaires politiques; «on domaine était et resta presque exclusivement celui des intérêts domestiques (2).
Elle se trouva là dans une situation délicate, en face des •enfants du premier Ht. Louise Henriette en avait eu six et en laissait trois vivants lorsqu'elle mourut : Charles Emile né en 1655, Frédéric né en 1657, et Louis né en 1666.
L*ainé de ces trois princes était en même temps le mieux <loué. Nature ardente et primesautière, d'une intelligence vive, avec peu de penchant pour Tétude et une sorte de pas- :sion pour les exercices et la vie en plein air, il avait donné de la peine à son précepteur Stephani, et aussi, après 1662, à :8on gouverneur Schwerin (3) . L'électeur lui-même avait surveillé son instruction et réprimé sévèrement ses écarts : à treize ans et demi, Tenfant ayant refusé de travailler, sous prétexte que Tépée et la guerre convenaient mieux à son âge <{ueia pédanterie, son père le retint aux arrêts dans sa chambre plusieurs jours de suite, jusqu'à ce qu'il eût demandé pardon (4). Orgueilleux et emporté, il rossait ses pages et mena- ^it de mort ses contradicteurs; sa prédilection pour les choses militaires éclatait à chaque instant; peut-être, s'il eût
(i) ce. le jugement de Bach, à propos de son anniversaire, le 5^ septembre 1677 : ■ Dieu lui donne longue vie ! C'est une des plus nobles et plus courageotet princesses du monde ». (Éd. Hirsch, I, 306). Le jugement de Pœllnitz est partial et injuste : « On disait d'elle qu'elle était épouse chaste, mère tendre, marAtre cruelle et souveraine peu compatissante. Quoi qu'il en soit, elle se rendit maîtresse de l'esprit de son mari...; mais si elle sut gagner Famitié de Fëlecteur, elle ne gagna point celle des courtisans et du peuple » . (Mémoiret MsitéM, I, 68^9).
(2) Cf. Prutz, Op. cit,y 143 ss., et surtout 172 ss. Rébenac qui déjà en 1680 Privait qu'elle s'occupait plus d'affaires domestiques que d'affaires étrangères, déclare dans son mémoire de 1688 que Télectrice a eu du crédit autrefois, mais qu'elle n'en a présentement « que celui qui regarde ses avantages particuliers et celui de messieurs ses enfants », loc. ct'f., 81.
(3) Sur Schwerin et l'éducation des enfants électoraux, voir F. Hirsch, article cité des Forschungen %ur hrand, und preuss, GetchichtCf VII, 141-71; voir aussi U correspondance de Louise Henriette et d'Amélie d'Orange avec Schwerin, dans Oauch, Op. cit., III, 444 ss., et 508 ss. On trouve au même endroit, 352 ss., rinstruction remise à Schwerin nommé gouverneur du Rurprinz (22 août 1662)«
(4) Ci. V. et A., XIV, relation de Goess.du 11 décembre 1668.
LE PRINCE CHARLES EMILE
vécu, aurait-on tu commencer ying[t-cinq ans plus tôt le régime soldatesque qui prévalut sous le second roi de Prusse. Avec cela, sensible et bon, au point d'être profondément affecté, à douze ans, de la mort de sa mère, et d'inspirer de Taffection à tous ceux qui t'approchaient. Charles Patin, qui le vit en 1673 ainsi que son cadet, s'extasie sur ses vertus, ses connaissances et son adresse (1). Thierry de Buch fait de lui, à dix-neuf ans, le portrait le plus élog^ieux : u C'était un prince craignant Dieu, vertueux, juste, bon, doux, qui aimait ses sujets, avait beaucoup de miséricorde, aimant les honnêtesgens et haïssant les fripons, et comme Son Altesse était brave au dernier point, elle estimait tes gens de cœur, ne faisant grand cas des poltrons, juste et chaud ami, ne pouvant point souffrir qu'on parlât mal de ses amis absents, dont je me doislouer grandement. Il avait beaucoup d'esprit et le jugement au-dessus de son âge. Ce prince aimait naturellement ta vertu
et haïssait le vice Il était aussi fort bien fait du corps, bien
qu'il n'était pas grand, mais bien pris dans sa taille, et le» bras et les jambes fort robustes ; aussi avait-il beaucoup de force pour une personne de son âge. II avait l'air fort libre et dégagé, la physionomie (2) d'un aigle, le visage fort beau, les yeux bruns et vifs et bien fendus, le teint fort vif, beau et délicat, bien mêlé le btanc et le rouge, le nec aquilin et grand,, la bouche belle, bien fendue, les lèvres bien vermeilles, et le tour entier de son visage ovale, les cheveux longs et épais, bien frisés et clair brun; enfin c'était un prince admirablement bien fait de corps et de l'âme, et qui promettait quelque chose d'extraordinaire de lui... (3) » . Charles Emile donnait de grandes espérances. Dès 1672, on l'initia aux affaires, en l'introduisant au conseil secret. Mais le destin l'avait condamné â une mort prématurée : pendant la campagne d'Alsace,
(1) Op. cit., «10-111.
(2) Il y a dans l« texte : vitiognomie.
(3) Cf. Tagebuchj édit. Hirsch, I, 49. En novembre 1673, Schwerin recom-
, mandant le prince au polonais Félix Mortztyn, écnTait qu'il était « si beau de yisage et si bien fait de corps qu'il passerait pour une très belle fille s'il était de ce sexe-là n.a.U.et À., XIX, 20*
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OÙ il se distinguait par un courage impétueux et souvent même imprudent (1)» ce prince a incomparable », auquel le duc de Lorraine prédisait la carrière d'un grand capitaine (2) , tomba subitement malade à Strasbourg et fut emporté en quelques jours (dans la nuit du 7 au 8 décembre 1674) (3). Le cruel événement mit en deuil Tarmée entière, et quand l'électeur^ qui était à Golmar, en fut informé, il ne put s'empêcher de pleurer toute la nuit (4) .
Le jeune Frédéric, devenu de ce chef Kurprinz, c'est-àdire prince électoral ou héritier, était extrêmement différent du défunt, aussi délicat, renfermé et studieux que son frère était robuste, expansif et dissipé. Une légère déformation de la nuque, survenue à la suite d'une chute à la renverse des bras de sa nourrice, avait accru sa délicatesse. Pendant son enfance, sa mère tremblait pour sa santé : elle s'inquiétait de la rudesse du précepteur Danckelmann, et priait Schwerin, qui avait la haute surveillance, de faire ménager son « Fritzchen » (5); sa grand'mère Amélie s'affligeait en 1671 qu'il €ùt le corps « de travers » (6) ; en 1681, l'ambassadeur français Rébenac le disait « extrêmement mal fait de corps, d'une complexion faible, et avec peu d'apparence qu'il vive, un médecin ne lui donnant pas plus de trois ou quatre années (7) . » Ces craintes ne se réalisèrent pas, et Frédéric vécut. C'était un caractère plutôt sec et froid, accessible à la vanité, épris de la pompe et du luxe des cours; mais de sérieuses qualités morales et une application laborieuse rachetaient ce petit travers. On a dit parfois qu'il avait été tenu à l'écart par son père et traité par lui avec défiance; c'est une erreur. Sans doute Frédéric Guillaume n'était pas attiré vers cette nature
(i) Cî. BucH, Tagebuch, I, 32, 38 8S.
{%) Ibid., 40-41.
(3) Sa maladie, accompagnée de crampes et de saignements de nez, parut si étrange qu'on parla d'empoisonnement. C'était l'explication ordinaire de l'inexplicable.
(5) Orlich, Op. cit., 111,473-74, lettre de 1666.
(6) Ihid., 534.
(7) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, XVI, 18-t3, 15 janvier 1681.
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lulée qui répondait mal à ses chauds élans; peut-être se t-il aller, dans quelque accès de mauvaise humeur, à durement son fils; Rébenac Tentendit un jour déclarer l'était a bon à rien (1) » . Ce n'était là qu'une boutade. 675, Frédéric assistait aux séances du conseil secret; 81, il reçut le gouvernement du duché de Clèves, et^ es dernières années de son père, il eut souvent la signales actes les plus importants (2) •
tristes incidents faillirent, il est vrai, ruiner cette con- . Après un premier mariage avec Elisabeth Henriette de -Cassel, sa cousine germaine, qui mourut en 1683, en ssant une fille, Frédéric se remaria avec une princesse Maison de Brunswick, la jolie et spirituelle Sophie )tte. Cette seconde union ne plut qu'à moitié à l'élecprévenu contre les Welfs. En dépit de son charme et de ce, la nouvelle bru ne réussit pas à gagner le cœur de eaux-parents ; Frédéric Guillaume se permit même , i, d'injurieuses plaisanteries au sujet d'une grossesse en (3) . Le prince électoral en fut piqué, et, la mort de son Louis ayant donné lieu â des bruits d'empoisonnement, iTxxi ou affecta de se croire menacé. Une indisposition lue en avril 1687 avait déjà été attribuée à une tasse de prise chez sa belle-mère (4), bien que la cause en fût probablement dans un des contre-poisons qu'il ne cessait >rber (5). Sophie Charlotte entretint ces fôcheuses disons. A la suite d'une cure à Carlsbad, le jeune couple i de retourner à Berlin, et s'achemina vers Hanovre; iric écrivit même à son père qu'il ne reviendrait qu'après itiment de ceux qui avaient empoisonné son frère (6) , et
f. A. E., Brandebourg, XVI, 18-Î3, relation citée de 1681.
In le voit dans les manuscrits des Archives de Berlin, à partir de 1684. —
'I, Op. cit., 112 ss.
I. Prutz, Aus des Grossen Kurfursten lettten Jahren, 387-88, d*aprèt Ica-
is de Rébenac, notamment celle du 28 juin 1687.
f. Poblluitz, Mémoires cités, I, 102-03.
If. A. £., Corr. de Brandebourg, XXVIII, 210-18, relation de Rébenac,.
ivril 1687.
bid., XXIX, 39-42 et 45-51, relations de Rébenac des 19 et 26 juillet 1687.
FREDERIC ET SOPHIE CHARLOTTE
la duchesse de Hanovre osa parler de la a poudre de sion » , qui servait à écarter du trône les fils du premi« l*èlecteur (l). La brouille dura plusieurs mois, et < qu'à la fin d'octobre 1687 que le prince électoral de rentrer chez son père. La réconciliation fut co mais malgré la satisfaction donnée à Frédéric pai g^ement d'une nièce de l'électrice, qu'il considérait son ennemie (2), malgré sa rentrée au conseil s( la part qu'il 'prit derechef aux affaires, quelque i ne laissa pas de subsister entre son père et lui. Le p quoiqu'il ignorât les intrigues secrètes et peu av de son fils avec l'ambassadeur impérial (3), restai Tellement soupçonneux; le second était mécontent judice dont le menaçaient les testaments paternels < et 1686 qui, contrairement à la loi fondamentale c (la dispositio AchilleaJ, démembraient l'héritage bourgeois et attribuaient aux puinés des apanages i ment importants (4). Jusqu'à la fin du règne, Fré( Sophie Charlotte vécurent, plutôt retirés, au chà Kœpenick (5).
L'attitude du prince électoral avait été surtout pn par la mort mystérieuse de son frère Louis. Celui-ci i confié vers l'âge de dix ans au vieux Schwerin qui, j 1679, avait dirigé son instruction; c'était un enfant cl
(1) Cf. Phutz, Zur Getchichte des Konfliktet zwischen dem Grossen I und dem Kurprinten Friedrich ^ dans les Fortch. zur brdg. und p schickte, XI, 532-35. Voir aussi Bodbhakn, Lettres de Sophie de Ha Raugravei, 57 (6 juillet 1687).
(2) Louise Charlotte de Holstein-Augustenbourg, mariée depuis 161 de Holstein-Beck ; cf. Pbutz, Aus des Kur/ursten letxten Jahren, 212.
(3) Je reriendrai plus tard sur ces intrigues et sur le fameux « H mars 1686.
(4) Sur l'histoire des testaments, voir surtout J.-6. Drotsen, Geta preust. Politik, IV, iv, 129 ss. ; Prutz, Aus des Kur/ûrsten letzte 180 ss. ; Philippsoiv, Op. cit., III, 36 ss. Voir aussi l'article de Be Hausverfassung der Hohemollern, Hist. Zeitschrifty XVI, neue Fo 1884, 89 st.
(5) Phiuppsoit, Op, cit. y III, 35, parle à tort de la naissance de lei aurait réjoui l'électeur. Sophie Charlotte avait eu une fausse couche e Frédéric Guillaume ne naquit qu'en août 1688, après la mort de son g
LE MARGRAVE LOUIS
et inteltig^ent que Guillaume d'Orange, son cousin germain, songeait à désigner éventuellement pour son successeur (1). H n'avait pas quinze ans qu'on lui avait donné une épouse, aussi jeune proportionnellement, une riche héritière polonaise, Louise Charlotte Radziwill (2). Le mariage s'était fait à Kœnigsberg dans des conditions tout à feit exceptionnelles. L'électeur l'avait brusqué en janvier 1681, pour couper court aux agissements de parents lithuaniens qui voulaient assurer au jeune Stanislas Casimir Radziwill la main et les immenses biens de l'orpheline ; le roi et la reine de Pologne d'ailleurs les convoitaient également pour leur 61s (3) . Vu le jeune âge des conjoints, on s'était borné à un simulacre d'union, suivant les instructions de Télecleur : la fille d'Hoverbeck, Mme von Finck et le grand maréchal, baron de Canitz, avaient été chargés de mettre les époux au lit, selon l'usage, en présence des gens de la noce, mais de les surveiller ensuite et de les séparer, assez secrètement cependant pour laisser croire que tout avait été réellement consommé; le régime de la chambre à part avait été imposé durant l'année suivante (4). Le margrave Louis se défiait de l'électrîce sa belle-mère, et, se sentant peu aimé, attristé aussi peut-être par un état de santé languissant, il tomba dans la mélancolie. Quelques jours avant sa fin, il disait à Rébenac « qu'il serait mort, avant qu'il fût très peu de
(1) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, XIV, 563-75, dans une dépêche de Rébenac du 26 octobre 1680, racontant le séjour de Guillaume d'Orange à Berlin.
(2) Née en 1667. Les Radziwill étaient apparentés aux Hohenzollem depuis le mariage d'Elisabeth Sophie, fille de l'électeur Joachim II, avec Jean, duc de Radziwill, au seizième siècle. Le père de Louise Charlotte, le prince Bogislas Radziwill, avait été gouverneur du duché de Prusse, de 1658 à sa mort en décembre 1669 ; protestant ardent, il avait confié sa fille à l'électeur, en demandant qu'elle fût élevée dans la religion réformée à Kœnigsberg, et mariée plut tard à un prince protestant, si possible. Cf. Th. Schiebunn, Luise Charlotte Badziwillf dans les Forschungen zur brdg. und preutt. Geschichte, III, 1890, 125 ss.
(3) Cf. A. B., Bep., IX, 9. c. 3, papiers concernant l'affaire Radziwill (1669- 82). On reparlera de cette affaire à propos des relations du Brandebourg et de la Pologne.
(4) Cf. A. B., ibidem, lettre de l'électeur à Hoverbeck, de Potsdam, 18 no- . vembre 1680.
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temps 9 . Une scarlatine remporta subitement à Potsdam le 7 avril 1687, au moment où son père, convaincu que son mal était imaginaire, venait de refuser de Taller voir dans sa chambre. Les médecins, pour excuser leur ignorance, attribuèrent la mort à un poison inconnu, manœuvre malhonnête qui jeta le trouble dans la famille électorale ; les bruits les plus fâcheux circulèrent, et Télectrice ne fut pas épargnée. Rébenac, juge perspicace de Tévénement, fut un des rares témoins assez pondérés pour rejeter immédiatement ces inventions calomnieuses (1).
^ Après la disparition de son mari, la jeune margrave Louise Charlotte resta un sujet de soucis perpétuels pour l'électeur. Elle était recherchée par nombre de prétendants, notamment le prince Jacques Sobieski, et Frédéric Guillaume la surveillait de près, résolu à Tempécher à la fois d'abjurer le protestantisme et de faire perdre au Brandebourg Tinfluence politique et les richesses considérables que lui valaient ses domaines princiers de Lithuanie (2).
A côté des enfants du premier lit, Télecteur voyait grandir, non sans préoccupations pour Tavenir, les enfants de sa «econde femme, au nombre de sept, trois filles et quatre fils. Il n'y a grand'chose à dire ni des unes ni des autres. Une des filles mourut à un an (1676), une autre fut mariée à un prince de Mecklembourg et se trouva veuve en 1688, alors que la troisième n'était pas encore mariée. Quant aux fils, c'étaient des princes très insignifiants (3). L'ainé seul, du reste, Philippe Guillaume, né en 1669, sortait de l'ado-
* (i) a. A. E., Corr. de Brandebourg, XXVIII, Î06-09 et 210-18, dépêches de Rébenac de« 8 et 12 avril 1687. Voir aussi Prutz, Àits des Kurfiirsten letzten Jahren, 211 ss.
(2) Les contemporains, très frappés de cette grosse fortune immobilière, ont énnméré avec complaisance ses duchés et principautés aux noms barbares (Birsen, Dobinck, Sluszkoj Ropil, etc). Cf. Leti, Op. cit., 65. Quant aux revenus^ les chiffres varient de un à plusieurs millions : Rébenac parle de 2 ou 300,000 écus de rente (relation du 22 mars 1681, citée par Prutz, toc. cit., 350)^ Regnard de 800,000 écus (loc, cit., 85-86), Prutz (Op. cit., 237) de 2 ou 3 millions de ihalers.
(3) Philippe Guillaume, Albert Frédéric, Charles Philippe et Christian Louis.
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lescence à la fin du règne; voici ce que Bébenac dit de lui dans son mémoire de 1688 : « Le prince Philippe est le premier fils du second lit de Monsieur Télecteur de Brande-^ bourg; c'est lui qui a toute la tendresse de Madame sa mère, et elle a porté Monsieur Télecteur à (aire beaucoup de choses avantageuses pour lui dans son testament. . . Ce prince a d'assez bonnes qualités, mais il a une surdité qui lui feit grand tort (1) » .
Frédéric Guillaume avait perdu en avril 1660 sa mère, Elisabeth Charlotte, et d'autre part, la vieillesse et Téloignement diminuaient l'influence dont avait joui sa belle-mère, Amélie de Solms, princesse douairière d'Orange; cependant, tant qu'elle vécut (jusqu'en 1675) , celle-ci s'intéressa à la politique, et les contemporains lui ont momentanément attribué à la cour de Brandebourg une puissance, qu'il ne faut pas exagérer, mais dont il serait puéril de contester l'existence (2) . Si d'Es*trades va trop loin en disant qu'elle avait a tout crédit » auprès de l'électeur, sa correspondance avec son gendre et avec le ministre Schwerin, sans parler de ses relations avec son autre gendre, le prince d'Ânhalt, prouvent qu'elle chercha à intervenir de temps à autre dans les affaires à Berlin (3) . Les. deux sœurs de Frédéric Guillaume jouèrent un rôle plus effacé. Louise Charlotte, duchesse de Courlande, rétablie après la guerre du Nord dans sa résidence de Mitau, n'en sortit plus que rarement (4). Hedwige Sophie, devenue en 1663 landgrave douairière de Hesse-Cassel , par la mort de Guillaume VI , tenta de rapprocher les Maisons de Hesse et de Brandebourg par le mariage de sa fille avec le Kurprinz Frédéric en 1679; elle fut assez mal reçue et traitée par l'électrice Dorothée, qui préten-
(i) Cf. Bévue historique, LXXVIII, 85.
(2) Cf. d'Estràdbs^ Lettres et négociations^ II, 135-137 ; il raconte, dans une lettre da 15 mare 1663, qu'il a plaisanté la princesse en lui disant qu'il n'y ayai pas d'apparence que l'électeur lui cachât quelque chose; voir ibid., III^ 159-60, 199 et 307.
(3) Ibidem; voir aussi Orlich, Op. cit. y 111^ 479 ss., correspondance aree Schwerin, et U. et A., XII, 9Î1.
(4) Elle y mourut en 1676. Cf. Seraphim^ Op, cit., 100 ss., chap. v : « Le soir de la vie » .
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dit avoir le pas sur elle (1), et sa mort en 1683, presque en même temps que celle de sa fille, déchira le lien récemment formé (2).
Le second mariag^e de l'électeur, son désir de doter dignement tous ses enfants, la défiance invincible qui rég^na entre rélectrice Dorothée et ses beaux-fils, firent naître et entretinrent la division dans la famille électorale. La cour entière en subit le contre-coup, et les principaux personnages ou ministres se trouvèrent souvent en conflit. Thierry de Buch dit dans son journal, à la date de 1682, que les esprits étaient fort aigris et qu'il n'y avait pas trois personnes en harmonie d^îdées et de sentiments (3) ; les jalousies se donnaient libre carrière, et mille intrigues se croisaient autour du maître (4).
Un personnage, dont une union opportune avait fait le beaufrère de l'électeur^ occupa durant la dernière partie du règne une place considérable à la cour. Je veux parler de Jean Georges II d'Anhalt, gouverneur de la Marche de Brandebourg depuis 1668^, mari d'Henriette Catherine d'Orange depuis 1659 (5), prince souverain d'Ânhalt-Dessau depuis 1660. D'après les portraits qui nous restent de lui, c'était un homme de belle mine, dont la jolie figure encadrée par les boucles d'une volumineuse perruque, avec de grands yeux, un nez droit et une petite bouche, portait une expression de souriante amabilité, non sans un fond de fierté (6). Prince d'Empire et prêt à se considérer comme l'égal de son beau-
(i) Cf. Buch, Tagebuch, éd. Hinch, I, 185.
(S) Cf. PfiUTz, AtL8 des Kurfûrsten ietiten Jahren, 188 : Hedwige Sophie moamt quelques jours avant la princesse électorale qui succomba le 7 juillet
(3) Cf. Buch, Tagebuch, éd. Uirsch, II, 250; Prutz, Op, cit., 170-71. Rébenae disait en ayril 1684 qu*il n'y avait pas deux ministres d'un sentiment pareil; cf. A. E., Corr. de Brandebourg, XXII, 409-17, 29 avril 1684.
(4) Rébenae revient fréquemment sur ces divisions, dans ses relations de 1680 à 1688 (A. B., ioc. cit., XIV ss., patsim).
(5) Je l'ai appelée par erreur Henriette Caroline dans mon premier volume. Voir sur Anhalt, Oulich, Op. cit., I, 408 ss.
(6) Cf. Theatrum Europaeum, XI, 523; HohenzoUern Jahrbuch, I. Rébenae écrivait en 1688 : • Son extérieur est tout à fait honnête et agréable » ; cf. Jtevue historique, LXXVIII, 86.
ib4 JEAN GEORGES D'ANHALT
frère qu'il servait de son libre choix, il avait des prétentions tière militaire : en 1670, il fut nommé (eld-maréchal (1) ; 72, il dirigea en qualité de généralissime Tarmée du [ebourg. Pourtant ses talents de tacticien étaient ^cres, comme d'ailleurs ses capacités d'une manière aie (2) , et il perdit bientôt son haut commandement, it plus tard mêlé à des négociations diplomatiques et é notamment en ambassade à Vienne, ce fut moins en i d'une habileté très discutable, que de ses excellentes )ns avec les Impériaux. Le trait fondamental de son ;ère fut en effet d'être aussi et peut-être plus attaché à lereur, regardé comme le seul et vrai supérieur, qu'à :eur qui lui confiait ses intérêts. De bonne heure on t remarqué, et le ministre autrichien Gœss, en 1669, ît la a dévotion singulière » (sonderliche Dévotion) qu'il gnaitpour Sa Majesté Impériale (3) ; plus tard, Rébenac, |ue ses prédécesseurs à Berlin, parlait de sa «partialité » i la France et le représentait agissant sans cesse a comme tre de la cour impériale » (4). Frédéric Guillaume ne rait pas; il lui en voulut, d'autre part, de son attitude e à l'égard de la seconde électrice. Aussi le prince lalt ne disposa-t-il durant son règne que d'une autorité aittente; il n'entra même au conseil secret que sous ;eur Frédéric III, en septembre 1688 (5). Seuls, des i^ateurs superficiels ont pu le croire prépondérant à Berprès 1660; Rébenac, par exemple, s'est trompé en le [it de « premier ministre » (6) .
f. Orlich, Op. cit., III, 360-61 ; patente du 3 février 1670.
ne faut pas en croire Leti qui lui attribue toutes les qualités de l'homme n de l'homme d'État, Op. cit., 112 ss.
f. U. et A., XIV, 2 décembre 1660; l'Empereur paya assez cher son ),000 thalers); ibid., 433.
f. A. E., Corr. de Brandebourg, XVIII, 331-55, 30 mai 1682, XXII, r, 22 février 1684, et 311-26, 4 avril 1684. f. Klaproth et CosMAR, Op. cit., 374 ss.
f. A. E., Corr. de Brandebourg, XIV, 161-73; relation du 16 janvier i Bévue historique, LXXVIII^ 86, dans le mémoire de 1688 : • Ce prince une part à la faveur, et n'est souffert que par son rang de beau-frère, de ' ministre et de gouverneur en chef des quatre Marches » .
LES PARTIS A LA COUR
Le pouvoir principal appartint pendant cet d'abord à quelques vieux conseillers, puis peu plus jeunes qui les éclipsèrent ou les remplacèrent sent plus ou moins nettement en deux grandes a puissance croissante de Louis XIY ayant change conditions de la vie politique, et sa rivalité avi bourg ayant scindé l'Europe en deux camps, le ca et le camp autrichien. Du parti français sont ceux rent utile, non pas d'accepter de honteuses comj ou de subir servilement le joug du Roi Très Ch d'entretenir avec lui des relations amicales, mé entraînaient une sorte de patronage; du parti au contraire, doivent être rangés ceux qui considéraie impériale comme seule admissible, au point rintérêt aussi bien que du devoir. Les ambai Louis XIY et de Léopold s'efforcèrent à Tenvi d leurs anciens amis et d'en gagner de nouveaux; employé des deux câtés, parallèlement aux fia promesses et aux menaces; des sommes import distribuées, et la corruption sembla par moment maltresse à la cour de Brandebourg (1). Hàtc déclarer que l'apparence est trompeuse et que 1 tions de la France et de l'Autriche n'opérèrent jai versions ! L'électeur était au courant, et, comme vait la décision suprême, il ne lui déplaisait ] ministres reçussent des présents du dehors, pro pléter leur maigre traitement. Les pensions du r tralisaient réciproquement, et peut-être, étant mœurs du temps, n'avaient-elles pas beaucoup pi tance que les décorations dont les gouvernemei tume aujourd'hui de combler les ministres et étrangers (2) . Et puis, pour quelques rares perso
(1) Cf. Pkutz, àus des Kurfûrsten ietsten Jahren, 130 ts.
(S) Cf. Paoâs, Le Grand Électeur et Louis XIV, 32, et Contr foire de la politique française en Allemagne, 66 88. ; Philippso] 39-40. Si l'argent eat yraiment quelque pouvoir, ce ne fut p inini8tref que sur les ralets de chambre et autres domestiques c
OTTON DE SCHWERIN
ne cachèrent pas leur jeu et restèrent immuables dans leurs préférences, comme Meinders dans son attachement à la France, ou Derfflinger dans son loyalisme impérial, combien surent éviter de se prononcer catégoriquement! La plupart se guidèrent sur les circonstances, soit qu'ils fussent assez indépendants et assez bien informés pour avoir une opinion personnelle en toute occurrence, soit qu'ils fussent courtisans plutôt qu'hommes d'État, et cherchassent moins à foire prévaloir leur avis qu'à deviner celui de l'électeur, afin de le prévenir.
Parmi les vieux conseillers qui conservèrent la confiance de Frédéric Guillaume et restèrent jusqu'à leur mort ses préférés, trois sont à nommer d'abord, Schwerin, Somnitz et léna. On connaît déjà les personnages.
Le baron Otton de Schwerin, haut président du conseil secret depuis 1658, continua malgré des dissentiments passagers à avoir plus que tout autre l'oreille du souverain. Jaloux parfois de la puissance de ses ennemis, triste de se sentir en désaccord avec l'électeur, soit dans son désir de favoriser les nobles, soit dans sa conviction que l'alliance française s'imposait, découragé par la grandeur d'une tâche qui s'accroissait sans cesse, il demanda son congé à plusieurs reprises (1) (en 1663, 1668 e\ 1673). Frédéric Guillaume consentit à le soulager, en Tautorisant à distribuer à sa guise les questions de détail aux divers membres du conseil, mais il lui réserva la signature et la garde du grand sceau (2) , refusant de se priver de son expérience. Chaque fois qu'une affaire grave survenait, il le consultait le premier, et leur correspondance intime, poursuivie sans arrêt durant plus de vingt ans, témoigne des liens étroits qui les unissaient (3) : en 1673,
eurent une certaine prise sur l'électeur malade, et dont Rébenac réussit à s'assurer le concours. Cf. Pbutz et Pioès, loc, cit.
(i) La surveillance de l'éducation des enflants électoraux Toccupa beaucoup à partir de 1662.
(2) Cf. Oruch, Op. cit., III, 167-69, Télecteur aux conseillers secreU^ 16 décembre 1663; voir aussi ibid., I, 248 ss.
(3) Cf. U. et A. y IX, 6« partie, XII, T parUc, et XVIII, $• parUe.
SOMISITZ ET lËNA
par exemple, Schwerin est affectueusement sommé demeurer à son poste, car Tinstant est critique (da Aile crisin stehet); en 1676, il se trouve à Glèves; Télectei Toudrait à ses côtés et se désole qu'il ne puisse se dédou pour être à la fois près de lui et près de ses enfants (1). Qi V Oberpraesident mourut au château de Berlin, le 14 vembre 1679, ce fut pour son maître une grosse perte ; C( aussi un deuil de cœur.
Somnitz et léna étaient loin d'occuper une situation c parable; ils jouissaient toutefois d'un grand crédit. Jus sa mort, en 1678, le premier fut un des principaux soûl du système autrichien (2). Quant à, Frédéric d'Iéna, son \ tivité et sa capacité le rendaient indispensable et fais€ passer sur les défauts de son caractère intéressé et envi a Bon ami et fort dangereux ennemi » , comme disait I bassadeur français Rébenac, léna était seul assez infl « pour faire conclure les grandes affaires (3) » . Dispu prix d'argent entre la France et l'Autriche, il ne se lia jai irrévocablement ni à l'une ni à l'autre ; des deux côtés o défiait de lui. Personne d'ailleurs ne l'aimait : Schweri plus tard Meinders eurent avec lui de violentes quere! l'électeur lui-même le traita rudement plus d'une fois, ce ne Tempécha pas d'être fort affecté de sa mort subite en tembre 1682, parce que c'était un de ses plus anciens c borateurs et qu'il avait le même âge que lui, à peu de j près (4).
A côté du puissant trio que je viens de rappeler, beau< des ouvriers de la première heure eurent le privilège de s<
(i) a. V. et A., XVIII, 799-800, lettre da 12 septembre 1673, et 832, let 28 janvier 1676 : « Ich wiinschte dass Ihr itzo zwei Leiber hettet, damit 11 dem einen bei mir, und mît dem anderen zu Cleve bei meinen Kinderen wc
(2) Let témoignages abondent à ce sujet; cf. A. E., Corr. de Brandeboui 23 novembre 1667, avis de Millet ; VII^ pièce 64 (10 mai 1671) : d'après V Schwerin regarde Somnitz comme tout à fait « impérialisë « ; X, 128-35, "^ sur Somnitz « zélé autrichien » (18 octobre 1673).
(3) a. A. E., lac. cit., XIV, 199-213 et 225-26 (6 et 20 février 1680), et 99-104 (18 mars 1681), relations de Rébenac.
(4) Ibid., XIX, 121-33, relation de Rébenac, 16 septembre 1682.
AUTRES CONSEILLERS ET MINISTRES
encore longftemps : tels Christian Albert de Dohna, g^ouver» neur d'Halberstadt (-{-1677) , le prince Jean Maurice de Nassau, gouverneur de Clèves (tl679), Canstein (f 1680), Thabile diplomate Hoverbeck (|1682), et Philippe Hom (|1683). D'autres virent à peine les commencements de la seconde période du règne, comme Weimann (f 1661), Tornow (f 1662), Lœben (tl667), Platen (tl669), Bonin (tl670); il y en eut qui allèrent chercher fortune ailleurs, comme Ewald de Rleist, passé en 1663 au service de la Bavière (1).
De nouvelles personnalités ne tardèrent pas à surgir, soit pour recueillir le pouvoir des mains qui Tabandonnaient, soit pour le disputer aux protagonistes du conseil secret. Une pléiade de diplomates et d'administrateurs, dont quelques* uns avaient débuté avant 1660, remplit les vides creusés par le temps : Christophe de Brandt, puis son frère Eusèbe (2) , Werner Guillaume de Blaspeil, Christophe Gaspard de Blumenthal et le jeune Otton de Schwerin, héritiers de noms illustres, Godefroy d'Iéna, frère cadet de Frédéric, Laurent Georges de Crockow, en attendant les Spanheim et les Schmettau, représentèrent dignement le Brandebourg dans les différentes cours européennes ; Gladebeck, de Rhetz, Knyphausen, surtout Joachim Ernest de Grumbkow, entré seulement en 1682 au conseil secret, mais pourvu en 1685 de Toffice de grand maréchal, et dont la faveur fut telle que Leti pouvait l'appeler u le Benjamin de la cour (3) » , maintinrent dans l'administration les traditions de labeur et de dévouement qui venaient d'être créées.
Plusieurs officiers généraux jouèrent un rôle important, le polonais Goitz et le français d'Espense qui avaient servi Louis XIY et gardé quelque penchant pour la France, le grand écuyer Gérard Bernard de Poellnitz, qui fut gouverneur de Berlin de 1670 à 1676 (4) , les généraux Derfflinger et Schœning,
(1) Cf. KjLàPROTH et CosMiR, Op, cit., 348 m., passim,
(2) Easèbe de Brandt ne devint conseiller lecret qu'en 1695, tous le règne raiTant.
(3) Op. cit., 134. Rëbenac est injuste en le traiunt de « paurre esprit » ; cf. A. E., Corr. de Brandebourg, XIV, 109-213 (6 février 1680).
(4) Ni Golu, ni d'Espense, ni Pœllnitz n'entrèrent dans le conseil secret, mais
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partisans déclarés Tun de TEmpereur, l'autre de la France. Georges Derfflinger mérite une mention spéciale. Né à Neuhofen (Haute Autriche) en 1606^ d'une famille luthérienne, il avait émigré de bonne heure et pris du service en Allemagne, en qualité de simple soldat. Son humble origine (on ne sait s'il n'avait pas commencé par être tailleur) ne Tempéchapas de s'élever de grade en grade, d'abord dans les rangs suédois, puis dans l'armée électorale quand un premier mariage l'eut attaché au Brandebourg, où il acquit en 1649 le domaine de Gusow (]). Devenu général en 1658 et feld-maréchal en 1670, il fut comblé d'honneurs par Frédéric Guillaume, et aussi par l'Empereur qui le nomma baron d'Empire en 1674. Cette dernière distinction était bien méritée : Derfflinger fut toujours d'instinct l'ennemi des Français, de même que par goût et par principe il était l'ami des Impériaux. N'alla-t-il pas jusqu'à déclarer en 1683, au temps de l'alliance de l'électeur avec Louis XIY, qu'il aimerait mieux se faire couper en morceaux que de commander l'armée brandebourgeoise contre l'honneur et la conscience de l'électeur, c'est-à-dire contre le bien de l'Empire (2) ! Son caractère entier^ souvent étrange, rendait son commerce désagréable; il eut maille à partir avec maint courtisan (3) , et Rébenac l'a représenté comme une espèce de boule-dogue, toujours prêt à montrer les dents pour la moindre plaisanterie. Il était difficile à commander et se refusa absolument en 1672 à reconnaître le prince d'Anhalt comme généralissime; il avait d'ailleurs prévu le cas : une capitulation signée de lui et de l'électeur.
ils jouirent d'une certaine influence ; le comte de Guiche, qui visita la cour à Clèye« en 1066, déclare que Pœllnitz était alors l'homme de confiance de l'électeur (Mémoires cités, II, T-9).
(i) Cf. VoK Urobb, Fetdmarschail Derfflinger, Beiheft zum militarischen Wochenblatt, in-8*, Berlin, 7« et 8* fascicules, 295-439.
{%) Cf. U.etA,, XIV, 28 juin 1683, relation de Lamberg.
(3) On connaît l'anecdote, plus ou moins authentique, du courtisan qui crut le mortifier en faisant allusion à son ancien métier de tailleur, à quoi Derfftinger riposta, en frappant sur le pommeau de son épée, qu'il avait au côté une aune pour mesurer les mauvais plaisants. On trouve cette histoire partout, notamment dans Konrio, Authentitche Nachrichten von dem Leben DerfflingerSy 11 ss.
II. k
M GEOfiGES DEBFFLllfGK&
lui garantissait qu'il n'aurait pas d autre sapénmr que oe ier (l). Plus tard, Bucb dans soa journal nous le montre ouillant avec le général autrichîea BonrnoiMiUe en 1674, irlant i tout le mosde, même à Télecteur, arec la plus franchise (2) « Gomme Ta dit un ècrîraia qui fixt presque contemporain, « le métier de courtisan lui était inu (3) « . Sa rudesse confinait même i la diireiê : son fils les ayant socoomèé, â l'assaut meurtrier de Bude en 16^, borna à s'écrier : « pourquoi ce fou ne s'est-tl p«s mievx Eigé (4)? w Atcc cela, U ne semble pas aToîr eu des Lts de grand capitaine : non seulement l'ambassadeur ;ais, Rébenae, qui est un juge partial, déclarait en 1682 avait peu de mérite et « une excessive ignorance de la re» (5), mais le ministre impérial, G<»ess, écrivait eAl67S, n ne le considérait pas comme «capace » (6) , et le priaoe ange estimait « qu'il n'entendait point son fait {7} » . Du KS l>er€flii»ger était un chef actif et soignenx, im organisaqui rendit d'inappiéciables services par ses connaissances niques, un soldat brave et impétueux, toujours ardent * l'offensive, et ayant i soixante-^seize ans « plus de feu e vigueur qu'on n*en peut avoir i trente j(^) * . On ooal'indulgenie affection q«e Frédéric Guillaume ne cessa ui témoigiier, lui pardonnant ses boutades irrévérences et lui annonçant avec les plus grands ménagements, L667^ la nomination de Sdiomberg comme géaéraiia- ) (9) . Der£Singer était un excellent instrument. Avec sa
Cf. Voif UwoER, Op. cit., 334-37.
Cf. Taçebuch, éd. Hirsch, I, 66-67, 79 et 117. €£. PoBLLiiixsb, Mémoires ciié^ I, 146-4S. Of. CuusTMxHE i»E DoncA, Mémoireg, 9i.
Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, XIX, 203-30S, 16 déeoBWc iêiS. Cf. U. et Â., XIV, 4 mm 1675.
Cf. Bdch, Tagehuch, .éd. Hirsch^ I^ S65-<06; on a engévé «omwnt l'î^»du brave généisl; voir dam Kffcmo, ÂiUkemitiêe^e JUic^mcIteit. . ., 64-45^ ■Cnnotti ctapidei qu'on loi a |»rêÉéef .
Mot de RéboMc ^i pemle à «oit «de qoittre-'vâiçt-dloBK ans, en têia, die citée da 16 •déceaoiire léAS) .
€L KcENBO, ÀutheatHimchie Hae/hriokteit..,, em «ppendioe, âetar^da $ê ami eti
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fig^e os&euae et laide, coupée par mk grand nez et surmontée de cheveux éboarîfEèe (1), Il personnifie un type original de soidat de fortone, bratal et grossier peut«*ètre, mais éaer- ^[iqae, comme il en fallait pour dresser et discipliner des tnmpes meroeaaires. H a puissamment contribué à créer rarmte du Brandeboarg, Il a mérité de la sorte Tbonneur insigne de ftiire pendant au vieux ministre Schwerin^ aux <o6iés de l'électeur, dans le monument récent de la Sièges AMee à Berlin.
Deux bommes enfin, deoix civils^ eurent vraiment la haute main pendant les dernières années, Meinders et Fucfas.
François Meinders (1630-95), originaire de la principauté de Ravensberg, était entré dans la politique en 1653 comme secrétaire du comte de WaMeck (2) . Peut-être dès celte époque était-il attadi^ au service de Télecteur (3) ; il ne devint toute^ fois qu'en septembre 1656 son secrétaire secret et de guerre, et ne reçut qu'en 1663 le titre de conseiller. Son mariage en 1665 avec Louise Éléonore Heydekampf, fille du trésorier <ie la cassette électorale, fîavorisa son avancement; il le méri* tait du reste par son sèle intelligent, par ses talents et ses connaissances, notamment par la manière élégante et correcte dont il maniait le français. Dès 1667, les ambassadeurs étrangers constataient son crédit (4) ; deux ans après, le ministre impérial Goess disait qu'il avait la main dans presque toutes les affaires importantes (f^st in aUen vornehmen Nego^ tiùj (5) ; déji, quoique toujours spécialement voué aux questions militaires et financières, il s'occupait de la politique
(i) Tel le repréanute «a fttnin ÎMérë damM le Theatrum Europœum, XI, 874.
(2) Voir ^o«r U kâqgrapiiâede Meiodert, Stkbgkkr, Frmma, von Meinden^ i»^**, Leipa^ 1892 (Jt iatcioiiAe da «mm XI des StamU und SodalwissenêchafHicke F&rtehmn^en ^ SdMneiler). Cest en i€82 ijat Metndert liit «nobli; cf. ikid.,
(3) D'iprès «B éontdn Ifdâœmkv 1^5 oè il pule à T^lectenr de Z% ans de eervice, HkL^ 7.
(4) L'autriclMi O^em ékAtrùt ^'il ëuit un des o*wfidents de Téleoleur {U. et A., XIYy 25 novembre 1667), et le français M3le« t« attribuait « «eut le secret et la confiance de son maître » (A. E., Corr^ de Bnmdebnury, V, 98 oowaével667>.
(5) Cf. O. «C 1., XIV, U5, SSjmBetieeO.
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générale ; il venait de remplir quelques missions diplomatiques fort délicates. Lorsqu'en 1 672 il entra au conseil secret, il disputa à Schwerin la prépondérance ; après les traités de Sainte Germain en 1679, il tint durant cinq ou six ans la première place (1). Partisan résolu de Talliance française qu'il jugeait nécessaire, il profita des circonstances pour acquérir noblesse et fortune; nul plus que lui n'émargea au budget des pensions de Louis XIV (2) , mais il ne voyait là que l'exploitation légitime d'une situation qui le mettait à même de servir son maître et la France à la fois, car jamais, comme l'a dit Rébenac, il n'aurait sacrifié les intérêts de l'un à ceux de l'autre. L'ambassadeur français, qui le connaissait bien, l'a jugé en 1688 avec perspicacité, et son témoignage mériterait d'être cité en entier; en voici quelques lignes : « La maxime qu'il suit et dont il ne s'est jamais écarté, estde s'attachera ce qu'il croit être le bien de son maitre, mais il veut que ce chemin le conduise à une fortune opulente, et cela lui fait aimer les gratifications et autres faveurs qui augmentent son bien. Il est certain que ce qu'on lui donne par ordre du Roi est parfaitement bien employé, mais on ne doit en attendre aucune démarche qu'il croit contraire à son devoir (3) » . Dans la bouche de Rébenac, l'appréciation vaut le plus bel éloge. Si Meinders a eu le tort d'aimer beaucoup l'argent, cela ne lui a fait ni oublier ses devoirs, ni placer son avantage au-dessus de l'avantage du Brandebourg (4). D'après les portraits qui nous ont été conservés de lui, Meinders avait un visage glabre
(1) En 1673, Turenne Tayait trouve homme « assez décisif » et « de boa sens » ; cf. A. G., tome 346, pièce 269, lettre de Turenne, 23 mai 1673. Rébenac disait en février 1680 qu'il gouvernait tout par son mérite et sa capacité ; cf. â. E., Corr. de Brandebourg ^ XIV, 199-213. L'anglais Southwell était du même avis; relation de 1680, citée par Strecker^ Op, cit., 99. Plus Urd Leti écrivait qu'il semblait « né pour le ministère «, Op. cit., 138 ss.
(2) Cf. Prctz, Aus des Kur/ûrsten letzten Jahren, 134 ss. ; de 1680 à 1684, d'après les comptes de Rébenac, Meinders reçut ainsi 47,000 livres (Ibid.^ 376- 78). Pœllnitz exagère toutefois quand il parle (Mémoires cités, I, 98) d'une pension viagère de 20,000 livres.
(3) a. Revue historique, LXXVIII, 87.
(4) Ânhalt calomnie Meinders quand il écrit à Lamberg en 1683 que, tout ce qu'il sait, Rébenac le sait aussi; cf. (7. et ^., XIV, 1057, 4 avril 1683.
PAUL FUCHS
que, malgré la finesse des traits, deux grands yeux rendaient plutôt sévère (1); au physique comme a fait penser à ces légistes d'autrefois, serviteurs déi? toujours désintéressés, du pouvoir absolu.
Après la mort de Schwerinetd'Iéna, Meindersn eu d'émulé si Paul Fuchs ne s'était alors dressé D'origine roturière comme son collègue, Fuchs (j s^était fait lui-même, et ses talents lui avaient pern nir peu à peu influent, noble et riche (2). Il avait par étudier le droit, avait passé par le barreau d occupé une chaire à TUniversité de l)uisbourg Recommandé à rélecteur par Schwerin, il avait < secrétaire de la chancellerie brandebourgeoise e s'était élevé par degrés jusqu'au conseil d'état seci admis en septembre 1682. Son esprit mordant et ii intelligence souple et sa merveilleuse aptitude à ré phlets et notes, avaient de bonne heure fondé sa i simple secrétaire, il partageait déjà avecMeindersl et la faveur de l'électeur (3) ; conseiller secret, il le premier rôle. Son habileté était légendaire : que le roi de Danemark, après une négociation où sa dupe, priait qu'on ne le lui envoyât plus à ra\ serait de force à lui faire quitter jusqu'à sa chemise avoir hésité entre les partis et avoir accepté sansve milliers d'écus de la France (5), Fuchs sentit le vc et fit à point sa conversion vers l'alliance hollandais riale. Son caractère n'était pas à la hauteur de s(
(1) Cf. Theatrum Europœum, XI, 310, et Streckea, en tête de
(2) Il était fils d'an pasteur de Stetlin; la noblesse d'Empire lu en 1683. Cf. Salpius, Paul von Fuchs, in-8% Leipzig, 1877. Pœlli cités, I, 145) a dit que Meinders et Fuchs ne devaient rien i mais devaient tout à la force de leur génie. Fuchs devint ha en 1702.
(3) a. A. E., Corr. de Brandebourg, XIII, 60-67, et XIV, j tions de Rébenac de 1678 et 1680; Gallois, Op. cit., IV, 372 ss. henac du 10 avril 1670.
(4) Cf. Salpius, Op. cit., 63.
(5) Cf. Phutz, Aus des Kurfûnten letzten Jahren, 376-78, et le Rébenac, A. E., loc, cit., XIV ss., pastim.
L'ELECTEUR ET SES CONSEILLERS
corrompu, jouisseur et raniteux, il n'a pas diroit à restime comme Meîndets q!a'il combattit par tous les moyens, m^teie par la calomnie^ et qvt'il Enit par suppbmisar (1) . Pour bien le définir, qu'on me passe un néolog^me : c'était un arriviste, sans autre mobile que soa égoïsme, et qui abandonna le parti français surtout pour faire pièce à son rival (2) .
La plupart des miotstres électoraux étaient des hommes capables et actifs. Après les avoir passés en revue, on n'éprouve nullement le sentiment dédaig^neux qu'a éprouvé le comte de Guicfae, parlant u d'un tas de docteurs, selon fca coutume d'AJlema^e, qui viennent avec des lois et des rubriques répandre un esprit d'université dans les conseils politiques (3) » . Frédéric Guillaume appela auprès de lui des juristes et des professeurs, les léna et lesFuchs; il n'eut pas lieu de s'en repentir . Ce qui manqua à ses conseillers, ce fut avant tout l'union et la concorde ; de même que sa cour était troublée par des querelles de famille, entre ses enfants du pre^ mier lit et sa seconde femme, de même son gouvernement risqua souvent d'être paralysé par des rivalités haineuses et déloyales entre les personnages les plus considérables. Ce fut, avec l'amour de l'argent, la plaie de son conseil. Il y remédia par une intervention continuelle et par une application aux affaires que l'âge et la maladie ne purent briser. Rébenac s'est trompé lourdement lorsqu'il déclare, le 6 fiévrier 1680, que le sentiment de l'électeur ne comptait pas quand le sentiment de ses ministres y était opposé (4) . Sans doute le prince vieillissant était plus indécis et moins énergique qu'autrefois; il continua pourtant à diriger dans les cas graves et à prendre seul
(1) On ne peut admettre rappréciation de Leti, Op. cit., 143 st., qui (ait on véritable panégyrique de Fuchs et conclut : « en un mot, c'est un< grand homme d'État » .
(2) Voici ce que Rébenac, non sans quelque partialité, dit de Fuchs dans son mémoire de 168S : « Le S' Fuchs aime ses plaisirs avec excès et les aime tous, mais il ne les partage guère avec les honnêtes gens; ainsi il est difficile d'y entrer; il est grand dissipateur et c'est ce qui le rend susceptible de tout ce qui peut fournir à sa dépense w ; cf. Bévue historique, LXXVIII, 89»
(3) Cf. Mémoires cités, II, 7.
(4) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, XIV, 109-tl3.
DIVISIONS DE LA DEUXIÈME PARTIE
les résolutions importantes : c'est lui qui déci< tenir lors de la guerre de Hollande en 1672, 1< polonaise en 1674, lors des négociations av< 1679, lors de celles avec l'Empereur et le prir 1686 à 1688. En fin de compte, et malgré le minaient son robuste tempérament, il appan nière partie de son règne, comme dans la pi pieds au-dessus de son entourage, le domin; hauteur de son génie et de toute la force d'une ' loin de s'éteindre.
Trois grandes périodes, de 1660 à 1688, e de divisions naturelles dans l'histoire de la polii De 1660 à 1672, ce sont des années de paix, i lement et d'insécurité; de 1672 à 1679, mal volte-face, la guerre occupe presque constami avec des alternatives de péril extrême et d 1679 à 1688 enfin, c'est le retour à la pai l'égide de la France, puis dans des condition dantes, après le secret renouvellement de I trice avec les Hollandais et l'Empereur.
LES TEMPS DE LA LIGUE DU RHIN
Au moment où s'ouvre la seconde période du règpne, un grand changfement vient <le s*aecompIiren Europe : la France, déjà victorieuse de TAutricbe,. a complété son triomphe par rabaissement de TEspagne, en 1659; elle a présidé en 1660 à la pacification du Nord; sa prépondérance est établie et menace l'équilibre ancien des puissances (1) . Le cardinal de Mazaria, q;ui a sur ce point achevé l'œuvre de Richelieu, va léguer au jeuae roi Louis XIY une situation exceptionnelle, avec les mayens de la maintenir : si Tallianee suédoise se relâche, elle nest pas irrémédiablement compromise, et d'ailleurs les ressources ea argent et en hommes permettent à la rigueur de s'en passer; l'amitié complaisante des Stuarts et les tendances pacifiques du grand pensionnaire de Hollande empêchent de dangereuses coalitions, et la Ligue du Rhin de 1658, dont le Roi Très Chrétien est le protecteur attitré, met l'Allemagne à sa merci. Une lettre du diplomate Robert de Gravel à son roi résume admirablement les avantages que la France retire de la Ligue, a Elle donne lieu à Votre Majesté » , écrivait-il en 1667, « d'entretenir les amis et le grand crédit qu'Elle a dans l'Empire; elle lui ouvre la porte pour foire entrer indirectement ses ministres dans tous les conseils qui s'y peuvent tenir, l'en rend comme membre sans en dépendre, et lui donne enfin la facilité de connaître et de déconcerter
(i) Suivant Pufendorf^ F. W.y IX, § t, la France est li puissante, « ut pênes eam fere arbitrium belli pacitque per Europam «it * .
LA FRANGE BT L'ALL£à(A&N
tous le» reseoirts que la Maison d*Âutnche ^ depuk un long temps au préjudice de son j^ose tirer cette conséquence que, quelques 1 lières que Votre Majesté ait ag[réable de faire la dite alliance dok être conserrée, &*il est pc cotnine d'une grande voue dont le mouvemei] doit donner le bvaiiile aux dites liaisons (1) Rhin^œnnnpe de quelques pirinces allemands, c scients ou yolontaires de la France, a été créé< ei brider TEmpereur : elle consacre snortoui françaôse dans TEnipive (1) .
De cette situation nouvelle l'électeur de ] peu4: pa» ne pas sentir le contrecoup; il suJbit 1 d'une hégémonie qui s'est fondée non seuleme malgré lui, et qu'il craint de voir s'exercer co France, en effet, il a Les relations les plus éti fois et ennemi, sans être vraiment ni l'un ni 1 de 1656 n'a pas été dénoncé, quoiqu'il n'ait j sèment les contractants ; l'invasion de la Pomi attiré sur Frédéric Guillaume la colère de M2 voquer des hostilités directes; la paix d'Oliva en ce qui concerne Brandebourg et Franci guevre qui n'existait pas; elle n'a pas non ] détente complète, et on reste de part et d'auti Brandt va bientôt quitter Paris (3) , où l'âge guère qu'un témoin passif des événements; pas de ministre à Berlin^ et le confident de I de Lionne, se défie d'un électeur qui a Le repousser la tuteUe française.
D'une façon générale, Frédéric Guillaume
(1) Dépdche de RatUboaoe du 13 janvier 1667, dans ] relatives à la succession d^ Espagne, II, 37-38.
(S) On a dans cet dernières- années contesté l'importanc qoe c'était an fisntôme sans yie, un o^gani^Ine inutile ; cf. 198-99. La thèse parait très- exagérée.
(3) Rappelé le 3 août 1660, il ne partit qu'en janvier l'C tu, et IX, 9W-88.
en Europe vis-à-vis des grandes puissances, encore qu*il soit uni à plusieurs sur le papier; il Test en Allemag^ne vis-à-vis des membres de TEmpire, en dépit de rapports cordiaux en apparence.
Du côté de Touest, ses sympathies naturelles et son attachement aux intérêts protestants le poussent vers les Provinces-Unies et TAngfleterre. Mais il n'est guère payé de retour. Depuis cinq ans il a conclu avec les États-Généraux une alliance défensive qui n*a rien rapporté, le laissant sans défense en 1655 contre la Suède, ne le servant ni dans la guerre en 1658-59, ni dans les négociations de 1660; ses envoyés, Weimann et Gopes, se heurtent sans cesse aux défiances invétérées du grand pensionnaire Jean de Witt : éducation du jeune prince d'Orange dont Télecteur est un des oncles et tuteurs, ce qui le rend suspect au parti républicain, dettes anciennes et grossies outre mesure, comme Tinextinguible dette Hœfyser, luttes intestines dans le duché de Gièves où les Hollandais entretiennent des garnisons et revendiquent le droit d'intervenir, tout est matière à conflits ou à froissements. En Angleterre, la Restauration semble clore une période de mésintelligence ou tout au moins de froideur ; rélecteur a aidé de son mieux Charles II en exil; il se croit fondé à compter sur sa reconnaissance. Malheureusement le Stuart n'a qu'un souci, son repos, qu'une règle de conduite, son égoïsme. Faut-il espérer davantage de l'Espagne, qui, malgré son horreur des hérétiques, reconnaît qu'elle ne peut se passer d'eux pour résister à la France? Frédéric Guillaume échange de loin en loin des lettres et entretient des rapports intermittents avec la cour de Madrid et le gouverneur général des Pays-Bas; il a d'ailleurs un résident à Bruxelles, André de Staveren. En mai 1660, Christophe Gaspard de Blumenthal s'est trouvé à Fontarabie pour féliciter le Roi Catholique de la paix des Pyrénées; il en a profité pour réclamer certains papiers compromettants, livrés imprudemment à l'aventurier Spinola en 1654; il a en outre obtenu Tautorisation de feire des recrues en Flandre, et la promesse de 200^000 thalers
par an jusqu'à la fin de la g^uerre (1). La paix d'OIi ces engag^ements, et cela est préférable pour le Brai car TEspagne est plus généreuse en paroles qu'el moyens de Tètre en fait : si Torgueil castillan se p! mettre des subsides, il est rare qu'il en parvienne h réal aux intéressés.
L'amitié des Habsbourg d'Espagne tient toute phrases sonores ; celle des Habsbourg d'Autriche n plus féconde. Le traité de février 1658, qui doit vigueur dix ans à partir de la paix, a procuré bien d lions durant la guerre ; il parait une médiocre gara l'avenir. Malgré la correction, j'allais dire le loyalisn attitude, soit lors de la formation de la Ligue du 1 dans le débat sur le transfert de la diète de députati< leur s'est montré encore trop indépendant au gré triche : il sent qu'elle le surveille d'un œil jalo trouvée indifférente à l'écroulement de ses espéi Poméranie; il n*a obtenu d'elle aucune des satisfacl ticulières qu'il postule depuis vingt ans.
Du côté de l'est et du nord, il n'y a pas plus de se les alliances ne valent pas mieux. En Pologne, par les dispositions sont fâcheuses : les traités de Weh Bromberg ont largement contribué à écarter le péril qu'importe! N'a-t-on pas largement payé l'électeur d'ailleurs avait commis le crime de félonie! Ni le Casimir, ni la reine Louise Marie qui a porté quelq une sorte de passion dans sa liaison avec Frédéric 6 ni les grands dignitaires de la République , ne se croien teurs du Brandebourg. L'influence française supplan des premiers l'influence autrichienne: on l'a vu dans ciations du congrès ; on le constate dans leralentissen correspondance intime entre Louise Marie et Télecte aux autres, ils regrettent la suppression du pacte
(1) Cf. V. et A., IX, 569-75; rapport de Blumenthal 8ur 8on vc juin 1660).
152i, et ne cherchent nullement à calmer Teffenrescenoe des Pr«s8Îe»«. Tous soo^nt à éluder certaines clauses odienses dm traité d'Oliva, notamment celle qui concerne Elbiag, et à créer des embarras i leur voisin, tantôt ponr k poste, tamtôt pour le droit de passag^e, tantôt pour le flottage des bois 4 travers la Pologpne prussienne. Au delà des steppes polonaises, si Tamitié du tsar reste acquise, elle n'a qu'une médiocre valeur : la Moscovîe est encore trop barbare et trop peu européenne. Sut la Baltique, raUianoe danoise subsiste, resserrée par le traité de Ripen (janvier 1659), mais n"*a-t-elle pas fait faillite devant les menaces de la France, de rAngkterre et de la Hollande! Frédéric 111 a consenti aux négociations séparées de Copenhague., parcequ'il n'était pas de force à s'y refuser (1) . Enfin la Suède vaincue garde rancune au Brandebourg de sa défection ; la régence qui gouverne depuis la mort de Charles Gustave n'estguère moins hostile que le conquérant impérieux dont elle a péniblement liquidé la succession, et le sentiment public est d^'accord avec elle; le comte de Schtippenbach, ambassadeur de Suède en Pologne, emploie les derniers mois de sa vie à exciter l'animosité des Polonais (2) , et la diète de Stockholm entend des rapports haineux contre l'électeur (3) . Dans une sphère plus restreinte, sur le terrain purement germanique, la situation est analogue. Frédéric Guillaume a le sentiment très net qu'il fait partie d'une communauté, le Saint-Empire, qui a ses traditions et ses droits, et vis-A-vis de laquelle il se reconnaît des devoirs. Sans parler d'un patriotisme, épris d'unité et de grandeur politiques, qui serait alors un anachronisme, il se sent uni au reste des Allemands par des liens multiples, vagues obligations envers l'Empereur et
(i) Cf. Pages, Le grand électeur et Louis XJV, 38-39.
i^) U Ta mourir noyé daat la Baltiifue, le 23 noreialir* 1666; cf. V, et A., IX, VlJk, et note.
(3) Cf. Arkheim, Eine tchweditche Dcnkschrift aus detn Jahre i66iy dansle« Forschungen zurbrand. u.preuss. Gesch., 1894, VII, 193 88. LiC secrétaire d'État, Ehrensteen, lut en octobre 1660 devant une commission de la diète, une « Relation svr la «itoaAiom de la patrie •, q«i était «ne ^atribe contre le Srasdebourg.
l*klsc:teur et l'allemagbie et
TEmpire^ eondîlioiLs de rie «emUahles, affinités réelles de goûts et de «entÎHients, atUches essentielles d'ane même langue et d'une même oanscience morale, qui e'i^ore encore ea partie. Sans doute, son déviouenieiit à « la obère patrie allemande « a des bornes précises et relativement étroites : il M sacrifiera jamais à une fin d'ordre générai ses vues particoUères, à un intérêt d'Empire l'intérêt du Brandebourg. Il exagérait qmaad il disait â Gladebeck, en novembre 1^6 1, qu'il a^était ni autrichien, ni espagnol, ai français, ai suédois, mais uniquement bon allemand, dévoué à l'Empire fgut rei" chischj; il aurait fallu dire : boa farandebourgeois (1) . Mais il y a nombre de questions où les deux termes se confondait ^ son mérite est de le discerner vite et d'en tirer immédiatement parti. Ea £ace d'ua péril commun, le péril turc ou le péril fiançais, il désire qu'on se coalise, quitte à se tenir le lendemain k l'écart et a suivre une voôe séparée s'il y trouve plus d'avantages. Ce n'est ni un théoricien ni un apôtre, c'est un politique, qui pèse judicieusemoit le pour et le contre, qui entrevoit la nécessité de sacrifices momentanés et sait attendre an besoin des compensations lointaines.
Quelques princes de l'Empire ont des tendances identiques. Tel Parcbevèque de Mayeace, Jean Philippe de Scfaœnbom, qui a peut-être à un plus haut degré le souci des destinées de l'Elmpire; tel Georges Guillaume de Brunswick, dont l'intelligence médiocre et la nature apathique paralysent la bonne volioaté. Même avec oeux-d la conformité des idées est passagère; de toute façon les appels A l'union ne sont «que l'expression d'un patriotisme de rencontre. C'est que chacun a sa ntanière pn>pre d'apprécier les cîrconstanoes et de déterminer sa ooadttite. En réalité, l'Allemagne est partagée en deux camps, le camp autrichien et le camp ficançais. A côté des deux grandes paisaances qui se disputent la prépondérance et aspirent plus ou moins â la « monarchie universelle » , électeurs et prinon s'estiment trop faibles pour repousser la
(i)CI. 17. efX^XI^JWL
LE PARTI AUTRICHIEN ET LE PARTI FRANÇAIS
protection, partant la tutelle, de Tune ou de Tautre. Si le parti autrichien reste le plus nombreux, avec toutes les villes libres et la majorité des princes, il n*a plus parmi les électeurs que de peu sûrs adhérents, Jean Georg^es II de Saxe et Charles Louis du Palatinat ; Télecteur de Trêves, Gaspard de Leyen, est sur le point de traiter avec la France ; l'électeur de Bavière, Ferdinand Marie, cousin par alliance de Louis XIY, évolue peu à peu du même côté ; on ne peut plus raisonnablement le compter parmi les fidèles de Léopold. L'influence française d'ailleurs est en prog^rès, et la Ligue du Rhin, qui lui sert de niveau, prend chaque année plus d'ampleur et de force : au renouvellement anticipé pour trois ans, le 31 août 1660, elle compte, outre son protecteur le roi de France, les deux électeurs Jean Philippe de Mayence et Maximilien Henri de Cologne, le roi de Suède, en qualité de duc de Brème et prince de Verden, les trois ducs de Brunswick (Auguste de Wolfenbattel, Christian Louis de Celle et Georges Guillaume de Hanovre) , le landgrave Guillaume VI de Hesse- Cassel, le duc de Neubourg Philippe Guillaume, l'évêque de Munster Christophe Bernard de Galen, et le duc Eberhard de Wurtemberg (1). Le conseil de la Ligue, qui siège à Francfort, obéit aux insinuations de l'envoyé français, Gravel, en même temps qu'aux directions de son président, l'archevéque-électeur de Mayence.
Frédéric Guillaume a des amis plus ou moins chauds dans les deux camps. Du côté autrichien, vers lequel il semble pencher lui-même, il entretient de bons rapports avec l'électeur Jean Georges II et avec le palatin Charles Louis, son cousin germain. Du côté français, il est constamment en relation avec ses voisins de Brunswick et le landgrave de Hesse- Cassel, son beau-frère. Toutefois il refuse aussi bien de se laisser exploiter par l'Empereur, que d'entrer dans la Ligue du Rhin qu'il considère comme « affreusement nuisible n (hôchstschadlich) (2). Au fond, il n'a de véritable liaison avec
(1) Cf. DuMOKT, C. />., VI, ^ partie, 330.
(2) Cf. lettre à l'Empereur, du 30 janvier 1650, dans U. et A., VIII, 383.
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personne, parce qu'il ne veut se laisser embrig^ader dans aucuq parti. Le mot d'ordre de l'étranger, qu'il arrive de Vienne ou de Paris, lui semble également odieux, et il rêve d'une tt constitution militaire de l'Empire » CReichskriegsver^ fassung) qui suffirait à la défense de l'Allemagne et assurerait une fois pour toutes sa sécurité et son indépendance. En attendant la réalisation de ce projet, qui ne déplait pas moins à Léopold qu'à Louis XIV et qui risque fort d'être relégué au rang des utopies, il se trouve dans une situation singulièrement précaire. Avec les ressources restreintes dont il dispose, au milieu des compétitions européennes et des jalousies allemandes, son isolement devient inquiétant. Devant la froideur des Impériaux et le mécontentement des Français, doit-il renoncer à sa fière attitude, se jeter dans les bras d'un protecteur?
Pufendorf a dit qu'aprèsia paix d'Oliva l'électeur put jouir de la tranquillité des temps (1). L'assertion étonne au premier abord, et il ne faut l'accepter qu'en la commentant. Certes l'Europe a été moins agitée durant quelques années, et la paix a régné sur le centre du continent, mais, pour l'Allemagne en général et pour le Brandebourg en particulier, rarement temps furent plus difficiles que ceux de la Ligue du Rhin. De 1660 à 1668, c'est-à-dire tant que Louis XIV a conservé, grâce à cette Ligue, le protectorat de l'Allemagne, il a été presque impossible aux princes de l'Empire de se soustraire à sa domination sans subir celle de l'Empereur. Frédéric Guillaume pourtant a réussi, par un prodige d'équilibre, à sauvegarder son autonomie : il a habilement louvoyé entre les partis ; il n'a fait à chacun que les concessions nécessaires, concluant des alliances sans se lier, ne se livrant jamais qu'à moitié, se réservant toujours le minimum indispensable de liberté. Durant ces huit années, fertiles en événements et en négociations, il a déployé tour à tour une souplesse, une ingéniosité et une fermeté qui semblent tout à feit remarquables.
(1) Cf. F. W.^ IX, § 1 : K Po8tquain tam pericuIo80 ac difficili bello defunctus €M€t Blector, aliquot per annos tranquilliora ipsi fluxere tempora. . . » .
QUESTION POLONAISE ET QUESTION FRANÇAISE
L'époque est, pour le Brandebourg comme pour TAllema^e entière, une des plus troubles du dix-septième siècle : lorsqu'on n'y jette qu'un regard fugitif, on ne comprend rien à ce chaos d'intrigues enchevêtrées, de missions en tous sens, de traités d'apparence contradictoire. Si l'on prend le temps de la réflexion et si l'on cherche à classer la multitude des petits faits, on s'aperçoit qu'il y a deux questions primordiales, auprès desquelles les autres pâlissent, auxquelles même elles peuvent toutes plus ou moins se ramener. La disposition des pays électoraux les mêle forcément aux affaires de l'est et de l'ouest, comme à celles du centre. Or, si la Suède^ sous un roi mineur, n'est plus en état ni en humeur de courir les aventures sur le continent, la Pologne traverse une crise qui tourmente ajuste titre ses voisins : après douze ans de mariage, le roi Jean Casimir n'a pas d'enfants et ne parait pas en passe d'en avoir; en prévision de sa mort ou de son abdication, qu'on représente comme possible, tout le monde songe à sa succession, l'ambitieuse Louise Marie, sa femme, pour s'assurer la continuation de son autorité, les Polonais pour se préserver de la guerre civile, les puissances étrangères pour placer leur candidat sur le trône. Frédéric Guillaume y est plus intéressé que personne, à cause des mille liens qui l'attachent à la Pologne et des nombreux différends qu'il a à régler avec elle. La question polonaise est et reste, de 1660 à 1668, un de ses principaux soucis. L'ambition de Louis XIV à l'ouest et ses empiétements menaçants, soit en Allemagne, soit aux Pays-Bas, ne le préoccupent pas moins ; la question française se confond parfois avec la précédente, étant donné que la France intervient en Pologne comme partout: elle ad'autre part pour l'Allemagne entière une importance capitale à cause des dangers qui résultent de l'existence de la Ligue du Rhin. Quel que soit l'intérêt qu'il porte à des questions d'ordre plus spécial, d'ordre germanique surtout, l'électeur s'applique sans cesse à tourner et à retourner les données des deux problèmes qu'il faut résoudre à l'est et à l'ouest : comment mettre fin d'une façon satisfaisante à la
PROJETS COMMERCIAUX
crise polonaise, comment se préserver et préserver la Germanie de la domination française. Là est le secret de ses allures parfois énigmatiques, Texplication de la plupart de ses démarches et de ses évolutions; là est la clef de sa politique extérieure à cette époque.
Dès 1660, il dut donner une attention particulière à ses rapports avec la Pologne et avec la France. Cela ne Tempêcha pas de négocier alors de tous côtés; cela Ty poussa plutôt, afin de sortir de l'isolement qui le mettait en péril. De Berlin et de Clèves, où l'appelait un débat avec les États provinciaux «t où il passa près d'un an (décembre 1660 à octobre 1661) (l), il dirigea une série de pourparlers avec l'Empereur, des princes d'Empire et plusieurs puissances étrangères.
I3n vaste projet qui intéressait l'Allemagne entière fut conçu et discuté à cette époque, et l'électeur s'y attacha avec ardeur. Il s'agissait de reprendre sur une plus grande échelle les plans de 1647-48 (2), et de fonder une compagnie de commerce, -capable de rivaliser en Afrique et en Asie avec les compagnies hollandaises ; les actionnaires auraient été non pas des marchands, mais des États de l'Empire; le conseil d'administration aurait été composé de princes ou de leurs représentants, et l'Empereur aurait couvert l'entreprise du prestige de son nom. L'amiral hollandais Gysels de Lier qui, réduit à une activité agricole, exploitait depuis quelques années le domaine électoral de Lenzen sur la basse Elbe, alla négocier à Vienne à ce sujet, et avec l'aide du P. Christophe de Rojas, provincial de l'ordre des franciscains en Saxe et en Brandebourg, enleva Tapprobation impériale : le margrave Hermann de Bade fut chargé de s'occuper de l'entreprise; il s'aboucha à Clèves avec Frédéric Guillaume, en avril 1661, et après une tournée à Amsterdam, Hambourg et Dresde, au cours de laquelle il conféra avec Gysels de Lier, soumit à l'Empereur un mémoire approfondi (août 1661). 11 y évaluait les bénéfices éventuels
(i) Y compris quelques absences, comme un voyage à Tumhout en août 1661, pour -visiter sa belle-mère, Amélie d'Orange. (2) Voir au tome I, 165-66.
RAPPORTS AVEC L'EMPEREUR
au taux de 25 à 50 pour 100 des capitaux eng^agés. Malgré ces chiffres alléchants et Tintention de Télecteur de porter la question devant la diète, le projet de 1660-61 n'eut pas plus de succès que celui de 1647-48. En 1663 il fut indéfiniment ajourné. Le margrave Hermann de Bade a accusé plus tard les ministres brandebourgeois d'avoir été corrompus par les Hollandais. Le reproche ne semble pas fondé. Il est plus probable que l'indifférence de l'Empereur et des autres États de l'Empire, et les complications qui survinrent alors, surtout la guerre turque, furent les véritables causes de l'échec de ces plans commerciaux (1). L'intervention de l'électeur prouve du moins qu'il était disposé à défendre dans tous les domaines les intérêts allemands. Elle prouve aussi qu'il désirait agir d'accord avec le chef de l'Empire.
Depuis la fin de la mission de Wreich à Vienne (juin 1660), ^ il n'était plus représenté dans cette ville que par son résident ordinaire, André Neumann ; l'Empereur, de son côté, n'avait envoyé personne à Berlin après le marquis de Gonzàgue, et la correspondance par lettres s'était fortement ralentie (2). L'année 1661 vit une reprise active des relations. Tandis que l'Autriche, redoutant une attaque des Turcs, faisait sonder l'électeur par le comte Claude Colalto en vue d'un secours éventuel (janvier-février 1661) (3), Frédéric Guillaume songeait à se débarrasser le plus vite possible de l'ennuyeuse formalité de l'investiture qu'il devait recevoir de chaque empereur nouveau, et qui ne lui avait pas encore été donnée par Léopold. Une ambassade fut préparée tout exprès, et le baron de Lœben chargé (comme autrefois en 1642) d'accomplir
(1) Voir tou8 les détails dans Hetck, Brandenburgisch-deutsche Kolonialplàne ^ dans la Zeitschrift fur die Geschichte des Obcrrheins^ neue Folge, II, fasc. 2, 129-200, in-8% Fribourg en Brisgau, 1887.
(2) De juillet 1660 à janvier 1661 il ne semble pas qu'il y ait eu de letu% (^changée; cf. U. et À.,^\, 24-30.
(3) Ibid.y XI; 288. Colalto était le gendre du marquis de Gonzàgue qu'il avait accompagné à Berlin en 1660. Au mois de mai 1661, le ministre impérial à La Haye^ Jean Friquet, vint également à Clèves, cette fois pour entretenir l'électeur des affaires de Pologne. CS. U. et A., IX, 245, et XI, 37.
L'INVESTITURE IMPERIALE
avec le résident Neumann les rites traditionnels (1). Les întrigpies de la Suède qui prétendait intervenir dans la cérémonie, afin d'obtenir la garantie de certains droits sur la Poméranie postérieure et même sur la Nouvelle Marche, provoquèrent des retards, mais finalement on écarta cette ingérence et rinvestiture fut reçue solennellement à Ebersdorf, près Vienne, par les délégués du Brandebourg, en trois fois : pour les pays électoraux d*abord, pour les fiefs bohémiens ensuite, pour la Poméranie postérieure en dernier lieu (24 septembre- 14 octobre 1661) (2). Sans attacher à ces événements plus d'importance qu'ils n'en méritent, il est certain que l'électeur eut à se louer de s'être mis en règle; cela lui donna plus d'autorité pour réclamer, comme il le faisait déjà indirectement depuis longtemps, la réunion d'une diète (3).
Tout en ménageant l'Autriche et en lui prouvant ses bonnes intentions, l'électeur ne négligeait pas le parti français en Allemagne. Au commencement de mai 1660, avant qu'on eût appris la conclusion de la paix d'Oliva, l'archevêque de Cologne, les deux landgraves de Hesse (Gassel et Darmstadt), et deux des ducs de Brunswick (Wolfenbûttel et Celle) lui avaient député des ambassadeurs^ offrant de garantir ses pays d'Empire moyennant la promesse de respecter en revanche les possessions allemandes de la Suède. Frédéric Guillaume avait éludé la proposition qui pouvait le gêner en Poméranie, et qui cachait, du reste, l'arrière-pensée de le faire entrer dans la Ligue du Rhin (4). Au lendemain de la paix, ce fut lui qui remit la chose sur le tapis (5). 11 en causa notam-
(1) iDStructiont de Clèves, 4 mai 1661, dans U. et A., XI, 103 m.
(2) Ibid.^ XI, 128 «8. Les fiefs bohëmicns comprenaient le pays de Cotibus et Peitz, certains districts méridionaux de la Moyenne Marche et le duché silésien de Crossen. La question des droits à acquitter (taxes de chancellerie et Laudemia) amena quelques discussions; on les réduisit en fin de compte à une somme insignifiante^ 1,300 thalers environ; ibid.y XI, 135, note 1.
(3) Ibid., XI, 22, 31, 37, 45-46 (mai 1660-août 1661). (4)/^iV/.,XI, 15-22.
(5) Ibid.f XI, 26 ss. Lettre du 13 juillet 1660; conférences avec des ministres heMois à Sparenberg, 10 et 11 décembre 1660; mission de Portmann auprès de Télecteur de Cologne à Bonn, en janvier 1661.
)igitizedby VjOOQIC .
RAPPORTS AVEC LES PRINCES ALLEMANDS
ment avec son beau-frère, Guillaume VI de Hesse-Gassel, dansune entrevue à Sparenberg, sur la route de Clèves, en décembre 1660. Pour répondre à ces invites, Télecteur de Cologne envoya à Clèves son confident, François Egon de Ftirstenberg (1), et une conférence fut organisée à Cologne; Frédéric Guillaume s'y fit représenter par deux commissaires, Platen et Canstein, mais il n'était pas disposé à faire partie de la Ligue du Rhin, et, comme c'était la véritable condition d'un accord, la conférence se sépara sans résultat (30 juin 1661) (2). Chacun dissimula sa déception et continua à jouer son jeu, le Brandebourg se dérobant à des actes compromets tants sans décourager les attentions, les confédérés de Francfort persévérant dans leurs avances sans se laisser rebuter par des refus déguisés. Christian Louis de Celle saisit l'occasion d'une négociation relative au transit de l'Elbe pour charger son conseiller, Bodo de Gladebeck, de reparler de la Ligue du Rhin; léna et Canstein, qui en conférèrent avec l'envoyé de Brunswick, repoussèrent tout engagement politique; on s'entendit du moins au point de vue commercial, et une convention fut signée le 6 décembre 1661 (3).
S'il évitait de se lier à fond avec les associés de Louis XIV, Frédéric Guillaume se sentait plus libre à l'égard des princes qui appartenaient moins directement à la clientèle du Roi Très Chrétien. C'est ainsi qu'il conclut de véritables alliances avec l'électeur palatin et le duc Christian I" Louis de Mecklembourg-Schwerin (mai et octobre 1661) (4). Le premier de ces traités est de beaucoup le plus intéressant : Charles Louis était accessible aux séductions de l'argent français ; il importait de l'en préserver. Ce fut sans doute la raison principale de l'acte du 6 mai 1661 (5). Les deux contractants s'y
(1) En mai 1661; Cf. V. et A., XI, 35-36.
(î) Jbid., XI, 39-45 : instructions de Platen et Canstein, 20 juin, protocole» de la conférence de Cologne^ 28^ 20 et 30 juin 1661.
(3) Jbid., XI, 47-55 (novembre-décembre 1661); cf. Moerkbh, Op. cit., 256-
(4) Cf. MoBHKEii, Op. cit., 251 et 256; U. et À., XI, 70-85.
(5) Négocié par Arnold Peil, député du palatin à Clèves, avec Frédéric d'Iéna.
TRAITES DE MAI ET OCTOBRE
promettaient aide mutuelle en toute circonstance, et, en cas d'agression, un secours réciproque, de 300 fantassins et 100 chevaux de la part du Brandebourg, de 250 mousquetaires de la part du palatin (1). Frédéric-Guillaume n'avait guère besoin d'un secours minime, qui de plus n'était exigible que pour protéger ses territoires rhénans ou westphaliens (Clèves, Mark et Ravensberg) (2). Charles Louis, au contraire, comptait sur son cousin pour faire respecter par l'archevêque de Cologne ses droits de suzeraineté dans le comté de Wied. L'alliance ne fut pas durable : l'intervention de Frédéric Guillaume dans les affaires de famille de Charles Louis, pour défendre les intérêts de sa femme, Charlotte de Hesse, répudiée depuis 1657, et remplacée par une de ses demoiselles d'honneur, Louise de Degenfeld, la « raugrave » du Palatinat, fut très mal accueillie, et amena dans les années suivantes un refroidissement sensible entre les deux électeurs (3). Quant à l'alliance mecklembourgeoise, elle ne rapporta pas davantage (4).
C'est en dehors de l'Allemagne que Frédéric Guillaume se flatta de trouver le point d'appui qui lui manquait. Les deux puissances maritimes de l'ouest, puissances protestantes en même temps, ce qui était peut-être à ses yeux leur mérite principal, les Provinces-Unies et l'Angleterre, avaient ses secrètes sympathies; il aurait volontiers oublié ses griefs contre les Hollandais pour leur tendre la main et pour servir de trait d'union entre eux et les Anglais. Par malheur, la question orangiste était un obstacle presque insurmontable; elle mettait Jean de Witt en défiance à la fois contre l'électeur
(1) Cf. U. et A., XI, 84, recès annexe du 6 mai 1661, articles 1 et 2.
(2) Ibid., XI, 82, art. 5 du traite principal.
(3) Je ne puis insister sur ces érénements qui proToquèrent de 1661 à 1663 plusieurs missions, notamment celles de Heyden et de Berlepsch à la cour palatine, celle de Borck à la cour de Brandebourg. Frédéric Guillaume, qui s'intéressait particulièrement à l'affaire à cause de son beau-frère, Guillaume VI de He«se (f 1663), ne put jamais obtenir un accord, tout au moins pour régler la pension de Tépouse légitime. Ibid,, XI, 71-77.
(4) D'autant plus que le duc Christian Louis allait tomber absolument dans la dépendance de Louis XI V^ se marier en France et se faire catholique.
RAPPORTS AVEC LES HOLLANDAIS
Hohenzollem et contre le roi Stuart, tous deux oncles de Guillaume III. Les efforts combinés de Weimann, de Gopes et de Jean Maurice de Nassau, qui s'arrêta à Amsterdam et à La Haye en allant à Londres, ne parvinrent pas à désarmer les États-Généraux ni à plus forte raison les États de Hollande, particulièrement prévenus contre la Maison d'Orange. La révocation de l'Acte d'Exclusion en 1660 n'avait été qu'une flatterie à l'adresse de Charles II, non le signe d'un revirement politique. Après la mort de la princesse « royale » , mère de Guillaume III (3 janvier 1661) (1), les États s'emparèrent de la cassette de fer du feu stathouder qui contenait d'importants papiers, et l'électeur la réclama vainement (2); l'enlèvement par Weimann de l'armoire (KabinetJ où elle avait été renfermée avec nombre d'objets appartenant à la princesse, ne put compenser cette perte (3). En outre, après s'être chargée en 1660 de l'éducation du jeune prince et avoir nommé une commission à cet effet, la province de Hollande s'en désintéressa avant la fin de 1 661 (4) . La disparition de Weimann, un des meilleurs diplomates du Brandebourg et le mieux informé des choses hollandaises (29 octobre 1661), porta un rude coup au parti orangiste qu'il servait avec ardeur, et aussi aux intérêts électoraux qu'il défendait habilement à La Haye depuis près de dix ans (5) .
Weimann avait du moins, avant de mourir, collaboré à une alliance anglo-brandebourgeoise. Ce qui éloignait les États-Généraux de l'électeur rapprochait de lui Charles II, à savoir sa parenté avec Guillaume d'Orange. A peine le roi se trouvait-il rétabli sur son trône qu'un envoyé extraordinaire, Bernard Gérard de Pœllnitz, était venu lui apporter les féli-
(1) Cette sœur de Charles II fut enlevée à Londres par la petite vérole.
(%) Cf. U. et A., IX, 506| dépèche de Weimann du 18 février 1661. L'électeur réclamait encore en mars et avril 1661 par l'intermédiaire du conseiller de Clèves, Adam Isinck; ibid., IX, 504-05, note 1^ et 525.
(3) Ihid,, IX, 509, extrait du journal de Weimann.
(4) Ibid., IX, 561, lettre de Copes du 8 octobre 1661.
(b) Ibid.f IX, 561^ lettre de Gopes du 2 novembre 1661 : il se trompe en disant que son collègue était à La Haye depuis douze ans; Weimann n'y avait commencé qu'en 1652 sa carrière diplomatique.
NEGOCIATIONS AVEC L'ANGLETERRE
citations et les vœux de Frédéric Guillaume (juin-juillet 1660) (1); Pœllnitz s'était d'autre part entretenu avec le chancelier Hyde (bientôt comte de Glarendon) du commerce des draps anglais en Prusse, et avait laissé à Londres, avant de repartir, un secrétaire d'ambassade, M. d'Heringen, chargé des affaires et de la correspondance. On n'en resta pas là, et la mort de Marie, veuve de Guillaume II, ayant remis à Tordre du jour le règlement de la tutelle a oranienne » , l'électeur résolut d'expédier en Angleterre une ambassade solennelle (2) . Le prince Jean Maurice de Nassau et Daniel Weimann la dirigèrent et furent chargés de maintenir, en face des droits du roi à la tutelle de Guillaume III, ceux de l'électeur et delà princesse douairière d'Orange, Amélie, grand'mère du prince; ils devaient ensuite représenter les avantages religieux et politiques d'une alliance entre Grande-Bretagne et Brandebourg; enfin un article secret de leur instruction leur ordonnait de sonder les dispositions du roi au sujet d'un mariage avec la plus jeune sœur de l'électrice, Marie d'Orange (3) . Il y avait déjà plusieurs mois qu'on songeait à marier Charles II (4) , et Frédéric Guillaume poussait naturellement à une union qui aurait fait du roi son beau-frère. Ses espérances de ce côté furent vite abandonnées, Charles II s'étant décidé au printemps de 1661 pour un mariage portugais (5). Les ambassadeurs eurent plus de succès sur les autres points. Débarqués le 8 mars à Gravesend, ils obtinrent audience du roi à Whitehall le 12, et s'abouchèrent aussitôt avec des commissaires anglais (le chancelier Clarendon, le duc d'Albemarle et deux ou trois autres) (6). Une convention de tutelle, satisfaisante en somme, malgré la part d'autorité accordée à Charles II, fut signée le l*' juin (avec la date du
(i)Cf. U. et A., VII, 8t*-t6.
(2) Christophe de Brandt venait de s'y installer comme résident ; cf. U, et À.^ IX, 504-05.
(3) Ibid., IX, 492-503, instructions du 1« février 1661, et article secret.
(4) Ibid., IX, 486; Copes en parlait le 25 juillet 1660.
(5) Dès le 18 mars Brandt y croyait; ibid,, IX, 518-10.
(6) Ibid., IX, 491, liste des commissaires, désignes par le roi (février 1661).
TRAITE DE WESTMINSTER
17 mai) (1) : elle assurait Tinfluence prépondérante à la prin- $se douairière d'Orange, revêtue des pouvoirs du roi et de lecteur en leur absence. Deux conventions supplémentaires [ifirmèreni cet état de choses, en comprenant dans les biens la tutelle la principauté d*Orange (2) . Quant à la négocia» n principale, elle était conduite parallèlement à la précénte; elle aboutit, quelques semaines plus tard, au traité de estminster (20 juillet 1661) (3).
En vertu de ce document, une alliance défensive était conte pour dix ans entre les deux puissances. Vingt-cinq articles, nt un secret, réglaient une série de questions politiques, igieuses et économiques d'intérêt commun. Le roi promett de secourir par ses flottes et par sa diplomatie le duché Prusse, la Poméranie et la Marche de Brandebourg contre mporte quel agresseur, et de défendre par tous les moyens possessions rhénanes de l'électeur (art. III et IV); celui-ci ngageait, en revanche, à aider de son mieux le roi contre iconque attaquerait les Anglais dans la mer du Nord et la Itique (art. VI) ; il devait aussi chercher à faire entrer dans Iliance d'autres princes de l'Empire (art. XX) . Le point de e religieux apparaissait dans l'article V, stipulant la protecn des sujets protestants de Frédéric Guillaume dans les ys de Juliers, Clèves et Berg. Les articles VIII à XIX étaient rtout importants pour les relations commerciales : aux trauants anglais et brandebourgeois était promis le traitement [^ordé de part et d'autre aux Danois et aux Hollandais; rlicle XXIII stipulait en outre qu'après entente avec les
1) L'électeur ne fut d'abord qu*à moitié content; cela provoqua une justifion assez vive de la part des deux ambassadeurs, qui furent approuvés en fin compte; ibid., IX, 534-51. Voir le texte du traité dans Dumont, C. D., VI, )artie, 356; l'analyse dans Pufendorf, F. W., IX, § 24, et dans Mobruer, . cit., 252-53.
2) a. U. et À., IX, 5Ô0, note i.
3) La date du 20 juillet que donne Mœmer (quoique en général il date avec icien style) parait bien être celle du nouveau style ; les ambassadeurs, après ir écrit le 15 juillet que l'entente était complète, et avoir parlé, le 22, de liance comme d'une chose faite, partirent de Londres le 30. Ibid., IX, 555-
Cependant Hirsch (Ibid., XII, 607) et Pbiuppson, Op. cit., II, 21, ont »pté la date du 30 juillet.
PEU D'IMPORTANCE DE CE TRAITE
intéressés, Téiecteur désignerait une ville du duché de P qui servirait d'entrepôt pour le trafic des draps anglais, < autrefois à Kœnigsberg et actuellement transféré à Danzi Prusse polonaise (1).
Ce traité était avantageux pour le Brandebourg qu'il m à couvert d'une agression suédoise et dont il favorisait V commercial. L'éloge ne peut aller pourtant sans quelque trictions : ainsi l'article IV, concernant la sécurité des toires rhénans, ne pouvait s'appliquer qu'à une attaqn Hollandais, car l'article secret mettait expressément de cause un conflit avec le duc de Neubourg; de plus, l'a sion d'autres princes allemands avait pour but, dai pensée de Charles II, de former une sorte de ligue cont États-Généraux, et les ambassadeurs électoraux avaien assez embarrassés quand on leur avait insidieusement den si leur maître ne songeait pas à recouvrer ses places fort duché de Clèves (2) . Étant donné l'esprit d'hostilité qui mait alors le gouvernement britannique contre les Provi Unies, l'alliance anglaise risquait de compromettre un prochement avec les Hollandais, loin d'y ouvrir les voie?
Le plus fâcheux, du reste, c'est que la parole d'un p aussi inconsistant que Charles II ne comptait guère. Les temporains, en louant ses qualités réelles, son imagin vive, son esprit agréable, son jugement libre, son horre la flatterie, sont unanimes à déplorer ses goûts d'épic désabusé, sa paresse, son désir d'éviter à tout prix les ei ras et de se soustraire aux responsabilités. « Tout son b a écrit Temple, a était de passer sa vie dans un repos et une tranquillité perpétuelle (3) » . Prêt aux pires compi pour s'assurer une existence paisible et confortable, il i geait comme le vent. Ses tendances catholiques ne se re rent que plus tard, mais de bonne heure il manifesta ses
(i) Voir le texte dans Pufkzi dorf, F. W. , IX, § 27, et dans Dumont^ VI, 2* partie, 364; l'analyse dans Moerner, Op. cit. y 254-55.
(2) Cf. PuFERDORF, F. W., § 26; Philippsow, Op. cit., II, 21.
(3) Mémoiret, éd. Michaud, 3* série^ VIII, 138.
BONS RAPPORTS AVEC LE DANEMARK
pathies pour la France, qui seule pouvait satisfaire ses besoins d'argent et qui commença par lui acheter Dunkerque. L'alliance anglo-suédoise du 23 octobre 1661 inquiéta à bon droit le résident Brandt, tandis que le traité anglo-hollandais de septembre 1662 devait lui sembler a une amitié par intérim » (InterimsfreundschaftJ^ « un sursis de potence » (Gai'genfrist)^ suivant ses expressions pittoresques (1). L'électeur avait beau multiplier les cadeaux, notamment les envois de cerfe et de chevreuils pour les chasses royales, il n'obtenait même pas la garantie du traité d'Oliva (2). Et puis, comment se fier à une cour où il n'était question que de femmes et d'histoires d'amour (3) ! Quel cas pouvait-on faire des engagements de l'Angleterre (4) !
Pour des raisons différentes, ceux du Danemark n'étaient pas plus efficaces. Néanmoins il ne fallait pas négliger l'amitié de ce rival naturel des Suédois. Après le rappel de Marwitz (5) , l'électeur ne manqua aucune occasion de témoigner son amitié au roi Frédéric III. Celui-ci lui ayant fait part des résolutions de la diète danoise, proclamant l'hérédité et la souveraineté de la couronne (13 octobre 1660), Frédéric Guillaume s'empressa de lui députer un envoyé extraordinaire, Conrad Asche de Mahrenholtz, pour le complimenter. La mission fut courte (janvier-février 1661) (6), et il ne resta pas de ministre brandebourgeois à Copenhague. Les relations n'en furent pas moins cordiales. L'électeur fournit bientôt une nouvelle preuve de ses bonnes dispositions en recevant les confidences d'un ancien ministre danois, devenu cour
■ (1) Citées par Drotsen, Getch. dcr preust. Pot., III, m, 31. Je n'ai pat retrouvé cet expressions dans les extraits de la correspondance de Brandt, imprimés au tome IX des U. et À., 693 ss.
(î) Ihid.^ IX, 694, note 1, et 698; cette garantie, antidatée de Westminster, 6 février 1663, n*était pas encore donnée en février 1664.
(3) Ihid., IX, 705, 16 janvier 1663.
(4) Ibid., IX, 705, relation de Brandt du 20 février 1663, et 708, 27 juillet
(5) Marwitz quitta Copenhague au milieu d'août 1660; cf. U, et A. y IX, 717-19.
(6) Ihid., IX, 719-20.
RELATIONS AVEC LA SUEDE
spiraleur, Gorfitz Ulfeld, et en s'empressant de les communiquer à Frédéric III (I).
L'alliance danoise, comme Talliance ang^ljiise, était destinée à faire pièce à la Suède qui ne se décidait pas à désarmer et dont les intentions étaient loin d'être bienveillantes. Le parti français gardait la haute main à Stockholm et le comte de Tott concluait à Fontainebleau uil traité qui fut longtemps suspect à rélecteur (2) ; en 1662 encore à Berlin, on comparait la Suède à un gros mâtin que Louis XIV aurait tenu à l'attache pour le lâcher à volonté (3) . Cependant un revirement s'opérait peu à peu, et des deux côtés des efforts étaient tentés pour renouer les relations d'autrefois. En Suède, tout un parti y poussait, et dès février 1661 le- comte Per Brahe demandait l'envoi auprès de l'électeur de l'ancien résident Wolfsberg; à défaut d'un résident, les régents chargèrent le général comte Christophe Delphique de Dohna, qui se rendait aux Pays-Bas pour affaires privées, de porter à la cour électorale à Clèves des assurances d'amitié (mars-avril 1661). Un long mémoire (consUiumJ de Wolfsberg, sur l'importance du Brandebourg et la nécessité d'entretenir un ministre à Berlin, fut lu le 24 mars devant le Sénat de Stockholm, et le chancelier de la Poméranie suédoise, Célestin de Sternbach, convia à une entrevue, à Zehdenick sur la Havel, le conseiller d'état Somnitz, pour lui confirmer les bonnes intentions de son gouvernement (juin 1661) (4). A ces avances, Frédéric Guillaume répondit avec réserve. Gérard Jean de Ledebur, qui fut envoyé à Stockholm à la fin de mars 1661, eut pour principal objectif de surveiller les armements sué-
(1) a. U, et A., IX, 7ÎO-a6 (1662-63). Pufbudorf, F. W., IX, § 33, donne des détails sur une mission de Spaen à Bruges, pour recevoir les confidences d'UIfeld, et sur la façon dont l'électeur en parla à Tenvoyé danois, Ahlefeld.
(2) Cf. U. et À., IX, 729-30 et note 2, 22 septembre 1661; malgré tous sea efforts, Frédéric Guillaume ne put le connaître qu'en 1664, c'est-à-dire quand il n'avait plus de valeur.
(3) D'après le ministre français de Lesseins, 11 février 1662; cf. A.E., Corr. de Brandebourg, IV, 111-16.
(4) Cf. PcFBKDOBF, F. W., IX, § 32 ; t/. et A,, IX, 733; XI, 109 ss. ; Abwheim, article cité, 193 ss.
DÉFIANCE DE L'ÉLECTEUR
en reçu parles régents, il causa beaucoup avec eux sans r de néçocialion proprement dite; il s'en revint au * juin, peu rassuré malg^ré tout (1). Il y avait entre !t Brandebourgs trop de sujets de querelle ou de défiance le l'entente se rétablit rapidement. On s'irritait à Stocke ne pas obtenir satisfaction sur des points de détail,
la rentrée en grâce du comte de Waldeck, ou Torga- 1 des postes en Poméranie. D'autre part, la cour de
ajournait indéfiniment l'investiture des territoires ids de la Suède ; on rendait l'électeur responsable de leurs, et on lui en voulait tout au moins de ne rien our presser l'Empereur (2). Frédéric Guillaume, de ê, ne pouvait pas ne pas se rappeler ses rêves d'accrois-
déçus, en Poméranie; il ne s'expliquait pas les prépae guerre, continués après les traités de 1660-61 (3) ; éoccupait d'une intervention éventuelle de la Suède en
uestion polonaise était plus que jamais la question du it, et sa complexité embarrassait singulièrement l'élecn ce qui concernait le Brandebourg, en effet, elle se ait sous cent formes différentes : difficultés de voisiccrues par la situation du duché de Prusse, enclavé au des terres de la République; débats relatifs à Texécula paix d'Oliva; incertitude des destinées de la coule Pologne, le jour où elle vaquerait par la mort ou ition de Jean Casimir; esprit factieux des Prussiens se résignaient pas à leur nouvel état de sujets d'un duc lin, et qui trouvaient à Varsovie un écho à leurs regrets, apathies, voire de secrets encouragements. Ajoutons
U. et À.f IX, 733-42. Ledebur séjourna à Stockholm du 4 mai au 561 ; pendant son voyage de retour^ il apprit que des navires étaient sur transporter des troupes et s'en inquiéta.
l.f XI, 137 ss. Le chancelier de la Poméranie suédoise, Stembach, alla Berlin en 1662 pour s'en plaindre. Ce n'est qu'en mai 1664 que U tint son investiture.
ités d'Oliva, de Copenhague et de Kardis (le dernier avec la Russie, 861).
RAPPORTS AVEC LA POLOGNE
qu'il fallait tenir compte d'une foule d'éléments parfois insai* sissables et souvent opposés : volonté flottante du roi qu régpaait peu et ne gouvernait pas du tout; caractère autoritaire de la reine qui n'avait qu'un souci, celui d'éterniser soi pouvoir personnel; intérêts et dispositions variables dei nobles polonais, surtout des grands dignitaires qui exerçaien sur la diète une influence dirigeante, ou des palatins de h frontière en Grande Pologne et en Prusse polonaise ; intriguei contraires de l'Autriche et de la France, dont la diplomatie tendait ses trames en tous sens autour de la cour, des séna teurs et des nonces (1). Pour se reconnaître à travers ce enchevêtrement de sentiments, d'ambitions, de calculs plu ou moins égoïstes, de combinaisons plus ou moins tortueuses il fallait une habileté peu commune et une rare expérienc( des choses de Pologne. Frédéric Guillaume avait déjà été lui même plus d'une fois en contact avec ce monde slave, si dif férent du monde germanique; il avait fait l'épreuve du tem pérament changeant de la race, prompt aux enthousiasmes e aux découragements; il n'ignorait ni la faiblesse du roi, n l'ardeur intempérante de la reine, ni la cupidité sans ver gogne des magnats. Il eut, de plus, la chance d'avoir pour 1( conseiller et pour le représenter sur les bords de la Vistule e du Pregel, deux hommes également doués du tact et de li ténacité nécessaires, l'Oberprœsident Schwerin et le diplomat Hoverbeck. De 1660 à 1663, il n'envoya pas moins de sep missions en Pologne (2) ; parmi ceux qui les remplirent, oi rencontre Albert d'Ostau, Dobrczenski, léna et deux ou troii autres, mais nul ne fut plus employé et ne joua un rôle auss considérable que Jean d'Hoverbeck. En même temps Schwe rin déjouait à Kœnigsberg des menées séditieuses et préparait la venue du maître.
Quelques petites affaires qui prêtaient à contestation furen assez vite réglées dès 1660-61. Tel le litige concernant le flot
(i) « Nantii terrarum • était le titre officiel des membres de la diète. (2) L'électeur eut aussi pour le représenter à Varsovie, durant la diète de juin juillet 1660, un conseiller nommé Mirczynski; cf. U. et À.^ IX, 26, note 2.
RÈGLEMENT DES PETITS CONFLITS
iage des bois du duché de Prusse dans des eaux polonaises (1) . Telle la dispute entre Télecteur et certains riverains polonais de la Vistule au sujet du droit d'établir un bac et d'exiger un péage dans les environs de Marienwerder, droit particulièrement précieux depuis que l'acquisition de Btttow et de Lauenbourg avait rapproché les possessions électorales de Poméranie et de Prusse (2). Telle encore l'affaire de la poste de Danzig entre Stettin et Kœnigsberg (3). Des concessions réciproques permirent d'arriver à une entente relativement satisfaisante sur ces divers points.
Frédéric Guillaume eut plus de peine lorsqu'il réclama l'exécution complète de la paix d'Oliva : il se heurta là à une opposition insurmontable qui l'obligea à des sacrifices. Les choses marchèrent d'abord assez bien. Une diète polonaise, réunie à Varsovie, ratifia en juillet 1660 le traité du 3 mai (4), puis l'échange des ratifications eut lieu le 18 août à Danzig entre Hoverbeck et le commissaire polonais, Vladislas Rey (5) ; mais, comme je l'ai dit ailleurs (6), la ville d'Elbing, évacuée
(1) Il s'agissait du flottage par le ruisseau Omulew et la rivière Narew dans la Vistule. Jean Casimir, gagi>^ p^r le doo de quelques canons, voulut bien accorder aux Prussiens les facilités demandées (Ordonnance du 22 juillet 1660) ; cf. U,ctA.^ IX, 5 et 43-44.
(2) Les Polonais menaient grand bruit contre la prétention de l'électeur, y voyant une menace pour le palatinat de Pomërellie ; le grand chancelier Prazmowski alla jusqu'à dire que la diète s'en souciait trois fois plus que d'Elbing; Frédéric Guillaume réussit à maintenir son droit, en consentant toutefois à le partager avec ses voisins polonais qui purent même percevoir les deux tiers du péage. Cf. U. et A., IX, 242, dans l'instruction du 2 mai 1661 à Hoveri>eck et Dobrczenski ; 250, dans un extrait du journal des deux envoyés (22 et 23 mat 1661) ; 260, de même au 6 juin 1661 ; 284, aux 10 et 11 juillet 1661 ; 297, rescrit de l'électeur du 27 juillet 1661 ; 314-15, dans les instructions du 20 février
(3) En vertu des conventions de 1654 et 1655, l'électeur s'était emparé du service et entretenait à Danzig un maître des postes; en 1660, la reine, qui désirait procurer cette charge lucrative à une de ses créatures, l'italien Gratta, obtint de Danzig qu'elle dénonçât les conventions. Dépossédé de son privilège, l'électeur ne put le recouvrer; après de laborieuses négociations, il dut se contenter d'un traité (le 27 mai 1661), qui réglait l'échange des courriers aux frontières. Ibid.^ IX, 11-13, et de nombreux documenU (rescriu et dépèches) en 1660-61, 35, 56-57, 99, etc.
(4) Ibid.y IX, 17-51, relations d' Hoverbeck, envoyé auprès de cette diète. (5)/6iW., IX, 51-77.
(6) Tome I, 474.
L'AFFAIRE D'ELBING
par les Suédois le 24 août, fut immédiatement occupée par 400 Polonais, et ceux-ci y restèrent malgré les protestations d'Hoverbeck, de Dobrczenski et d'Ostau (1). L'électeur en fut vivement irrité. Déjà au mois d'août il avait song^é à un coup de force et ordonné au prince Radziwill, gouverneur du duché de Prusse, de s'emparer de la ville, si on ne la livrait pas. Radziwill, effrayé des conséquences d'un pareil acte, avait exposé ses craintes à Schwerin (2) , et obtenu des instructions plus modérées. En octobre, Frédéric Guillaume chercha à intimider les habitants d'Elbing en leur coupant les vivres autant que possible (3), et en faisant fortifier Braunsberg, qui demeurait en son pouvoir. Ces mesures ne produisant rien, il essaya de nouveau de la diplomatie, et reprit en janvier 1661 avec la reine de Pologne la correspondance interrompue depuis des mois ; Louise Marie répondit amicalement, protestant que, s'il y avait eu refroidissement entre eux, ce n'était pas de sa faute (4) . Quelques lettres furent échangées dans le courant de l'année; la reine exprima même le regret que Télecteur ne fût pas pleinement satisfait ; elle lui promit u tout ce qu'il peut attendre du roi qui ne consentira jamais qu'on lui fasse une injustice (5) » . Ces paroles sonnaient faux. Louise Marie n'avait nulle envie de livrer Elbing, et les beaux sentiments dont elle foisait parade étaient d'autant moins sincères qu'elle avait des raisons nouvelles de se défier de son correspondant (6).
Dans l'affaire de la succession au trône, en effet, les agissements de l'électeur allaient directement à l'encontre des plans de la reine. Résolue à choisir d'avance et à faire désigner par la diète le futur roi de Pologne, Louise Marie avait passé en
(1) a, U. et A., IX, 77-148 (actes d'août-DOvembre 1660). (î) a. Oruch, Op. cit., II, 3, et U. et A., IX, 62, note. (3) Cf. U. et A., IX, 117-18 et 131.
(k) Lettre du 16 féYner 1661.
(5) Lettre da 0 août 1661. Voir cette correepondance dans U. et A., VIII^
(6) La correspondance ne tarda pas d'ailleurs à cesser complètement, après une dernière lettre de l'électeur, du 30 décembre 1661.
S LA QUESTION DU TRÔNE POLONAIS
revue les divers candidats (1). Elle avait écarté successiverr^^r^l TaFcbiduc Gharlcs Joseph, frère cadet deTEmpereur, le Philippe Guillaume de Neubourç, client de la France, et ques autres, pour jeter son dévolu sur le duc Henri Jules ighien, fils du Grand Condé (2). A demi française, et se int de TAutriche dont Talliance avait cessé d'être indis- »able, elle aspirait à lier partie avec l'ambassadeur de is XIY, Antoine de Lumbres ; elle se flattait en outre de ! épouser à son jeune protégée une de ses nièces, Anne riette Julie (3), fille de la célèbre princesse palatine, ieurs des hauts dig^nitaires de la République, les deux ids chanceliers, le vice-chancelier et le trésorier de la coule, Tarchevéque de Gnesen, primat du royaume, ayant ipté la candidature du duc d'Ëng^hien, on en avait parlé à iumbresdès le lendemain de la paix d'Oliva (4 mai 1660), [azarin, après une attente de plusieurs mois, s'était résig^né andonner la candidature du duc de Neubourg. Avant la le Tannée, le duc d'Enghien, soutenu par l'argent et le lit de la France, poussé par la reine et accepté par nombre Polonais, apparaissait comme le candidat le plus favo-
rédéric Guillaume ne pouvait approuver ce choix. S'il ne lait pas d'un roi de Pologne autrichien à cause de la puis* ;e que lui aurait donnée l'appui de l'Empereur, il redouau moins autant un roi français. Son désir était de gagner emps. Certes le mieux aurait été de faire remettre la diète t il était impossible de prévoir les résolutions ; mais la e et les nobles étaient d'accord pour la réunir. Hoverbeck it donc l'ordre de combattre énergiquement le projet
Une liste de ces candidats est donnée par Hoverbeck dans une relation de e, 21 février 1661; cf. U. et À., IX, Î07. On y tronve Tarchiduc Sigisl de Tyrol, le fils du duc de Longueville, le frère de l'électeur de Bavière, i du tsar.
Né en 1643.
Née en 1648 du mariage d'Anne de Gonzague avec le palatin Edouard de lern.
Ci. U.etA., IX, 148 ss. ; Pages, Le Grand Électeur et Louis XIV, 50-51; ES, Recueil des Instructions, Pologne , I, xli ss« et 22 ss.
LES INTÉRÊTS DU BRANDEBOURG
d'élire un successeur au roi, de son vivant : du moment qu'on ne consultait pas Télecteur sur le sujet à élire (wegen des sub' jecti eligendi) , la mesure devenait m un procédé nuisible » , propre à ruiner les pactes solennels jurés devant toute la chrétienté (1). Le major-g[énéral» Joachim Rûdig^er de Goltz, fut en même temps député en Grande Pologne auprès des deux frères Lesczinski, Wenceslas, archevêque-primat de Gnesen, et Jean, voiévode ou palatin de Posen, pour sonder leurs intentions (2). Tandis qu'Hoverbeck séjournait à Gracovie avec la cour, Goltz s'acquitta de sa mission, au milieu de février 1661 ; il reçut un excellent accueil du primat qui avait noué depuis longtemps des relations d'amitié avec l'électeur (3) , et aussi de son frère, le palatin; après l'avoir hébergé dans son domaine de Goszlin et avoir largement bu avec lui, Jean Lesczinski promit de ne consentir à rien de contraire aux intérêts du Brandebourg (4).
Les choses en étaient là lorqu'un fait nouveau se produisit. Le grand maréchal de la couronne, Lubomirski, dont les intrigues et l'ambition allaient bientôt troubler profondément le royaume, revint sur une idée qu'il avait déjà exprimée dans une entrevue à Graudenz avec le prince Bogislas Radzi\\rill. Il confia à Hoverbeck que personne ne serait plus digne du trône que son maître^ si seulement il se résignait à entendre la messe deux ou trois fois pour la forme ; on donnerait ainsi satisfection au clergé et à la petite noblesse, et l'électeur serait libre d'ailleurs de croire au fond ce qu'il voudrait; ne pouvaiton pas dire de la eouronne de Pologne ce qu'Henri IV avait dit de celle de France, qu'elle valait bien une messe! On reprochait à l'électeur quelques peccadilles, par exemple de foire peser sur ses sujets un joug de fer i^etn eisernes JocfiJ, mais il se disculperait aisément; il demeurerait de la sorte, religion
(i) Cf. U, et À, y IX, 178; termes d'une lettre de l'ëlecteur à Hoverbeck, 18 jonrier 1661.
(t)Ibid., etîOO-ÏOS.
(3) Surtout quand il était évèque d'Ermeland, de 1644 à 1658.
(4) Cf. U. et A., IX, 200-205, relation de Goltz sur sa mission (Berlin, 28 février 1661; la date du 18, donnée dans le recueil, parait impossible)*
LA CANDIDATURE DE L'ÉLECTEUR
A — i, jg meilleur candidat possible. Hoverbeck écouta lent la confidence; il répliqua que Télecteur ne rait pas sa religion pour un bien temporel, qu'il capable d'hypocrisie, et que, s'il avait consenti à se itholique, il aurait pu briguer avec plus de chances ;ès une couronne plus enviable, la couronne impé-
en approuvant la réserve de son ministre, Frédéric ime ne laissa pas que d'être fort ému de la communi- Nous en avons la preuve dans les instructions secrètes Iressa le 26 avril suivante Hoverbeck : il se voyait déjà e d'un état si puissant qu'il l'emporterait sur tous les
et, sans se préoccuper de ce qu'il en coûterait au Branget à la Prusse, il se déclarait prêt à renoncer, le cas t, à Elbing, à Draheim, et même à la souveraineté si lent acquise dans son duché de Prusse ; il offrait, pour e bien venir de la République, un secours de \ h., et admettait, pour gagner la reine, le mariage e ses fils avec Anne Henriette Julie (2). C'était comme t de folie qui l'entraînait, étouffant le sentiment de ses TS devoirs, balayant ses scrupules de prince allemand, il obstacle se dressait encore sur la route : il ne voulait jurer le protestantisme, il ne voulait pas des biens qui t au prix des biens éternels (3).
»t donc établi aujourd'hui que l'électeur désira à un it donné la couronne polonaise, qu'il la désira avec 1, avec imprudence, avec intempérance. Cependant m resta le secret de quelques intimes : outre Hoverbeck werin, le prince Radziwill et l'électrice, peut-être aussi
. U. et A.y \\y 220-23, dans une dépèche d'HoTCrbeck, de Varsovie,
tttre personnelle à Hoverbeck (26 avril 1661), pabliëe par Meikardvs, :he Zeitschrifty 1894, nouvelle série, XXVI (ou LXXII), 62-64. Tout mit l'électeur, devait rester entre eux deux, sans être confie à aucun nseiller ou serviteur; ibid., p. 64.
Denn vvie konnte ich ihnen treu sein, da icli meinem Gott nicht treu Ibid.^ 63. « Denn ich das Zeitliche nimmer fiir das Ewige begehre » ; Lime à Schwerin, du 17 mai 1661, dans U. et A.y IX, 825.
SECRET DESIR DE L'ELECTEUR
le prince d'Anhalt (1), semblent seuls en avoir eu connaissance. L'instruction rédigée le 2 mai 16G1 pour Hoverbeck et Dobrczenski n'y fait pas allusion (2), et, quand il en est question dans les documents du temps, c'est toujours avec des périphrases, « le sujet connu », « le dessein connu » , « l'affaire secrète » (das bewusste geheime WerkJ. L'enthousiasme du prince ne fut pas partagé par ses confidents : Hoverbeck ne crut jamais à la réalisation du projet; Schwerin fit son possible pour en détourner l'électeur (3) ; quant à la pieuse Louise Henriette, elle voyait déjà le salut de son époux compromis; elle redoutait les tentations qui l'assaillaient, et la chose ne sortait de son esprit a jour ni nuit » ; elle n'osait d'ailleurs agir directement; elle comptait sur Schwerin et aussi sur Dieu, « car il y est trop intéressé (4) » . Le haut président du conseil secret, qui venait d'arriver en Prusse, la rassura dès le mois de juin, en lui écrivant de Kœnigsberg que l'obstacle religieux arrêterait l'électeur, et que, comme les Polonais tenaient à un roi catholique, personne bientôt n'y songerait plus (5) . Malgré ces lignes réconfortantes, l'électrice n'était pas encore calmée au mois de septembre : « Notre faiblesse est si grande » , écrivait-elle, « que je tremble quand j'y pense (6) " . Les craintes de Louise Henriette permettent de mesurer la violence des appétits éveillés chez son époux; tout en ordonnant à Hoverbeck de faire ajourner la question de la succession au trône, il n'avait cessé de caresser le rêve de couronne, un instant entrevu; il n'y renonça qu'au bout de lon^js mois (7).
(1) Cf. U. et A., IX, 824, lettre à Schwerin du 4 mai 1661.
(2) Ibid., IX, 238 88.
(3) Schwerin était alors chargé de négocier avec les États de Prusse et avec la Pologne pour la prestation d'hommage au duc souverain de Prusse par ses sujets.
(4) Cf. Oblich, Op. cit., III, 435, lettre à Schwerin, qui a été classée à tort en 1660, et qui doit être d'avril ou mai 1661.
(5) Cf. U.etA., IX, 826-27, lettre du 3 juin 1661 (en français).
(6) Cf. OnucH, Op. cit., III, 440-41, septembre 1661.
(7) Le 21 juin 1661, il en avait écrit à Schwerin (U. et A., IX, 829); il est probable qu'il y faisait allusion le 27 juillet en recommandant à Hoverbeck ^es intéréu (Utiser interesse) \ encore le 21 mars 1662, de Lesseins, envoyé de Frmce
ÉCHEC DES PLANS DE LOUISE MARIE
ec des plans de la reine de Pologne fut une demi-con- La diète de 1661 se sépara au milieu de juillet sans n voulu décider : le grand chancelier de la couronne, ^ski, eut beau traiter les nonces « d'enfants inconsiet celui de Lithuanie (Christophe Paç] leur reprépéril où la mort subite du roi pourrait jeter la Repul'opposition ne désarma pas, et Louise Marie ne put mir (l). Une diète extraordinaire, assemblée de nou-t '^arsovie au commencement de 1662, ne montra pas >sitions plus favorables ; Hoverbeck, envoyé derechef ne, constata dès les premières délibérations que Topiclique se prononçait de plus en plus contre le dessein ur. Non seulement la diète, mais Tarmée de la cou- ) , déjà mutinée parce qu'on ne la payait pas, s'y oppog^quement; dès le mois de mars des résolutions furent 3ur condamner toute démarche en faveur d'une élecivant du roi ; le désordre était à son comble ; une con- ►n avait été formée, et les confédérés en vinrent jusquer quelque temps les issues de la capitale (3). [arie ne céda qu'en apparence et continua dans les uivantes à poursuivre son intrigue; elle fit notamouser par le duc d'Enghien sa nièce Anne, en dé- .663; mais le succès de ses combinaisons électorales lors irrémédiablement compromis, it gain de cause sur ce point, l'électeur fut moins dans ses revendications au sujet d'EIbing. J'ai déjà
lisait que l'électeur s'était laissé « piper » à la vanité de pouvoir le royaume de Pologne; cf. A. E., Corr. de Brandebourg, IV, 148. ^ et À., IX, 282-89, journal de l'ambassade et relations d'Hoverbeck iski, en juillet 1661.
fe permanente de mercenaires, entretenus sur le quart des domaine» ù le nom de quartiens (quartianer) qui leur est souvent donné. ^ et A.j IX, 310-44, instruction d'Hoverbeck du 20 février et ses mars à mai 1662; Grauert, Ueber die Thronentsagung des Konigs tiviir und die \^ahl seines Nachfolgers (dans les Sitzungsberichte chen Akademie der Wissenschaften, Philos, hist. KJasse, VI, in-8*, )1, 353-54, d'après les sources polonaises surtout); Recueil des In- Pologne, I, 37 ss., notamment la mission de Gaillet pour négocier le duc d'Enghien et de la princesse Anne.
LES POLONAIS GARDENT ELBING
dit que la reine était d'accord avec les nobles pour m
livrer la ville, malg^ré les stipulations formelles des tn
or, les finances du royaume ne permettaient pas de pay<
400,000 thalers dont Elbing^ était le gage; il fallait ou
violer ouvertement les engagements pris, ou bien trouva
équivalent. L'ambassadeur français de Lumbres avait
des principautés d'Oppeln et de Ratibor en Silésie (I) , doi
en hypothèque à Yladislas lY en 1648. L'électeur ordo
Hoverbeck de refuser, sans écarter l'idée d'un échange
tageux : tel celui de Braunsberg et de son district, avec
ou trois starosties sur la Vistule et le libre passage du fl
Il se disait résolu, du reste, à ne pas évacuer firauns
tant qu'on ne lui aurait pas remis Elbing (2). L'affaii
portée devant la diète de 166 1 , où le prince Bogislas Rad2
gouverneur du duché de Prusse, se rendit comme ]
de Podlachie (3). Malgré les efforts d'Hoverbeck <
Dobrczenski, secondés par Radziwill et par quelques <
affectionnés » (Wohlaffectionirté)^ comme l'évêque de
covie, Trzebicki, le maréchal de la cour Opalinski ei
sieurs nobles de Grande Pologne (4), la diète se m
contraire à l'exécution des clauses concernant Elbing
répandait contre l'électeur maint bruit calomnieux, Face
de s'entendre avec les Russes au lieu de secourir la Po
contre eux, lui reprochant de persécuter les prêtres c
liques dans les districts de BUtow et de Lauenbourg [l
prêtant des manœuvres déloyales de corruption ou d'il
dation ; on songeait même à le sommer d'évacuer Braun
qui, en tant que domaine ecclésiastique (relevant de Té^
(i) Cf. U. et A., IX, 162, dans une relation d'Hoverbeck du 10 décembr
(2) Ibid.i IX, 177, rescritdu 18 janvier 1661. L'électeur occupait aussi ] bour^ sur le Frische Haff.
(3) Ibid., IX, 232 et 257, relations d'Hoverbeck du 4 avril, d'Hoverbec Dobrczenski du 4 juin 1661. La Podlachie était une province iithuani(
'est de Varsovie.
(4) Ibid.y IX, 184, dans une relation d'Hoverbeck du 28 janvier, et 25 un journal des 22 et 5fô mai 1661.
(5) Où il les ménageait pourtant avec une tolérance ex:.~ordinair l'époque.
M LA SITUATION EN PRUSSE
d'Ermeland) pouvait moins que toute autre place être un objet langue. Après quelques conférences dans le courant de juin, nvoyés électoraux n'avaient plus d'espoir (1) ; la diète se ra au milieu de juillet 1661, après avoir décidé de g[arder ig et de dédommager Télecteur par le produit de certains s de douane (2). D'autre f^art, le prince Potocki avait é de se départir de la possession de Draheim (3) . Hover^ et Dobrczenski négocièrent encore avec la cour, propoiotammentd'accepterMarienbourgàlaplaced'Elbing(4), ils quittèrent Varsovie au mois d'août.
diète de 1662 accueillit comme la précédente les ines réitérées d'Hoverbeck; elle en resta aux résolutions s (5) . Bientôt d'ailleurs les allures séditieuses des Prusqui, conduits par l'échevin, Jérôme Roth, repoussaient mination souveraine de leur duc et prétendaient toujours ]uer contre lui la protection de la diète ou du roi de jne (6), forcèrent l'électeur à entrer dans la voie des sssions. Il lui importait avant tout d'établir sans conteste roits de souveraineté en Prusse et d'obtenir, en présence Dmmissaires polonais, un nouveau serment d'hommage inigsberg. Depuis un an, Schwerin négociait en vain une ite. Frédéric Guillaume vint en personne dans son duché appa un coup décisif en faisant arrêter Jérôme Roth octobre 1662); les États provinciaux, intimidés, renonit à la résistance. Pendant ce temps Hoverbeck avait lu la désignation de deux commissaires polonais chargés ister à la prestation de l'hommage héréditaire (7) ; mais
Cf. U.etA., IX, 266, relaUon du !•' juillet 1661.
md.y IX, 286 88., relation du 19 juillet 1661.
ïbid., IX, 283, 12 juillet 1661.
Ibid., IX, 294, 23 juillet 1661.
Tbid., IX, 331, relation du 22 mars 1662. Hoverbeck, après avoir passé
les semaines dans ses terres de Hohenstein, en Prusse, avait été à fierlin
nmencemcnt de 1662, et avait été envoyé de nouveau à Varsovie avec
Btruction du 20 février 1662.
Notamment de juin à août 1662; Ibid., IX, 350 ss.
^bid.f IX, 382 et note 1, 14 août 1662. .C'étaient le vice-chancelier, Jean
iski^ et le palatin de Pomérellic ; mais le choix de ce dernier ne fut pas
nu.
LA QUESTION DE L'HOMMAGE
il fallut des mois avant qu'ils se missent en route. Au printemps de 1663, la question restant pendante, Télecteur expédia en Polog^ne le secrétaire Joachim Scultetus pour aider Hoverbeck à hâter la solution. Scultetus commença par visiter, dans son domaine de Goszlin en Grande Polog^ne, le vice-chancelier de la couronne, Jean Lesczinski, un des commissaires désigfnés, qui était relativement bien disposé; puis il gagna Lemberg, où se trouvait la cour. Grâce à la promesse d'un cadeau (1), le grand chancelier Prazmowski témoigna une grande bonne volonté, et, le 16 août, la commission fut signée par le roi. Scultetus ne put pourtant obtenir que Jean Lesczinski fût seul délégué; on lui adjoignit Tévéque d'Ermcland, Widzga; de plus, on rédigea secrètement une instruction, enjoignant aux deux commissaires de réclamer, avant la prestation de l'hommage, l'évacuation de Braunsberg et un secours contre les Russes (2). C'était une exigence injustifiable. Aussi lorsqu'Hoverbeck, qui attendait le vice-chancelier sur son chemin, en eut été informé, il protesta hautement et retourna à Varsovie pour se plaindre.
La situation se prolongea tout le mois de septembre, Hoverbeck se heurtant de la part de la reine à une fin de nonrecevoir que dissimulaient mal des assurances d'amitié, et les deux commissaires polonais, réunis à Heilsberg dans Tévéché d'Ermeland, refusant de se rendre aux objurgations de Frér déric d'Iéna que l'électeur avait député auprès d'eux; même la promesse de restituer Braunsberg après la prestation d'hommage ne fut pas acceptée (3) . Dans les premiers jours d'octobre, un second voyage d'Iéna à Heilsberg n'ayant pas abouti, Frédéric Guillaume prit lui-même l'affaire en main : le 4 octobre, il eut à Brandenburg, â trois lieues de Kœnigs-
(i) Ce cadeau ne parait pas avoir ëtë considérable. liC 18 octobre, l'électeur ordonna de verser les 500 thalers qui restaient dus, et ((ui constituaient peut-être la plus grosse partie de la soinme. Cf. U, et A., IX, 459.
(2) Ibid., IX, 385-95, relations de Scultetus, du 4 au 16 août 1663.
(3) Ibid.f IX, 405 ss., relations d'Hoverbeck du 28 août et du mois de septembre 1663; relations d'Iéna des 25-28 septembre; rescrits de rélecteur des 5, 24 et 29 septembre à Hoverbeck, des 26, 27 et 28 à léi^a.
PKESTATION DE L'HOMMAGE (1663)
j, une entrevue avec le vice-chancelier Lesczinski et >rda Tévacuation immédiate de Braunsberg (1). Le 5 ocre, tout était arrangé : le 17, Braunsberg fut évacuée, et le li 1â la cérémonie de Thommage s'accomplit dans les ditions convenues (2). L'incident était clos, et la souveteté de l'électeur dans son duché de Prusse consacrée par ouble consentement de ses sujets et de la Pologne. >ès le jour même, à deux heures de l'après-midi, l'électeur onna à Hoverbeck de notifier à la reine Tévénement, et de emercier pour son appui (3) . Le compliment a l'air d'une lie, après tant de témoignages de mauvaise volonté. Mais fallait-il pas sauver les apparences puisque trois ans de >rieuses négociations n'avaient pu amener un meilleur 3rd! et, si cet accord était peu glorieux, n'avait-il pas du ns l'avantage de mettre le sceau à l'acquisition essentielle
luttes passées, la souveraineté en Prusse (4) ! C'était ime une étape au milieu des difficultés perpétuelles que levait le voisinage de l'anarchie polonaise. Les affaires de t passèrent alors pour quelques mois au second plan, emt le pas à celles de l'ouest et du centre, depuis 1660, l'influence de Louis XIV avait grandi, et îcteur l'avait trouvée partout sur son chemin, aussi bien Pologne où elle dirigeait la reine, qu'en Allemagne où elle linalt les confédérés du Rhin. Sans attribuer, comme on
fait récemment (5), une importance trop exclusive 'opposition de la politique brandebourgeoise et de la tique française en Pologne, il faut reconnaître que les ntes de l'électeur et les désirs du roi de ce côté eurent
) Conseillée, dès le 25 septembre par léna.
) Cf. U et A., IX, 450-59, instruction d'Iéna du t octobre, relations d'Iëna
J et 4 octobre, et lettres de Tdlecteur des 3, 4, 5, lî et 18 octobre 1663.
) Jbid., IX, 459.
I L'électeur pouvait aussi se féliciter de n'avoir pas à se mêler de la guerre
^polonaise, comme on aurait voulu l'y forcer.
) Cf. G. Pages, Le Grand Électeur et Louis XIV, 53 ss. ; le grand défaut
premiers chapitres est de faire presque abstraction des affaires de l'Empire
;s intérêts brandebourjjeois en Allemagne; la Ligue du V.hi:A çi:..^ exemple a
rès négligée.
RELATIONS AVEC LA FRANCE
sans cesse leur répercussion sur les rapports du Brandebourg et de la France : si Frédéric Guillaume fit en partie abstraction de ses défiances, ce fut autant pour se tirer d'embarras sur les bords de la Vistule et du Pregel que pour se mettre à couvert en Allemagne; si Louis XIV prit l'initiative d'un rapprochement, ce fut pour gagner un auxiliaire précieux à son candidat au trône de Pologne en même temps que pour accroître le nombre de ses clients allemands.
Au commencement de 1661, Tanimosité réciproque était encore vive. A ses anciens griefs contre la France, l'électeur avait vu s'ajouter en 1660 l'occupation de la principauté d'Orange et l'expulsion d'un gouverneur, Frédéric de Dohna, qui non seulement représentait là son neveu Guillaume III, mais était le cousin germain de l'électrice. Une entrevue avec Dohna qui vint lui lire à Clèves une longue relation des événements d'Orange, et dont il approuva la conduite (1), ne fit qu'augmenter ses préventions. En France, Frédéric Guillaume avait des partisans, comme le maréchal de Turenne, cousin de l'électrice, ou le poméranien Henri de Podewils (2), mais Hugues de Lionne, véritable inspirateur de la politique étrangère depuis la mort de Mazarin, lui gardait rancune de son alliance avec l'Empereur, et l'opinion publique ne lui était pas favorable. On lui reprochait maintenant de séjourner près des frontières du royaume sans envoyer faire aucun compliment au roi ni témoigner aucune disposition a à reprendre les anciennes maximes de sa Maison (3) » . Ce fut pourtant de la France que vinrent les premières avances, par l'intermédiaire soit des ambassadeurs en Pologne et en Angleterre (4) , soit d'un homme que son passé ne recommandait guère, mais qui avait toutes les audaces, le hollandais Abraham de Wicquefort.
(1) Ci. Mémoires de Frédéric de Dohna, éd. Borkowski, 197; c'est au commencement de 1661 qu'eut lieu cette lecture qui dura deux heures.
(2) Lieutenant-général au service de Louis XIV, et frère d'un des officiers de Frédéric Guillaume.
(3) Cf. PagÈ3^ Contributions à Vhist. de la pol. franc. ^ 5 : lettre de Lionne à de Lumbres, 13 mai 1661.
(4) Cf. U. et À,, IX, 262-63 et 556 (en juin et juillet 1661).
02 INTERVENTION DE WICQDEFORT
Ce dernier, cong^édîé par Frédéric Guillaume après avoir été son résident à Paris de 1646 à 1659, s'était trouvé par une rare fortune enfermé à la Bastille et pensionné par Mazarin, à quelques mois d'intervalle (l). Toujours prêt à accepter des missions, voire de simples commissions, pour peu qu'il y eût de l'argent à gagner, il saisit avec empressement l'occasion de jouer un rôle, et, sur l'ordre de Louis XIV, se chargea de sonder les dispositions de la cour électorale; ses lettres à Schwerin en font foi (2) . Une fois entré dans le jeu, Wicquefort n'était pas homme à abandonner la partie. Sans se laisser décourager par la froideur de Schwerin qui estimait qu'il n'y avait pas eu de rupture entre la France et son maître et qu'on n'avait pas à rechercher une amitié « qu'on ne croyait pas avoir perdue » (3), il sut se faire inviter à visiter l'électeur à Glèves (4) , et se rendit dans cette ville à la fin de septembre 1661. Nous sommes très mal renseignés sur ces événements, mais vu la nature de Wicquefort, habile à se faire valoir et habitué à improviser le personnage d'envoyé diplomatique, il est infiniment probable qu'il se posa à Clèves en agent de la France sans en avoir l'ordre, de même qu'il prétendit ensuite apporter à Paris des assurances de dévouement dont on ne l'avait pas chargé (5) . Ces comédies dont Wicquefort était coutumier ne pouvaient mener bien loin; elles eurent néanmoins pour conséquence une reprise plus active des relations entre le Brandebourg et la France (6) .
(1) cf. Haje, De geheime Correspondcntie van Abraham van Wicquefort met den franschen Minister de Lionne^ in-8*, La Haye, 1901, 6 ss. et 25-26; voir aussi mon étude déjà citée, de 1902.
(2) Cf. Paoès, loc. cit.; U. et A., IX, 591 ss., extraits de lettres de Wicquefort, de juillet à août 1661.
(3) Cf. U.etA.y IX, 592.
(4) Quoi qu'en ait dit Pages, Grand Électeur, 63, il semble établi que les choses se passèrent ainsi ; cf. lettre de Lionne à de Lumbres du 1^' octobre 1661, et Haje, Op. cit. y 9-10. Wicquefort avait à Clèves un correspondant qui paraît avoir été Joachim Hiibner, conseiller de l'électeur; c'est sans doute par «on entremise qu'on l'invita à venir à Clèves.
(5) Cf. U. et A. y IX, 594 ss. ; Pages, Contributions a l'hist. de la pol. franc, , ^-11, notamment lettres du roi à de Lumbres, 9 oclobre 1661, et de Schwerin à Wicquefort, 12 novembre 1661.
(6) De Lionne refusa du reste de se servir pour cela de Wicquefort qu'il rcn-
AMBASSADE DE LESSEINS 9Z
L'électeur se tenait toujours sur la réserve. Mécontent de ne rien obtenir pour la principauté d'Orange, malgré une mission du baron de Dohna (1) , il restait sourd à l'offre d'entrer dans la Ligue du Rhin, et renvoyait Gladebeck à Celle , en déplorant l'esclavage [Esclavitàt] où se précipitaient les princes allemands; d'ailleurs, disait-il fièrement à l'envoyé de Brunswick, il savait bien que, s'il faisait un pas vers le roi de France, celui-ci en ferait trois (2). L'expression, quoique exagérée, est à retenir ; elle explique le sort réservé à la mission de M. de Lesseins. Ce cousin d'Hugues de Lionne fut envoyé à Berlin à la fin de 1661, soi-disant pour annoncer la naissance du dauphin Louis (3) , en réalité pour profiter des heureuses dispositions attribuées à Frédéric Guillaume par Wicquefort, et lier, si possible, sa politique à celle de la France, tant en Pologne qu'en Allemagne (4). Mais de Lesseins avait beaucoup à demander et peu à donner : son instruction le chargeait d'inviter l'électeur à entrer dans la Ligue du Rhin, ce qui pour les affaires de l'Empire a comprend tout le reste » , à appuyer en Pologne la candidature du duc d'Enghien, et à accepter l'admission du duc de Neubourgdans la paix d'Oliva; en revanche, le roi proposait seulement de protéger les états électoraux, en renouvelant au besoin l'alliance de 1656, de travailler au règlement définitif de. la succession de Clèves- Juliers avec Neubourg, et de payer quelques subsides (au maximum 200,000 francs une fois versés, et 25,000 écus par an); c'étaient là de maigres avantages, peu propres à faire oublier qu'on éludait des engagements plus importants, comme celui de ratifier l'article séparé du traité d'Oliva, relatif à Elbing.
Toya bon gré mal gré en Hollande, avec une gratification de 2^000 écus. Cf. Paoès, loc. cit.f 11, lettre du roi à de Lumbres, 30 novembre 1661.
(1) Dans l'automne de 1661. Cf. Frédéric de Dohna, Mémoires, 198 ss.; V. et A., IX, 595; Paoès^ Grand Électeur, 62.
(t) Cf. V. et À., XI, 50.
(3) Né le 1« novembre 1661.
(4) Cf. Instructions du 25 novembre 1661, dans le Recueil des Instructions, XVI, 69 M.
NEGOCIATIONS A BERLIN
Arrivé à Berlin le II janvier 1662 (1), de Lesseins n'y trouva d'abord ni Schwerin qui séjournait en Prusse, ni Frédéric Guillaume qui était en déplacement de chasse. Le major-général de Goltz, gouverneur de Berlin, Taccueillit cordialement en souvenir des temps où il commandait en France le régiment polonais, et l'introduisit auprès de l'électeur dès que celui-ci fut de retour (2) . Frédéric Guillaume se montra très bienveillant dans la première audience (14 janvier), mais dès le lendemain le prince d'Anhalt refroidit quelque peu la confiance de Tenvoyé (qui parlait déjà d'une alliance a sans réserve » ) , en déclarant que son maître tenait à respecter ses engagements avec l'Empereur. On était loin de la liaison étroite dont Wicquefort avait donné le décevant espoir! Les conférences, commencées le 20 janvier avec Ânhalt et Somnitz, firent éclater encore davantage la divergence des points de vue : l'électeur, qui d'ailleurs attendait pour se prononcer catégoriquement le conseil de Schwerin, voulait bien d'un rapprochement, mais seulement à condition de ne se compromettre ni en Allemagne ni en Pologne. Ce fut aussi l'avis du premier ministre, dont les lettres insistèrent sur la nécessité de ne pas choquer ouvertement les visées de l'Autriche à Varsovie (3). Si les pourparlers se prolongèrent jusqu'à la fin d'avril, c'est que des deux côtés on désirait arriver à un résultat, avec cette différence capitale que Louis XIV se flattait de gagner le Brandebourg à ses projets de Pologne, et que l'électeur cherchait seulement à ménager la France sans se lier. La mission du baron de Truchsess-Waldbourg, beau-fils de Schwerin (4), envoyé au
(1) Pages, Grand Électeur, 67, dit à tort le 10, d'aprèf les U. et À., IX, 599, où l'on a mis i/10 pour 1/ii janvier.
(2) Cf. U, et A., 11^ 243^ complété par les documents encore inédits, A. E., Corr. de Brandebourg, IV, 91 tê., et U. et A., IX, 599-614 : procès-verbaux des négociations avec de Lesseins, et correspondance de l'électeur et de Schwerin à ce sujet.
(3) Ibid., IX, 604 ss., lettres des 24 janvier et 17 février 1662.
(4) Wolfgang Christophe, baron de Truchsess-Waldbourg, était le fils de la seconde femme de Schwerin ; il fut tué en duel en 1664, par Gérard Bernard de Pœllniu. Cf. plus haut, 26.
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roi pour le féliciter de la naissance du dauphin, mit en évir dence ces sentiments (février-mars 1662); Truchsess n'eut que des compliments à faire (1). Pendant ce temps, de Lesseius discutait à Berlin la question polonaise, objet principal -de sa mission. Frédéric Guillaume se dérobant à cet é^ard, renvoyé se rabattit sur les affaires d'Allemagne et négocia rentrée du Brandebourg dans la Ligue du Rhin ; il en vint «afin à reprendre simplement Talliance inefficace de 1656 pour la renouveler; c'était moins que rien, si, suivant le mot de Schwerin, l'offre précédente était déjà sans valeur (2) . De Lesseins le sentait tout le premier ; il laissa percer sa mauvaise humeur. Gomme l'électeur exigeait certaines modifica-!lions aux articles de 1656 et voulait s'assurer, avant d'entrer dans la Ligue du Rhin, qu'elle ne contenait rien dé préjudiciable à ses intérêts (3), il feignit de trouver la prétention blessante et prit congé le 26 avril 1662. Après une pointe à Leipzig où il revit l'électeur et ses ministres, en conférence avec Jean Georges de Saxe, il gagna Hambourg, d'où il revînt en France (4) .
L'avortement de la négociation fut une déception pour les deux parties. On devait pourtant s'y attendre, et les maladresses de l'envoyé français y avaient été pour peu de chose. Sans doute de Lesseins n'avait pas feit preuve du sang-froid et de la réserve qu'il aurait fallu; peut-être même s'était-il fâcheusement compromis dans une intrigue de cour (5).
(i) Cf. U. et A., II, 252-53, et 269; A. E., Corr. de Brandebourg, IV, 118- 19, etc.
(2) Cf. U. et A., IX, 610 : « Das Erbietendes M' de L. (Lesseins) ist nichu >* • Réponse sans date au rescrit électoral du 23 février 1662.
(3) Ibid., II, 269, au 30 mars 1662. Pages, Grand Électeur, 74, donne cette demande comme postérieure, et proposée seulement par léna dans une réunion du conseil secret, le 25 ayril 1662.
(k) Cf. U. et A., II, 276-78, relations de Lesseins, de Berlin 25 avril et de Hambourg 13 mai 1662; il était à Hambourg depuis le 8 mai.
(5) Pkoès, Grand Électeur, 70-71, a exagéré l'importance de cette intrigue qui aurait eu pour but de renverser Schwerin et de rétablir le crédit de Waldeck; il ne pouvait en être question, et l'électeur, qui refusait de rendre à son ancien ministre les biens qu*il lui avait confisqués, n'était pas disposé à lui sacrifier Schwerin ; il s'étonnait que Waldeck eût encore des amis à Berlin (Cf. U. et A., IX, 836, 20 janvier 1662).
W MISSION DE BLUMENTHAL
AU fond, Topposition des points de vue rendait un accord malaisé ; elle suffit à expliquer Tissuede la mission.
Frédéric Guillaume, sans entrer dans les vues de Louis XIV, surtout du côté de la Pologne, tenait du moins à conserver des relations d'amitié. A peine de Lesseins était-il parti, qu'il prit à son tour l'initiative d'une avance : le résident Beck eut ordre de déclarer que son maitre désirait toujours la prolongfation de l'alliance (I). Divers bruits inquiétants sur les intrigues de Neubourg en France et de Condé en Pologne amenèrent d'autres démarches, soit par l'entremise de Turenne, soit par celle de Beck qui eut une audience du roi à Saint-Germain, le 18 août 1662; on put se convaincre de la sorte que le gouvernement français, après avoir fait les premiers pas, se croyait en droit d'attendre l'envoi d'un ministre brandebourgeois, chargé de rouvrir à Paris les conférences (2). Schwerin, consulté sur l'opportunité d'une pareille ambassade, émit d'assez fortes objections : il se défiait de Louis XIV et estimait préférable de négocier seulement à Ratisbonne (3) . L'électeur passa outre. Au commencement de novembre, Christophe Gaspard de Blumenthal fut désigné pour se rendre en France (4). Ses instructions, rédigées par Somnitz et revues par Schwerin, lui donnèrent le titre d'envoyé extraordinaire et l'autorisèrent à offrir, non seulement le renouvellement de l'alliance ancienne, mais encore l'accession du Brandebourg à la Ligue du Rhin, sous certaines réserves, notamment à condition d'être suffisamment protégé contre une attaque suédoise et d'obtenir garantie de l'article séparé d'Oliva, relatif à Elbing; Blumenthal devait, d'autre part, éluder l'inclusion de Neubourg dans la paix de 1660, et se refuser à toute conversation sur les affaires polonaises (5).
(l)Cf. U.etÀ., IX, 614.
(2) Jbid., IX, 614-19, et notes : actes de juillet à novembre 1662.
(3) Ibid.y IX, 616, surtout lettre de Cœlln, 6 octobre 1662.
(4) Blumenthal était alors à Ratisbonne où il représentait l'électeur à la diète avec Platen, Mahrenholtz et Godefroy d'Iéna; ibid., XI, 159-69.
(5) Ibid., IX, 620-23; instructions datées de Kœnigsberg, 8 décembre 1662.
NÉGOCIATIONS DE BLUMENTHAL 9T
Muni de ces instructions que son beau-père Schwerin compléta de vive voix à Berlin, et d'un rescrit électoral lui ordonnait de réclamer la restitution d'Orange à G laume III (1), Blumenthal se mit en route à la fin de jan 1663; mais il s'arrêta plusieurs fois pendant son voyage n'arriva à Paris que le 27 février (2). Là il fut piloté' Turenne et Podewils, qui s'employèrent de leur mieux e faveur. Après un gracieux accueil du roi, il s'aboucha ave ministre Hugues de Lionne. Celui-ci était mafheureusen moins bien disposé, l'échec de son cousin de Lesseins l'a; personnellement froissé : dans les conférences de mars 1( il énonça des prétentions intolérables, par exemple que l'e leur s'engageât à défendre les intérêts du roi dans l'Empire Au printemps, les pourparlers se trouvèrent à peu près in rompus : le 22 juin, de Lionne mandait à de Lumbres qi n'avait pas ouï parler de Blumenthal depuis plus de d mois et qu'on n'espérait plus rien de lui (4) . L'arrogance roi, qui réduisait alors le duc de Lorraine à l'extrémité et a confisquer Avignon, semblait n'avoir pas de bornes. On < çoit que Frédéric Guillaume en ait été parfois exaspéré. A s'expliquent des boutades comme celle qu'il se permit ( une lettre à Schwerin du 9 juillet 1663 : « plutôt vivre i la protection des Turcs que dans la servitude de la France ! (
La colère est mauvaise conseillère; l'électeur le sai Aussi ne faut-il pas attacher trop d'importance aux explos de son mécontentement (6) . A la réflexion il se ressaisii et reprenait avec ténacité la poursuite de ses desseins. Pi sèment au milieu de l'année 1663, ses rapports avec les c
(i) Cf. U.etÀ., IX, 623, rescrît du iî janvier 1663.
(2) Ibid., IX, 623-24; il s'était arrêté notamment dans sa commandei Supplingenbourg près d'Halberstadt, et à Clèves.
(3) Jbid., 625 ss., particulièrement 632^ note 1, et 633.
(4) D'après Pages, Grand Électeur, 85.
(5) « Den ich lieber in des Turckenn protection sein will, als in Fransi scher Dienstbarkeit ! n, U. et A.,IX, 859.
(6) Il l'exprimait alors dans ses conversations avec l'ambassadeur im^ Lisola, qui croyait à sa sincérité fex mentis sententia); cf. U. et A., XIV, 13 juillet 1663.
LENTEUR DES NÉGOCIATIONS
d'Autriche et d'Espagne qui cherchaient à Téloigner de la France lui démontrèrent la nécessité de Talliance française. Lisola et d'Ucedo, envoyés à Kœnigsberg, se trouvèrent r rien à lui offrir, pas même le règlement de l'affaire o^erndorf (I). Se brouiller avec la France dans ces con- > eût été une suprême imprudence ; Blumenthal dut consa négociation. Bien plus! l'Empereur se chargea de la îr! (2) Son ministre à La Haye, Friquet, servit d'interîre à un rapprochement entre Brandebourg et Neu- , et contribua indirectement à écarter un des obstacles npêcbaient l'accord avec la France : Frédéric Guilcessa de s'opposer à l'inclusion du duc de Neubourg i paix d'Oliva (3).
jré cette concession, les choses traînèrent en longueur, nthal, qui avait fait une fugue à Londres au mois , passait ses journées en visites et ses soirées à la coméntôt à la cour, tantôt au Palais Royal ou à l'hôtel de >gne, où l'on jouait alternativement des divertissements s, des ballets, des pièces de Corneille et de Molière (4) . ieu de ces plaisirs, il était peu question d'affeires. Le embre, l'électeur ordonna à son envoyé d'annoncer son , et même de partir s'il n'obtenait rien (5). La menace rtout une façon de presser les négociations, qui, comme larquait Lisola, étaient suspendues, non pas rom- I) . Lorsque le 30 décembre Blumenthal fut appelé à ce fut pour s'entendre de vive voix avec son maitre, et ne jour, celui-ci adressait à Louis XIV une promesse T dans la Ligue du Rhin (7) . Le voyage de Blumen-
U. et A. y XIV, 147 es. (juin-juillet 1663).
te histoire des négociations de 1663 a été racontée ayac une perspicace netteté remarquables par Pages, Grand Électeur^ 85 ss.
écrivit le 13 août 1663 à Blumenthal; cf. U. et À., IX, 654, et XI, ictes concernant l'intervention de Friquet, à partir de juin 1663). (/., IX, 654-59, extraits du journal de Blumenthal (juin-septembre
LE TRAITE DU 6 MARS
thaï, retardé par l'espoir de conclure immédiatement et par le manque d'argent, s'accomplit en mars 1664 (1). n'était terminé, mais tout était à peu près convenu, et manquait au traité que l'approbation électorale. Fré Guillaume la donna au mois de mai, et renvoya son mil à Paris avec ordre d'échanger les ratifications; Blume devait en outre demander le paiement d'un subsic 100,000 thalers, promis autrefois à plusieurs reprises, 1'; vention du roi auprès des Provinces-Unies au sujet dette Hœfyser,etla restitution de la principauté d'Orange légitime possesseur (2) . Une dernière chicane sur la for la langue du traité entraîna de nouveaux délais. Ge ne fi le 1" septembre qu'on put enfin échanger les exemplair traité, l'un en latin signé seulement par Blumenthal, ï en français signé seulement par de Lionne (3). Le trai antidaté du 6 mars 1664; la ratification de l'électeur éti 27 avril (7 mai) . Je ne reviens pas sur le détail des art on avait maintenu, sauf quelques modifications insignific le texte de 1656 (4). On y annexa différentes pièces garantie par Louis XIV de l'article séparé de la paix d'( concernant Elbing, la promesse du roi de procurer à l'éle toute la sécurité désirable lors de son entrée dans la Ligi Rhin (5), et un « revers » de l'électeur du 7 mai, adme entre autres choses, l'inclusion de Philippe Guillaun Neubourg dans la paix d'Oliva (6). Blumenthal rc manda, sans insister, les autres désirs de Frédéric Guilla et, après avoir reçu une réponse évasive, quitta Pa 23 septembre. Un mois plus tard, il était de retour à Berli
(i) Il partit le 7 mare 1664, et amya le 5 ayril à Berlin, d'après son j< Ci. U.etA., IX, 679.
(2) Ibid., IX, 679-81, instructions de Cœlin sur la Sprée, 20 mai 1664
(3) Ibid., IX, 683-92.
(4) Cf. PuFEJiDORF, F. W., IX, § 60; Moerkeb, Op, cit., 258.
(5) Les deux actes sont datés de Fontainebleau, 25 mai 1664 ; cf. Pufi F. W., IX, g 61 et 63; Dumoht, C. />., VI, %• partie, 312, et 3« pai MOBUTEB, Op. cit., 260-61.
(6) Cf. PuFEKDORF, F. W.y IX, § 62-63.
(7) a. U.etA., IX, 692-93.
L'ÉLECTEUR ET LA LIGUE DU RHIN
Le traité de Paris mettait fin à une situation équivoque, et rétablissait les anciennes relations d*amitié avec la France. L'entrée du Brandebourg dans la Ligue du Rhin^ qui ne s'accomplit officiellement qu'en novembre 1665 (1), confirma te du 6 mars 1664. II ne faut d'ailleurs pas exagérer la îur de ces traités. L'électeur ne songeait pas à se lier ne manière durable, ni même à se lier du tout : l'alliance 1664 était comme celle de 1656 une demi-alliance, ) alliance sur le papier; quant à la Ligue de Rhin, qu^il imençait à juger mauvaise dans son for intérieur, il compbien qu'elle ne le gênerait pas. « Plus nous y entrerons» , lit-il en mars 1665 à l'ambassadeur impérial, baron de ;ss, » plus elle sera faible » (2), et il proposait d'y faire evoir l'Empereur, ce qui serait le meilleur moyen de la îoudre. Tout en se réconciliant avec la France (3), il gart contre elle ses défiances, ravivées par des événements ents; il se flattait de rester fidèle à ses devoirs de prince imand et de conserver sa liberté d'action, voire son entente c l'Autriche.
>es rapports avec l'Empereur et l'Empire en sont la preuve, \ affaires d'Allemagne avaient toujours pour lui un intérêt ticulier, et au milieu même de ses préoccupations les plus es à l'est et à l'ouest, il ne les avait pas perdues de vue. La
.) Le 18 novembre 1665, en vertu d'un traite signé à Ratîsbonne par Godefroy na. Le contingent éventuel du Brandebourg devait être de 500 chevaux et ^0 fantassins, chiffres acceptés par les confédérés, quoiqu'on les trouvât relaent faibles. Cf. U. et A., II, 290-93, et XI, 458-61 ; Pufekdobf, F. W., IX, ► ; DuMOHT, C. />., VI, 2« partie, 235; Moerner, Op, cit., 268-71. î)Cf. t/. efil.,XIV, 202.
WJbid., II, 287-88, 305 et 307 (1664-65) : il chercha immédiatement à en r parti au point de vue économique, et envoya son secrétaire d'État, Matthias, France, pour y signer, si possible, une convention touchant le trafic du sel ; agissait d'approvisionner les états brandebourgeois du sel tiré des salines de liage, dans l'Aunis. Louis XIV promit de faciliter les choses, mais le prix landé parut exorbitant à Matthias et rien ne fut conclu. L'électeur eut du ns la satisfaction d'être soutenu par d'Estrades auprès des Hollandais, et de la principauté d'Orange rendue au commencement de 1665 à Guillaume III, tndition^ il est vrai, que le gouverneur fût catholique; cf. Mémoires de Fré- [0 DE DouiiA, 205 ss., à la date de 1664; voir aussi Lettres et Mémoires de ÎTRADE8, III, 104-105 (lettre du 19 mars 1665).
LA DIETB DE RATISBONNE
convocation de la diète générale, dont il attendait d'importantes décisions, lui avait tout d'at^ord paru nécessaire, et il s'était uni à la plupart des princes allemands pour la demander. Cette diète, soi-disant continuation de celle de 1653, devait, en vertu des traités de Westphalie, former dorénavant une assemblée permanente à Ratisbonne; aussi le chef de TEmpire n'était-il pas pressé de la réunir. Il fallut raidillon du péril pour Ty contraindre : brouillé avec les Turcs à la suite d'une intervention en Transsylvanie, Léopold avait besoin de secours; il consentit enfin, le 8 février 1662, à convoquer la diète pour le 8 juin suivant, date trop rapprochée encore à son gré, de sorte que de délai en délai l'ouverture des séances fut prorogée jusqu'au 20 janvier 1663 (1) . Dans l'intervalle, Frédéric Guillaume chercha à s'entendre avec l'électeur de Saxe, qui suivait un peu la même ligne de conduite : à deux reprises il échangea ses vues avec lui, par l'entremise du ministre saxon, Gersdorf, envoyé à Berlin en mars 1662, et dans une entrevue qu'il eut à Leipzig avec Jean Georges II au mois de mai (2) . N'était-il pas nécessaire d'ailleurs de resserrer ses liens avec tous ses coélecteurs, au moment où les ducs de Lunebourg, jaloux de la prééminence électorale, opposaient au Kurfûrstenverein une ligue rivale (Furstenvereinjy en avril 1662 (3)!
La représentation du Brandebourg à la diète devait être nombreuse et magnifique. Quatre députés furent désignés au commencement d'août 1662, Nicolas Ernest de Platen, quinquagénaire, depuis longtemps au service de l'état (4) , Christophe Gaspard de Blumenthal et Conrad Asche de Mahrenholtz qui venaient d'entrer au conseil secret, après avoir rempli des missions diplomatiques, l'un en Espagne et en France, l'antre en Danemark, et Godefroy d'Iéna, frère du ministre bien connu; une suite imposante leur fut donnée. Mais les frais
(1) Cf. U. et A., XI, l"* partie, 45 sa., et V partie, 149 88. (t) JbiJ., II, 277, et XI, 57-59.
(3) Cf. KôcDER, Op. cit., I, 316-21, recès de Francfort du 20 avril 1662.
(4) Conseiller lecret depuis 1651.
lOJ LES ENVOYÉS ÉLECTORAUX A LA DIÈTE
semblèrent vite trop lourds à Frédéric Guillaume : Blumenthal quitta Ratisbonne en décembre 1662 pour aller à Paris, et Platen fut rappelé en mai 1663 avec la majeure partie de la suite. L'ambassade resta donc essentiellement composée de Mahrenholtz qui siég^ea dans le collège électoral jusqu'à sa mort (en octobre 1674), et de Godefroy d'Iéna. Ce dernier, naguère professeur de droit à l'Université de Francfort, devait pendant vingt-cinq ans représenter le Brandebourg à la diète ; ses connaissances juridiques très étendues lui permirent d'évoluer avec aisance au milieu des subtilités du droit public allemand, et, si sa souplesse insinuante ne fut pas toujours digne, elle fut presque toujours habile (l).
L'instruction des envoyés électoraux se divisait en quatre points. Le secours demandé par l'Empereur contre les Turcs venait en première ligne et faisait l'objet d'un minutieux examen : l'électeur était d'avis que la diète devait accorder ce secours, tout en désirant personnellement en être exempté à cause des dangers qui menaçaient ses propres frontières. En second lieu étaient discutées les questions remises à la diète par la paix de Westphalie, et qui n'avaient pas encore été réglées, questions judiciaires, ecclésiastiques et politiques : l'électeur n'y oubliait ni l'intérêt protestant, ni l'intérêt électoral; il s'en tenait à la distinction spécieuse établie en 1653 entre les contributions « volontaires » et les contributions tt nécessaires » (2) , s'élevait contre la rédaction d'une capitulation électorale permanente, et demandait l'amélioration réelle du système de défense de l'Empire. Les intérêts spéciaux au Brandebourg formaient le troisième point : allégement des charges matriculaires de certains territoires (Clèves, Mark, Ravensberg, etc.), maintien de l'hommage dû par Magdebourg et du droit de l'électeur d'avoir un service postal à lui dans ses états, demande d'indemnité pour les cinq années
(i) CF. U. et A., XI, 156-58, et Rlaproth et Cosmar, Op, cit., 365. Ne à Zerbit en 1620, léna devint conseiller secret réel en 1674, et chancelier de Magdebourg en 1680; il mourut à Halle en janvier 1703.
(2) Voir t. I, 302.
OUVERTURE DE LA DIÈTE
durant lesquelles la Poméranie postérieure avait été indûment retenue par les Suédois; les envoyés étaient sciemment laissés sans directions aji sujet de la Ligue du Rhin. Les relations avec divers États de l'Empire, Tintervention dans les conflits de quelques-uns, l'opportunité d'en assister quelques autres (l'électeur palatin, l'ancien administrateur de Magdebourg, Christian Guillaume, le duc de Mecklembourg, le prince de Nassau, grand-maître de l'Ordre de Saint-Jean), étaient traitées dans la dernière partie du document (1).
Munis de ces instructions, les envoyés du Brandebourg s'acheminèrent vers Ratisbonne où ils arrivèrent le 3 sep* tembre 1662; malgré leur retard, ils se trouvaient parmi les plus exacts, et il leur fallut attendre jusqu'au 20 janvier suivant pour assister à l'ouverture solennelle de la diète. Une immense procession se rendit ce jour-là de l'évêché à la cathédrale, puis de la cathédrale à l'hôtel de ville où eut lieu la première séance : sur un siège surélevé de cinq marches et surmonté d'un dais de velours rouge brodé d'or, siégeait le principal commissaire impérial, l'archevêque de Salzbourg et comte de Thun, Guidobald; trois marches plus bas, adroite et à gauche, les députés électoraux; le long des murs et un degré au-dessous, ceux des princes et comtes; enfin, sur le parquet, au bout de la salle, les députés des villes (2) . La proposition impériale, ordre du jour de la diète, fut lue devant l'assemblée. Elle comprenait trois questions principales : celle du péril turc en Hongrie, celle de la sécurité de VEm^'iTefpuncius secumtatisj^ impliquant la réforme des institu- lions militaires, celle de l'exécution de certaines dispositions prises par le congrès de Westphalie. De ces questions, la première seule tenait à cœur aux Impériaux; seule elle fut vraiment discutée durant les premiers mois. Il faut avouer d'ailleurs qu'elle avait son importance et que l'opinion en était
(1) Cf. V. et A., XI, 159-66, instruction de Gœlln sur la Sprée, 1 août 1662.
(2) Cf. Gbmbiner, Gesehichte der ôffentUchen Verhandlungen des zu Regensburg noch fortwdhrenden Beichstagt, von dessert Ànfang bis au/ neuere Zeiteiif 10-4", Nuremberg, 1794-96, I, 18 m.
PREMIÈRES DÉLIBÉRATIONS DE LA DIETE
émue. Après la Hongrie et l'Autriche, T Allemagne pouvait se «•.^:-^ menacée par l'invasion turque; les pasteurs en par- : en chaire, de nombreuses gazettes décrivaient les atrocommises par les soldats du sultan, et au glas lugubre de iche des Turcs ( Tûrkenglocke) chacun se jetait à genoux prier Dieu de détourner l'affreux danger, dépit des formes surannées qui éternisaient les discus- , en dépit des délibérations interminables sur l'entretien oupes depuis trois ans (pro prœterùoj ou sur le caractère cours à accorder dans l'avenir {pro futuroj, on finit par iper du présent : le 12 mars 1663, un avis d'Empire xsgutachtenj trancha le principe du secours, et, le 23 mai fit, un autre accorda une contribution volontaire de assion (mùleidentliche freiwillige) ; il est vrai que les cin- :e mois romains ainsi votés ne l'étaient qu'à la majorité, 'aucune résolution définitive n'était prise lorsque l'Emir parut en personne à Ratisbonne vers la fin de dére. Ce ne fut qu'en février 1 664 que les États s'entent pour accorder à l'Empereur un Triplum, c'est-à-dire pie des contingents ordinaires fixés par la matricule pire (1).
fidant ces délibérations, l'attitude des envoyés de Fré- Guillaume fut constamment favorable à l'Empereur, et, îcartèrent l'obligation pour leur maître de contribuer au irs général, cela ne les empêcha pas de voter ce secours (2). eurs une autre négociation était alors menée à Kœnigspar un envoyé impérial, le baron de Lisola, et aboutisla promesse d'un corps auxiliaire brandebourgeois de ) hommes, 1000 fantassins qui ne devaient pas dépasser ésie, 500 chevaux et 600 dragons qui iraient jusqu'en :rie; le tout sous le commandement du prince Auguste
^f. Pâchiier TOif EoGEifSTORFF, Vollstàndigc Sammlung aller von Anfang 7h fûnvàhrenden Teutschen Reichstags de anno 1663 bis anhero ahge- Beichsschlûsse, 4 vol. in-fol., Ratisboone, 1740-77, I, 11-13, 13-15, 54 56, 56 88.
:f. U.etÀ., XI, 169 88.
ATTITUDE DU BRANDEBOURG
de Holstein (1). Au point de vue pécuniaire, Télecteur trouva moyen de s'acquitter sans frais, en cédant à TEmpereur 100,000 thalers dus par TEspagne, argent dont la cour de Vienne, pas plus que celle de Berlin, ne vit jamais la couleur (2). Tandis qu'Auguste de Holstein se mettait lentement en route, Frédéric Guillaume, rentré à Berlin, examinait s'il se rendrait lui-même à la diète, comme Léopold l'en sollicitait; l'idée fut écartée par prudence et par économie, de même que celle d'accepter éventuellement le commandement en chef de l'armée de l'Empire; les instances de Jean Georges de Saxe à ce sujet, dans une entrevue à Torgau (en décembre 1663)^ restèrent sans effet (3). Du reste aucune offre officielle n'avait été faite, et rélecteur était indisposé par les mauvais procédés des Impériaux qui, sans tenir compte de son appui, refusaient de lui remettre Jaegerndorf ou un équivalent. Lisola s'en apercevait. Il avait à plusieurs reprises conseillé à son gouvernement de donner quelque satisfaction sur ce point; il se désolait, chaque fois qu'il ouvrait la bouche, de se la voir fermer par l'énoncé de l'inévitable grief, et pestait ironiquement contre « cette bienheureuse affaire de Jaegerndorf (benedictum illud Jœgerndoi'fium) (4). Au moment de quitter Ratisbonne, l'Empereur crut tout arranger en promettant 180,000 thalers, dès que la dureté des temps permettrait de les rassembler (5) ; il n'y avait pas là de quoi contenter l'électeur. Lisola exagérait pourtant en dépeignant celui-ci dans les filets de la France (in retibus GallorumJ (6) . Frédéric Guillaume n'était pas homme à se laisser prendre tout entier.
(1) Né en 1635, ce second fiU du duc Joachim Ernest de Holstein-Plœn était entré en i659 au service électoral; en 1663, il était maréchal des logis général et colonel d'infanterie. L'électeur autorisa plus tard l'infanterie à aller jusqu'en Moravie. Cf. U. et A., XI, 5» partie, 294 ss., et XIV, 144 ss.
(2) Ibid., XI, 298-300, convention du 23 août 1663.
(3) Ibid., XI, 204-05, 212-13 et 216 (novembre 1663-janvier 1664), et 262- 70, procès-verbal des conférences de Torgau, 28-30 décembre 1663.
(4) Ibid., XIV, 179 ss., relations des 2 janvier et i3 février 1664.
(5) Ibid., XI, 239, note 1, résolution impériale du 6 mai i664. {6)Ibid., XIV, 188, relaUon du 13 février 1664.
L'AFFAIRE D'ERFURT
En se rapprochant de Louis XIV, il resta lié avecLéopold (I) ,
et ses troupes jouèrent un rôle actif dans la campag^ne de
Hnngrie, au nord du Danube, sous les ordres supérieurs du
éral de Souches. Il se déclara même prêt à fournir un
veau contingent (de 1 ,000 hommes) , moyennant la remise
laegerndorf (2) . L'Empereur échappa à Texigence en con-
mt avec le sultan une paix précipitée et à peine hono-
le (3) . Les déceptions de la fin de la campagne (souffrances
troupes brandebourgeoises, mal payées et mal nourries,
dant le trajet de retour, impossibilité d'obtenir des quar-
s où elles se seraient refeites) n'altérèrent pas les relations
c l'Autriche, et l'électeur reçut sans amertume les excuses
barrassées de son allié impérial (4) .
Jn incident venait de se produire qui avait fait éclater les [)nvénients et les dangers de la prépondérance française, ville d'Erfurt en Thuringe, avec son petit territoire enclavé is les duchés saxons, était une dépendance de l'électorat Mayence. Après l'adoption de la Réforme, les bourgeois ient cherché à s'émanciper, et comme ceux de plusieurs es allemandes, dont les droits et les devoirs étaient matière iscussion, avaient prétendu se soustraire à la souveraineté leur seigneur (5) . Ils avaient cru un moment y parvenir idant la guerre de Trente Ans, grâce à l'appui de la Suède; [heureusement la paix de Westphalie les avait passés sous nce; depuis, ils vivaient en révolte perpétuelle contre l'anité épiscopale, refusant notamment de faire dire dans leurs iples la prière usuelle pour l'archevêque-électeur. Jean
) En février 1664^ il le faisait assurer qu'il n'entrerait dans la Ligue du Rhin
près des modifications propres à garantir la sécurité de l'Empire; Cf. U.
XI, M
;) Ibid., XI, 335 ss., actes des 20, 20 et 30 août 1664.
\) Paix de Vasvar, du 10 août 1664, publiée seulement à la fin de septembre^
s ratiHcation des deux contractants.
) Cf. U. et À., XI, 343 ss.; à la fin de novembre 1664, les troupes électo-
\ furent de retour dans la Marche; elles étaient réduites d'un tiers.
») Voir pour toute cett^ affaire d'Erfurt, ibid., XI, 351 ss., où les principales
ographies sont résumées; Cheruel, Ligue ou alliance du Bhin (comptes
lus de TAcad. des Sciences Mor. et Pol., CXXIII, 1885) ; Auerbâch, Op. cit.,
NÉGOCIATIONS DE L'ÉLECTEUR
Philippe de Schœnborn exig^ea la soumission déjà plusieurs fois ordonnée par des commissaires impériaux, et, en 1663, profilant de Témoi provoqué par certaines violences, fit mettre la ville au ban de l'Empire. Mais ses troupes, envoyées contre Elrfurt, furent mises en déroute, et un de ses principaux partisans pendu (1) . Dans ce temps où partout la domination des princes était en progrès et les libertés des sujets menacées, la victoire allait-elle rester aux sujets? L'affaire intéressait tous les princes allemands, et même ceux qui, comme l'électeur de Brandebourg, étaient plutôt favorables aux protestants d'Erfurt, se sentaient gênés pour les défendre. Cependant, en présence des préparatifs et des négociations de Jean Philippe de Schœnborn, Frédéric Guillaume crut devoir l'exhorter à la clémence (2) ; il essaya ensuite de s'entendre avec Jean Georges II de Saxe pour empêcher une exécution (3) , et c'est en partie grâce à son intervention que la prière pour l'archevêque-électeur fut rétablie en mai 1664 dans les églises d'Erfurt. Cette concession ne désarma pas Jean Philippe qui avait demandé des secours à la Ligue du Rhin et à son protecteur, le roi de France. La situation s'aggravait, d'autant plus que l'électeur de Saxe, secrètement uni à Mayence et à Louis XIV (4) , trahissait les efforts pacifiques du Brandebourg.
Au mois d'août les événements se précipitèrent, et l'Allemagne vit avec stupeur 4,000 Français, sous le lieutenantgénéral de Pradel, traverser ses provinces, et se joindre devant Erfurt à des contingents de Mayence, Cologne, Trêves, Munster et Neubourg; 18,000 hommes cernèrent la ville rebelle en septembre. Frédéric Guillaume, qui avait promis aux bourgeois sa médiation, se hâta d'écrire de tous côtés, à Jean Phi-
(1) Ed novembre 1663.
(2) Cf. U, et A.y XI, 363-64, lettre du 25 novembre 1663.
(3) Ibid.y XI, 265 88. et 271-75, récit des entrevues de Torgau en décembre 1663 et de Gœlln en avril 1664, où Télecteur de Saxe feignit à l'égard d'Erfurt des sentiments bienveillants qu'il n'avait pas.
(4) Par les traités de Torgau en novembre 1663 avec Mayence, et de Ratis bonne en avril 1664 avec la France.
EFFET DE I/INTERVENTION FRANÇAISE
lippe pour le presser de renoncer à la vengeance, à TErapereur pour le prier d'annuler la proscription d'Erfurt, à Erfurt pour récher la soumission, à Jean Georges de Saxe pour redeier son avis (1). Une lettre de ce dernier, dévoilant sa :tion et conseillant de laisser agir les confédérés du Rhin, t que stimuler son activité : il alla jusqu'à menacer TEmur de rappeler de Hongrie son corps auxiliaire, jusqu'à er le projet d'une occupation d'Erfurt par les troupes du e de Haute-Saxe ou même par ses propres troupes (2). rudence l'emporta néanmoins, et il se borna à envoyer a Guillaume de Berlepsch proposer sa médiation. Jean ppe de Schœnborn connaissait la faiblesse de ses advers : courtoisement, mais nettement, il repoussa la médiaofferte (3). Le siège fut poussé vigoureusement, et la dut capituler le 15 octobre, au moment où une nouvelle issade brandebourgeoise, composée de Blumenthal et la, allait être expédiée (4) .
nsi des étrangers avaient, sans autorisation de la diète, I le sol allemand ! des soldats français étaient venus au de la Thuringe accomplir l'œuvre de police que TEmsemblait impuissant à poursuivre! L'injure fut vivement ntie par la plupart des princes allemands, surtout par protestants; Frédéric Guillaume eut de la peine à en dre son parti. Il avait contre Magdebourg des griefs anaîs à ceux de Mayence contre Erfurt: il jugea le moment choisi pour les faire valoir, et le dit à l'administrateur iste de Saxe, qui proposait une action commune (5) . En iche, il répondit avec empressement à une invitation de Georges H à députera Leipzig pour une diète du cercle laute-Saxe : ses envoyés, von Umstadt et Reinhardt, lèrent sur la nécessité d'assurer la sécurité de l'Empire
Cf. U. et À., XI, 370.72, lettres du 3 septembre 1664.
IbiJ., 373 SB., 383, 390-91, 6-17 septembre i664.
Ihid., 398-99, relation de Berlepsch, datée de Gotha 27 septembre 166*.
Ibid., 405 ss.
[bid.f 413-16, lettres de l'administrateur Auguste et de Tëlecteur, des
rembre et 3 décembre 1664.
LA SUCCESSION DE BRUNSWICK-CELLE
en général et du cercle en particulier. Leurs paroles trouvèrent peu d'écho : l'assemblée protesta contre les fortifications élevées à Erfurt et les changements introduits dans la constitution municipale, mais elle se borna, sur le point capital, à voter la formation d'un petit corps d'armée, qui ne serait réuni qu'en cas de danger (1) . Dans le cercle de Haute- Saxe, comme ailleurs, le Brandebourg se heurtait aux amis ou aux complices de la France. Pour mettre l'Empire en état de défense, il ne pouvait compter sur personne, pas plus sur l'électeur de Saxe, membre « externe » de la Ligue du Rhin (2), que sur les clients déclarés de Louis XIV. N'avait-il pas de bonnes raisons pour ménager lui aussi le monarque tout-puissant!
A peine l'affaire d'Erfurt terminée, une autre surgit qui réclama l'attention de Frédéric Guillaume. Le duc de Brunswick-Celle, Christian Louis, mourut sans enfants le 25 mars 16G5, et sa succession fut disputée entre deux de ses frères, Georges Guillaume, duc de Hanovre, et Jean Frédéric. Le premier, excellent homme, franc et fidèle à ses amis (3), était en même temps d'une nature molle qui le portait à chercher avant tout sa jouissance et son plaisir, et à se soustraire aux soucis du pouvoir; laissant ses ministres gouverner, il passait son temps à voyager, courant de la brune à la blonde et d'Italie en Hollande. Il avait renoncé au mariage et cédé à son cadet, Ernest Auguste, sa fiancée Sophie, fille de l'électeur palatin, Frédéric Y, promettant même de laisser plus tard ses états à ce couple jeune, intelligent et ambitieux (4). Il venait de fixer son humeur volage sur une française, Éléonore Desmier d'Olbreuze, « qui avait de la beauté et de la
(1) Cf. U. et A.j XI, 425-33, actes concernant la diète du cercle de Haute- Saxe à Leipzig (janvier-inars 1665).
(2) Cf. AuERBACH, Op. cit., 172.
(3) D'après PoMPOKKB, Mémoires, I, 337 ss.
(4) Cf. KdcHEn, Op. cit. y I, 343 $9. y et 381 ss. Sophie qui n*eut jamais d'amour « que pour un bon établissement j* , comme elle l'a dit dans ses Mémoires, avait aisément consenti à épouser Ernest Auguste; celui-ci, devenu en 1662 administrateur de l'évèché d'Osnabriick, devait plus tard être le premier électeur de Hanovre.
STRIGUES DE JEAN FREDERIC
bonne mine « (1), et celte passion, qui ne devait cesser qu'avec la vie, l'absorbait presque complètement (2). Gomme récrivait sa belle-sœur Sophie en 1665, il était difficile de sauvegarder ses droits de prince, en ne pensant « qu'à chasse et amourettes (3) » . Jean Frédéric résolut d'en profiter. C'était un caractère tout différent, rusé et intéressé; pourvu depuis 1641 d'un simple apanage, il avait voyagé, séjournant principalement dans le midi, et prenant beaucoup « des maximes et des manières d'Italie » (4); il s'était fait catholique en 1651, ce qui lui avait concilié les sympathies de la France. N'ayant réussi ni à acquérir le trône, de Pologne auquel il avait peut-être songé un moment, en 1660, ni à se faire nommer grand-maitre de l'Ordre Teutonique en 1664- (5), Jean Frédéric saisit l'occasion de la mort de Christian Louis et de l'absence de Georges Guillaume, alors en Hollande, pour se proclamer duc de Celle. Ce fut une espèce de coup d'État. Georges Guillaume qui, en vertu d'anciennes conventions, prétendait avoir le choix entre son duché de Hanovre et le duché vacant de Celle, protesta énergiquement, et avec Ernest Auguste prépara une action militaire éventuelle.
L'électeur de Brandebourg ne voulait pas d'une guerre en Allemagne. Bien que partisan résolu de Georges Guillaume (6) , il s'entendit avec le vieux duc Auguste de Wolfenbattel et avec la reine Sophie Amélie de Danemark, l'un cousin, l'autre sœur des ducs de Brunswick-Lunebourg, pour rétablir la concorde par des concessions réciproques. Le 18 avril 1665, Frédéric d'Iéna reçut l'ordre de se rendre à Celle et
(1) Cf. Pomponne, loc. cil.
(2) Il devait^ celte même anuëe 1665, s'assurer la possession d'Éléonore, qui consentit à jouer le rôle d'épouse sans le nom ; ce concubinage fut cependant remplacé par un mariage en 1676. Voir Horric de Bkaucâire^ Une mésalliance dans la Maison de Brunsivick. hléonore Desmier d^Olbreuxe, duchesse de Zell, in-8% Paris, 1884.
(3) Cf. RdcHER, Op. cit., I, 727, lettre d'Ibourg, 15 avril 1665.
(4) Cf. Pomponne, Mémoires, I, loc. cit.
(5) Cf. U. et Â.y XI, 566, et Kôcher, Op. cit., I, 719-20.
(6) Celui-ci dépêcha à Berlin, dès le commencement d'avril 1665, son conseiller Laurent Miiller; cf. U. et À., XI, 563 ss. Jean Frédéric s'empressa de notifier à Berlin son avènement.
ACCORD D'HILDESHEIM
d'offrir la médiation du Brandebourgs; en même temps, le comte Georges Frédéric de Waldeck, déjà sorti de sa solitude d'AroIsen pour prendre part à la guerre turque, s'interposait entre les deux princes et les empêchait de recourir à la violence (1). Dès le mois de mai, léna avait bon espoir de réussir. Une convention préliminaire fut signée le 28 mai, puis de laborieuses négociations s'ouvrirent à Brunswick, à Hanovre, à Celle, à Hildesheim, qui aboutirent, après l'arrivée de ministres français, suédois et danois, au règlement définitif d'Hildesheim (12 septembre 1665) : Georges Guillaume obtint le duché de Celle, mais Jean Frédéric vit sa part accrue de la principauté de Grubenhagen (2).
Frédéric Guillaume avait largement contribué à ce résultat. Il chercha vers la même époque à apaiser un nouveau conflit, qui pouvait avoir des suites graves en armant l'un contre l'autre deux électeurs, Jean Philippe de Schœnborn, et le palatin Charles Louis. La querelle était provoquée par la prétention de l'électeur palatin de faire revivre un ancien droit régalien, conféré autrefois par les rois germaniques et en vertu duquel il pouvait réclamer comme serfs (LeibeigeneJ, non seulement sur son territoire, mais aussi sur quelques territoires voisins, les bâtards ou les étrangers ; ceux-ci étaient dits Wâdfànge (proie sauvage) (3) , et devaient acquitter un certain cens. D'après une carte dressée il y a onze ans (4) , le droit de WUdfang s'étendait, en dehors du Bas-Palatinat, sur les deux rives du Rhin, à une région comprenant les évéchés de Spire et de Worms, une partie de l'évéché de Strasbourg et des archevêchés de Mayence et de Trêves, des parcelles du
(1) Cf. U. et A., XI, 567-70. Depuis 1662, Waldeck était réconcilié avec l'électeur qui lui fit rendre tuccetsivement la prévôté de la cathédrale d'Halberstadty et la cooimanderie de Lagow (après la mort de Lœben, en 1667).
(2) Ibid., XI, 577-86; KdCHER, Op. cit., I, 417 ss., et 617-19.
(3) ■ Comme qui dirait prise de sauvages, » dit Pomponne, Mémoires, II, 27.
(4) Cf. K. Brun If ER, Der pfàlzitche Wildfangsstreit unter Kurfûrst Karl Ludwig (1664-67), in-8% Innsbruck, 1896.
llî LE CONFLIT DU WILDFANG
margraviat de Bade et du comté de Nassau, le duché de Deux- Ponts, le comté de Sponheira et quelques petits pays appartenant aux landgraves de Hesse ou au duc de Wurtemberg. Il intéressait donc un grand nombre de princes de TAllemagne occidentale; c'était pour eux une lourde servitude, et pour îcteur palatin une source de profits relativement considéles, car un homme Wildfang devait payer en moyenne lorins, une femme 18, un enfant 10. En 1665, on évaluait otal de ces taxes, en dehors des terres du palatin, à 737 florins (1). Le droit de Wildfang était tombé en désuéi pendant la guerre de Trente Ans; quand Charles Louis lut le rétablir, il vit se dresser contre lui tous ses voisins, . tête desquels se mit, en 1663, Télecteur de Mayence, îmment devenu évéque de Worms. Menacé par les confé- 3S, le palatin s'adressa à Télecteur de Brandebourg, auprès uel un agent de Mayence, le chanoine de Reiffenberg, se iit également en mars 1665. Frédéric Guillaume, quoi- I eût peu de sympathie pour Charles Louis depuis la ture de son mariage, invita ses ennemis à s'abstenir voies de fait; puis, quand des troupes de Mayence gnt occupé la petite ville de Ladenbourg (2), il offrit nédiation (juin 1665). De concert avec deux commises impériaux, le représentant du Brandebourg à Ratisne, Mahrenholtz, alla exhorter les belligérants à la modeon : ses efforts ne furent pas étrangers à la conclusion recès d'Oppenheim qui, le 31 octobre, arrêta les hostis (3). Si les conférences de Spire n'eurent pas de résul- (4) , et si l'affaire du Wildfang ne put être terminée que l'arbitrage de la France et de la Suède à Heilbronn, en
) Bru.nxer, Op. cit. , 48, a calculé que Tévêché de Worms avait î,674 Wildfdnge 1,722 habitanU, et Tévêché de Spire 3,936 sur 6,505 habitanu; ibid,, 43 ss.
trouvé d'autre part aux Â. E., Corr, de Brandebourg^ IV, 301 ss., des ;s qui donnent un total de 1.354 Wildfànge dans le Rhingraviat ou pays- \hingrave8, sur 1,813 habitants.
) Cette localité, située entre Heidelberg et Mannheîm, appartenait en com
au Palatinat et à l'évêché de Worms.
) Ce recès fut l'œuvre des envoyés de Neubourg et de Lorraine* ) Mahrenholtz s'en retourna à llatisbonne fin janvier 1666»
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février 1661 (1), Félecteur n'en avait pas moins préparé la solution (2).
Tout en maintenant de son mieux la paix menacée par ces petits démêlés, véritables querelles d'Allemands, Frédéric Guillaume suivait d'un œil plus attentif les complications qui s'étaient produites en 1664 du côté du nord-ouest et dont l'importance croissait de jour en jour. Il avait dans la région rhénane des intérêts de toute sorte, religieux, politiques, éco* nomiques. Rival perpétuel du duc de Neubourg^ pour la succession de Clèves-Juliers, il prétendait défendre ses coreligionnaires contre le zèle intolérant du très catholique Philippe Guillaume, faire aug^menter son lot territorial, estimé le moins bon (3) , participer à la direction du cercle de Westphalie (4) ; d'autre part ^ il souffrait des exigences pécuniaires des Hollandais, de leur mainmise sur ses douanes de Gennep, de l'occupation indéfiniment prolongée de ses places du pays de Glèves. On a pu comparer les États de l'Empire aux États nègres de l'Afrique actuelle, livrés à la rapacité du premier venu (5) ; il est certain que la République des Provinces-Unies traitait sans façon ses voisins allemands, détenant à l'électeur de Brandebourg Orsoy, Wesel, Btlderich, Rees et Emmerich, à l'électeur de Ciologne Rhinberg, au duc de Neubourg Elsloe et Ravenstein, à l'évéque de Munster la seigneurie de Borkelo (6) , occupant en Ost-Frise Emden et le fort de Lierort sous prétexte de protéger le prince. Ces empiétements avaient indigné la moitié de l'Allemagne; les Hollandais aggravèrent leur cas en repoussant les troupes de l'évéque de
(i) La sentenco da 17 février donna en grande partie gain de cause au paùtin.
(%) Voir les aetes dans U. et À., XI, 10* partie, 580-611.
(3) Il demandait alors la cession du duché de Berg ou du district de Reckling* hausen sur la Lippe, que Neubourg aurait d'abord acquis de Télecteur de Cologne par un échange.
(4) Le Directoire (Direktorium) de ce cercle devait appartenir tour à tour à Térèque de Munster et au duc de Clèves-Juliers ; depuis le partage des états de ce dernier, Neubourg avait accaparé le droit.
(5) Cf. PniuppsoH, Op. cit., II, 44.
(6) Près de la Gueldre.
L'ÉVÉQUE DE MUNSTER ET LES HOLLANDAIS
r, chargé par l'Empereur d'obliger le prince d'Ostpayer ses dettes (juin 1664) (1).
itophe Bernard de Galen, évêque de Munster depuis Hait un prélat guerrier et ambitieux : déjà irrité par 5 de Borkelo, il ressentit vivement cette nouvelle injure, lut de s'en venger. Les circonstances favorisaient son . L'Angleterre, jalouse de l'essor commercial et coloi Provinces-Unies, venait de commettre contre elles un lostilité inqualifiable, en s'emparant à l'improviste de omptoirs de Guinée et, en Amérique, des Nouveaux as. Une guerre était probable. En attendant qu'elle , il semblait facile de grouper en un faisceau sur le mt les rancunes et les haines amassées contre la Répu-
Ghristophe Bernard de Galen y travailla. . «mmença par s'entremettre entre Brandebourg et Neudans l'intention de former une sorte de ligue des États laliens (2). Frédéric Guillaume, encore qu'il se défiât éque, ne pouvait dédaigner ses avances : il était, comme ispéré par l'intransigeance hautaine des États-Généraux, (diait alors Christophe de Brandt à Londres, avec ordre der le terrain, et de recommander au roi Charles II ses :s (3) ; le cas de guerre échéant, l'envoyé devait même ider qu'on ne traitât pas sans exiger la liquidation de la se dette Hœfyser (4) . Tandis que Brandt négociait avec nistres anglais, très prudemment toutefois afin de ne pas sr son maître dans la lutte imminente (5) , Blaspeil fut ï de discuter avec les députés de Munster et de Neu-
K)^000 thalers dus à la princeMe de Lichtenstein, fille du comte Enno ), pour sa dot et let lutérèts accumulés; cf. 0. Klopp, Geschichte Ott' ids, 3 vol. in-8*, Hanovre, 1854-58, II, 1S4 m. et 336. Le comté avait 1654, érigé en principauté d'Empire. Le prince d'Ost-Frise était depuis iorges Christian qui régna jusqu'en 1665. Voir aussi 17. et A,^ XI, 6i5«
in 1664. Cf. U. et À,, XI, 511 ss. Le ministre Blaspeil alla en conférer
ïld avec TéTèque, qui en fit ensuite parler au prince Jean Maurice de
i Clèves par Adolphe Borck, prieur de Werden (août 1664).
id., XII, 614-615, instructions de Brandt, 18 juillet 1664.
}ir t. I, 17, 33, etc.
F. U. et A., XII, 616 ss., août 1664-juin 1665.
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boai^ les conditions d'un accord. L'électeur était disposé à ■accepter une alliance défensive, si d'autres États, évangéliques et catholiques en nombre égal, y étaient compris, si Ton améliorait la situation des sujets protestants de Philippe Ouillaume, et si le Brandebourg était admis, auprès de Neubourg et de Munster, dans le « Directoire » du cercle de Westphalie (1).
Lies instructions données à Blaspeil pourraient Caire supposer que Frédéric Guillaume se laissait emporter par son res- ^sentiment jusqu'à désirer la ruine des Hollandais; il n'en était rien pourtant. Sans doute, ildésirait profiter de l'occasion pour régler à son avantage des questions litigieuses, et, en même temps, il était séduit par Tespoir de constituer en Westphalie une organisation défensive, analogue à celle qu'il rêvait pour tout l'Empire ; mais l'existence de la grande république protestante lui semblait nécessaire à l'équilibre politique et reli- ^eux de l'Europe, et il n'était pas d'humeur à la mettre en péril. On le vit bien dans les négociations avec l'Angleterre, «oit à Londres où Brandt éluda des promesses compromettantes, soit dans les Pays-Bas où Blaspeil déclara crûment au ministre anglais Downing que ni l'électeur, ni ses amis, ne souhaitaient l'écrasement des Provinces-Cnies (2). On le vit 4inssi dans les négociations avec les princes rhénans : malgré Jes concessions surprenantes faites par le baron de Lerodt au nom du duc de Neubourg (3) , malgré les avances et les cajoleries de l'évéque de Munster, l'électeur conserva son sangfroid. Au moment où Blaspeil lui adressait trois projets de traités, rédigés avec Christophe Bernard de Galen, il lui écrivait ces paroles caractéristiques : « Nous ne nous mêlerons pas à la guerre à moins que les États- Généraux ne nous y forcent » (4). Lie 15 janvier, il rappela son envoyé à la pru-
(1) Ci. U. et À., XI, 51S-15, inttniclionfl de Blaspeil, datéet de Cœlln, 14 octo- Imiaft».
(î) Ibid,, XI, 516, relation de Blaspeil, de dèves, 9 décembre 1G64.
(3) Ibid., 518. En décembre 1664, Lerodt proposa d'admettre 1612 comme -année normale religieuse dans les pays de la succession de Glèves-Juliers.
(4) Jbid,, 510, lettre du 6 janvier 1665.
LES TRAITÉS DB DORSTEN
e (1). Enfin, quand Blaspeil, accompa^é de deux cours de la régence de Glèves, le baron de Spaen et le doc- Wusthaus, eut cédé à un entraînement très excusable et : à Dorsten sur la Lippe les trois traités des 14 et 16 février
(2) , rélecteur refusa immédiatement de ratifier le trois de ces actes, qui stipulait une union étroite avec Munit Neubourg contre les États-Généraux (18 mars 1665) (3) . icun des traités d'ailleurs ne devait être exécuté (4). remier instituait un modus vivendi pour les questions relies dans les pays de la succession de Glèves-Juliers, et ittait la participation du Brandebourg à la direction du e de Westphalie (5) ; il ne fut ratifié le 1 7 mars par Fré- ; Guillaume qu'avec quelques changements, et cette cation incomplète fut ensuite retirée le 8 avril, sur la te formulée par les États de Clèves contre les clauses relises (6). Quant au second, c*était celui qui tenait le plus à ' à rélecteur : il établissait une alliance défensive pour ns entre Brandebourg, Neubourg et Munster : les alliés [ageaient à protéger réciproquement contre toute attaque
possessions westphaliennes (7) , et à se fournir un secours ,200 hommes et de 4 canons à la première réquisition, re qui pouvait être triplé et même quintuplé en cas de er exceptionnel, de façon à mettre sur pied une armée de 00 hommes (8) . Cette alliance était une sérieuse garantie
la sécurité du cercle de Westphalie, d'autant plus que utres membres du cercle étaient invités à y adhérer, el
Cf. U.etÀ,, XI,5J7.
Lei deux premiers traitëi font datéi du 14^ le troiiième du 16. Le texte du
er eit dani Domort, C. D., VI, 3* partie, 27 ••., celui des deux autres
U. et À.jW^ 530 M., l'analyte dei troii dam Mgbriier, 261 m.
a. t/. etil, XI,54î-43.
Remarquons tout de suite qu'aucun ne fut ratifié par le duc de Neuboarç.
« Vergleich... ratione religionis et condirectorii im westphalischen Rreite > .
teur et le duc de Neubourg devaient être codirecteurs avec une seule yoix»
ae de Munster gardant la préséance.
Elles déclaraient l'année 1624 année normale au point de Tue de l'état des
et des droiu; cf. U. et À., XI, 541-42 et 544.
Art. I à V.
Art. VII.
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qu*on espérait notamment y attirer Télecteur de Cologne. Frédéric Guillaume s'empressa donc de donner sa ratification (1 1 mars 1665) (1) . La décision toutefois ne fut pas définitive. La « ligue westphalique » avait éveillé les craintes de la France qui la considérait à bon droit comme une dangereuse atteinte à la Ligue du Rhin (2) . Non seulement elle parvint à retenir le duc de Neubourg (3) , Tempéchant de ratifier les conventions de Dorsten, mais encore elle déploya tous les artifices de sa diplomatie pour agir sur le Brandebourg : c'est ainsi que par le comte d'Estrades, ambassadeur à La Haye, elle obtint de la princesse douairière d'Orange des démarches favorables à ses vues (4) . L'électeur parut d'abord piqué de l'intervention française : l'alliance de février 1665 n'était-elle pas inoffensive ! Gomment était-il possible d'y voir une menace pour la Ligue du Rhin! (5) Puis, en juillet, il se déclara prêt à détruire les soupçons du roi (6) , et, en septembre, il promit de ne pas ratifier la ligue de Dorsten, sans son agrément (7) . Toute Tœuvre échafaudée péniblement en 1664-65 s'écroulait par la base, et l'évêque de Munster restait seul irrémédiablement compromis.
Du reste, le bouillant prélat ne s'était pas arrêté en chemin. Les hostilités entre Anglais et Hollandais s'étant aggravées et la guerre ayant éclaté en mars 1665, il n'avait pas hésité à se ranger du côté de l'Angleterre (8). Ses armements avaient inquiété Frédéric Guillaume. Dès qu'il s'aperçut qu'ils étaient dirigés contre les Provinces-Unies, sonanimosité à l'égard de
(1) Cf. r. et A., XI, 5V0-Vi, lettre du 16 mars à Spacn, Blaspeil etWuslhajf MoERNKR, op. cit.j 261, (lit qu'il n'a pas trouvé de ratification de ce traite^
(2) Quoique I artiele VIII «léclaràt l'alliiince eonclue sans pn'judire de la Li^jnc du Rhin.
(3) Par I intermédiaire de son envoyé, de Lesseins; cf. ('. et A , XI, 5V5-V7.
(4) Cf. ITESTRADES, Op. cit., 111, 158-59 et 198-200, lellrcs de Lionne à d'Estrades, 17 avril, et du roi au même, 29 mai 1665; voir aussi PacîLs, (lya)i I Électeur y 112 ss.
(5) Cf. l.etA.^W, 5V8 et 552, lettres à Blaspeil, 21 avril et 27 mai !f?)5
(6) Ibid., XI, 553.
(7) Ibid., II, 305-06, lettre de l'électeur à d'Estrades, 30 septembre 1665.
(8) Un de ses agents, le lieutenant-colonel de Werden, alla gi'jncr à Lon('- uo traité d'alliance, 13 juin 1665; ibid., XI, 617.
NÉGOCIATIONS AVEC LES HOLLANDAIS
ces dernières fit place aux anciennes sympathies. Rien ne \ mieux, comme on Ta justement remarqué (1), la lar-^ t rindépendance de ses conceptions que son attitude i circonstance. Les Hollandais Tavaient offensé de mille y et le pensionnaire Jean de Witt, qui inspirait leur polilui avait témoigné sa défiance en plus d'une rencontre; vewy Guillaume d'Orangée, était tenu loin des affaires et nneurs; le renouvellement de Talliance de 1655 avait aandé en vain. L'électeur fit litière de ses g^riefs pour ne le des intérêts plus élevés, pour s'incliner devant l'arrêt in qui rendait étroitement solidaires le sort de l'Empire i des États-Généraux. Dès le 4 août 1665, il informait I, le négociateur des traités de Dorsten, qu'il se rapprodes États à certaines conditions ; il songeait aussi, pour is à même déjuger et d'agir, à se rendre dans ses posseshénanes (2) . Le conseil secret, guidé par le prudent in, lui conseilla de voir venir les événements. Sans coml'avis, il en tint peu de compte, après avoir affirmé la té de tenir en bride l'évêque de Munster, dont l'initialiqueuse pourrait attirer les Français dans l'Empire (3) y plia ses efforts pour conclure l'alliance hollandaise, heurta de ce côté à une mauvaise volonté étonnante, 3lle ne le dégoûta pas, eut pour résultat de faire trailéfiniment les choses. Les États-Généraux, comptant pui de Louis XIY, repoussaient les demandes les plus es. Tandis que l'anglais Downing se faisait fort de e l'électeur en possession de ses places du duché de pourvu qu'il s'alliât à Charles II, les commissaires ais croyaient avoir assez fait en acceptant le 1" août promis, qui remettait à l'arbitrage du grand conseil nés le différend touchant la dette Hœfyser (4). En
Philippsok, Op. cit. y II, 56.
U. et A.j XI, 625-27, lettres à Blaspeil et aux duci Auguste et George»
de Brunswick.
., XI, 629-30, protocole du conseil secret du 17 août 1665. MoERicER, Op. cit., 267; U. et À., XI, 627-28; relation des ministre»
à La Haye, Blaspeil, Romswinckel et Gopes, 8 août 1665.
VOYAGE DE L'ÉLECTEUR A CLÉVES
même temps ces États, si froids à Tégard du Brandc
pressaient à son insu des négociations avec la Mai
Brunswick : en vain Télecteur exprima-t-il au duc (
Guillaume son vif désir d'être compris dans le traité;
ordonna-t-il à Frédéric d'Iéna, alors à Hildesheim^ d'<
férer avec les ministres compétents (1) ; les débats
eurent lieu à La Haye, où Wîcquefort et Waldeck sij
précipitamment, le 19 septembre, une alliance sépare
les Provinces-Unies et les ducs de Brunswick (2) . Mal
mécontentement mal dissimulé, Frédéric Guillaume
véra dans la voie qu'il avait adoptée. 11 reçut froidei
agent de Munster, le conseiller secret de Brabeck, ci
Berlin pour notifier Tentente de Tévêque avec TAnglc
se plaindre des préparatife menaçants du Brunswick
invita Christophe Bernard de Galen à suspendre ses arn
et à s'abstenir en tout cas d'une attaque contre les gi
hollandaises du pays de Glèves (4) ; il écouta avec ui
veillante patience les explications de Waldeck, et <
envoyés de Georges Guillaume de Celle qui vinrent ex
leur mieux la conclusion peu correcte du traité avec
landais (5) ; enfin, ayant pris ses dispositions en vi
longue absence et fait marcher quelques milliers d'hoi
avant, il partit en personne pour Clèves (22 octobre H
En route, ses desseins se précisèrent. Il dépécha I
Schœning vers Tévêque de Munster, aân de lui annoi
voyage et de Texhorter une fois de plus à la paix (7). E
temps il s'efforçait de former une ligue de princes, d(
(i) Cf. U. et À.,Xh 631-32 et 63V-35. léna l'occupait alors de ré férend de fuccession dont j'ai parlé plus haut, 109-111. (t)Ibid.,Xl, 633 m.
(3) Ibid., XI, 638-39, mémoire remis à l'électeur par Brabeck, tembre 1665.
(4) Ibid., XI, 639, note 1, et 649, lettre du 14 octobre 1665 à Munster.
(5)/6tV/., XI, 643 ss., 10-14 octobre 1665.
(6) Cf. HiBSCH, Die Armée des Grossen Kurfûrsten (1660-66), cité, 250 ss.
(7) II cherchait aussi à l'intimider en le menaçant d'une intenr
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S hostilités : il en causa de vive voix avec Georges e de Celle à Sesen (30 octobre), pendant que allait endoctriner les Hessois (1) ; il passa ensuite par Gassel et y visita sa sœur, la landgrave douaiveuve depuis 1663, gouvernait pour son fils mineur; rélecteur de Cologne et au palatin de Neubourg ; il par Meinders Tévèque de Paderborn, Ferdinand de rg (2). Tant d'activité porta ses fruits. La plupart 18 consultés se montrèrent favorables à la réunion iférence à Bruns\^4ck, les intrigues de l'anglais Carchouèrent, et les belligérants, aussi bien Tévéque r que les Français, marchant au secours de la Holmirent de respecter le duché de Clèves. Les Étatsseuls continuaient à témoigner une défiance et une iconcevables (3) . Frédéric Guillaume en avait pris Dans une séance du conseil secret, à Lippstadt ire 1665), il déclara qu'il était décidé à éteindre le uerre et ne pouvait abandonner ses coreligionnaires erwandte) ; peut-être ses ministres à La Haye, Blas- >mswinckel (4) étaient-ils insuffisants ; il enverrait d'autre à leur aide (5). Le grand connétable, Gérard ; Pœllnitz, fit alors le voyage de La Haye et insista lean de Witt pour obtenir des subsides et Tévacua- )y (6). Il n'eut pas plus de succès que les ambassa-
H A., XI, 052-53, instructions du 26 octobre 1065 ; 657 et 659-60, i'h(rninp, 5 cl 8 novembre 1065.
1, 651-52, 2V et 25 octobre 1665.
I, 651-52 noies, el ()55 ss. ; voir aussi .Strk<:rkr, Meinders, 16-17. lara qu'il désapprouvait l'évcque de Munster, mais aussi qu'il était jnager beaucoup, comptant devenir son coadjuteur et ensuite son eindrrs bii laissa un chiffre pour correspondre avec l'dlecteur. tlitude di's Klals, voir, outre les documents dt^jà indiqués, l\ et À.,
Uomsuiiu'kcl, vice-cbancelier du duché de Cléves, a\ait été conuis 10V8, employé à négocier avec les Provinces-Unies. Ambassah La Haye avec Blaspeil, depuis 1661, il devait le rester jusqu'en jt en 1681 r vl.,Xl, 602.
I, 666, d'après une relation dun agent de Brunswick, Millier, de ovcmbre 1665.
GLÉVES CENTRE DES NÉGOCIATIONS iSl
deurs ordinaires. De Witt resta intraitable, a Nous crèverons, » disait-il à d'Estrades, a plutôt que d'accorder à Son Altesse Électorale aucune chose qui ne soit profitable à TÉtat, ou contre sa réputation » (1).
L'arrivée de Frédéric Guillaume à Clèves, où il allait séjourner près d'un an, fut le signal de nouveaux pourparlers. La cour électorale se trouva littéralement assiégée par des diplomates accourus de tous les points de l'horizon ; elle devint durant des mois le centre des négociations européennes. On y vit, successivement ou ensemble, un ambassadeur impérial, le baron de Goess, deux envoyés français, du Moulin et Colbert de Croissy, des représentants de l'Angleterre, de l'Espagne et du Danemark, des députés hollandais, des ministres de plusieurs princes allemands (évéques de Munster et de Paderborn, électeurs de Mayence et de Cologne, ducs de Brunswick et de Neubourg) (2) . Les intrigues les plus compliquées se croisèrent, les trames les plus variées furent ourdies, et l'électeur, recherché de tout le monde, put éprouver un sentiment de légitime fierté (3). La confusion provoquée par la guerre anglo-hollandaise, le désarroi jeté dans la politique de la France et de TAutriche par la mort de Philippe IV (4) etTouverture prochaine de la succession d'Espagne, les craintes des petits princes de TEmpire, impuissants à maintenir Tordre sans lui, la force relative de son armée qui allait être portée à 10 ou 12,000 hommes, tout contribuait à lui assurer un rôle exceptionnellement important. L'année 1665-66 doit certainement compter parmi les plus brillantes et les plus glorieuses du règne.
Pendant les dernières semaines de 1665, Frédéric Guillaume eut à se débattre entre rautrichien Goess, qui travail-
(1) Cf. U. etA.^ m, 159, note 2, d'après une leltre de Rlaspeil à ScUwerin, 13 novembre 1665.
(2) Cf. Packs, Grand Électeur, 120.
(3) « L'clecleur était pour lors ù Clcvcs » , écrit le comte de Guiche à la tin de 1665, « recherché de toutes part», et laissant entendre qu'il prendrait le parti où il trouverait h- mieux son compte « {Mémoires, I, 27Vj.
(4) 17 seplembn- 1065.
LES ENVOYES ETIIANGERS A CLEVES
à le détourner de ralliance hollandaise (1), le français du ilin qui vint à deux reprises Ty exhorter, trois députés, landais et l'anglais Yane qui à Tenvi recherchèrent son ui. Il écouta chacun à son tour avec la même bienveillance, ontinua à n'en faire qu'à sa tête. Pour éviter le rapprochait du Brandebourg et des Provinces-Unies, l'ambassadeur >érial en fut réduit à calmer l'ardeur guerrière de l'évèque Munster (2) que des inspirations de Vienne avaient très bablement stimulée au début; en même temps, son colle Friquet, à La Haye, offrait la médiation de l'Auhe (3). Tandis que les Impériaux se convertissaient bon
mal gré à la cause de la paix, la France poursuivait un ible but : dissoudre la a ligue wesphalique » , dont les tés de Dorsten avaient ébauché la formation, et mettre les ipes du Brandebourg à la solde des États-Généraux. Du Lilin, qui remplit coup sur coup deux missions à Clèves (4), jva l'électeur bien disposé, quoiqu'il se préoccupât toujours jrouper les membres du cercle de Westphalie (5). Frédéric illaume n'attendait pour traiter avec les États-Généraux I quelques concessions, et pria le roi de l'aider à les obtenir ; transmit à d'Estrades les documents nécessaires pour s'en uper à La Haye.
j'incurable lenteur des Hollandais aurait lassé une volonté ins ferme ; mais Frédéric Guillaume, comme il le disait à
conseil secret (6) , avait deux raisons péremptoires de les ister. Il était électeur, et devait à l'Empire de lui assurer le os ; il était protestant, et devait à sa religion de ne pas per-
) Cf. U. et il., XIV, 227 ••., relation! de Goeii, de novembre-dëcembre 1665.
it venait, après deux mois d'absence, de reprendre auprès de Tëlecteur les
tions d'ambassadeur ordinaire qu*il exerçait depuis le mois de mars.
') Ibid.f XIV, 234 ss., voyage de Goess à Goesfeld, au milieu de décembre
i; voir aussi, ibid,f XI, 674-75, l'électeur à Goess, 9 décembre 1665.
\)Jbid.,Xl, 669, note 1.
') Au début et à la fin de décembre 1665; cf. ibid.f II, 309 ss., et Recueil
Instructions, XVI, 100 ss.
i) Voir notamment U. et il., XI, 668-60 et 673-74, la mission d'Adam de
Dening, le 25 novembre 1665, auprès de l'électeur de Cologne et du duc de
bourg, mission sans résultat d'ailleurs. Voir aussi ibid.^ XI, 682-83.
\)lbid., XI, 671, l*' décembre 1665.
INTERVENTION ANGLAISE ET FRANÇAISE 1J
mettre la ruine d'une puissance évangélique. Quand trois députés des États, Ripperda, de Witt et van Haren, prétendirent exiger, pour accorder Tévacuation d'Orsoy, une rupture immédiate avec Munster, il ne se £àcha pas ; il laissa même entendre qu'il renoncerait à l'évacuation tant désirée (I). Dans ces conditions, Tinterveation d'un envoyé anglais, le chevalier Sir Walter Vane, ne devait produire aucun effet : y
Yane eut beau rappeler les offenses hollandaises et proposer d'agir en commun pour rendre au prince d'Orange l'autorité :|
de ses ancêtres ; il eut beau faire sonner son argent, et ofiFrir 30,000 thalers par mois, rien que pour la neutralité ; on éluda courtoisement ses propositions, en remontrant que l'évêque de Munster a apportait de grands préjudices à la religion (2) » . L'anglais resta à Clèves jusqu'à la fin de février 1666, sans obtenir de réponse plus satisfaisante (3) .
Dans l'intervalle les événements se précipitèrent. Le roi de France, dont le corps auxiliaire n'avait que fort peu servi les États-Généraux, se décida à secourir plus efficacement ses alliés. Il chargea Golbert de Groissy, frère du grand Golbert, d'aller plaider leur cause auprès de l'électeur (4), et consentit même à déclarer la guerre à l'Angleterre (le 26 janvier 1666). Cette attitude influa, tout au moins indirectement, sur le rapprochement du Brandebourg et des Provinces-Unies. Frédéric Guillaume désirait éviter une intervention française, et Jean de Witt, d'autre part, pressé par la majorité des Provinces, mit de côté ses préventions, pour s'assurer un appui nécessaire. Déjà on avait résolu de transporter la négociation de La Haye
(i) a. U, et À., III, 160-61 (mi-dëcembre 1665).
(2) Ibid., XI, 675-80, actei de l'ambaNade de Vane, 12, 14, 17 et 31 décembre 1665, surtout la rëtolution remise à Vane le 14 décembre, et les procès- ▼erbaux du conseil secret des 29 et 31 décembre (en note).
(3) Le comte de Guiche {Mémoires, II, 4-5) a dit qu'il « négociait à l'anglaise • , c'est-à-dire « en payant toujours de fierté et de mépris pour les ennemis ■ . Cela ne lui réussit pas.
(4) Cf. instructions du 12 janvier 1666, dans le Recueil, XVI^ 116 ss.. Louis XIV avait songé à envoyer le comte d'Estrades avec la qualité d'ambassadeur, mais une question d'étiquette l'en empêcha : il craignit que l'électeur ne lui accordât pas les honneurs qu'il estimait dus à son ambassadeur; Golbert n*eut que le titre d'envoyé extraordinaire.
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ves ; le plénipotentiaire hollandais fut désigné le 1 3 jance fut Jérôme de Beveming, ancien trésorier-général de publique, ami de Jean de Witt, connu pour sa modération Q habileté (1). Quelques jours plus tard Beverning s'abouà Glèves avec Schwerin et Blaspeil. Après tant d'aterments, on était pressé d'en finir : les États consentaient nprendre dans Talliance tous les territoires électoraux, e le duché de Prusse; Télecteur renonçait à ses anciennes nces et se flattait, d'accord peut-être avec Beveming, de re quelque force au parti orangiste en Hollande. Quand ;rt de Croissy, qui avait été conférer avec d'Estrades à La , parvint à Glèves, le 28 janvier 1666, ses offices se trouit inutiles (2) . Beverning dut encore s'en retourner auprès îtats afin de fixer définitivement l'étendue de certaines îssions, mais au milieu de février l'accord était complet : traités furent rédigés, qui portèrent la date du 16 février que la signature eût été retardée de deux ou trois
vertu de ces traités, une alliance défensive pour douze tait d'abord conclue entre l'électeur et les États, d'après te modifié du traité de 1655. L'article IX obligeait l'élec- \ un secours éventuel de 2,000 hommes, les États à un irs de 3,000; un article séparé et secret excluait du fœderis une attaque isolée de l'électeur de Cologne, du le Neubourg ou du prince d'Ost-Frise contre les Holis, pour leur reprendre Uhinberg, Ravcnsteinou Lierort; me article réservait expressément à l'électeur le droit clamer après la guerre l'évacuation de ses places du pays levés. C'était une protestation à mots couverts contre ansigeanco des Etats sur ce point. Tu autre article séparé lonnait pendant douze ans aux Hollandais la douane de
:f. IJ. et A , III, 1()4 88., et XI, 085 ks. bi<L, II, 329-53.
Is furent signés le 18, Ruivanl F. Hin.s<:ir, dans l'. et A., XI, 687, note 2. Grand Electour^ 132, a adopté le 19 en s ap[»UNant sur une relation de t, niais* ce dernier, tenu à ITciarl dos négoeialion>, était peut-être mal ren-
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Gennepsurla Meuse, moyennant une indemnité de 50,000 florins, inférieure au rendement de cette douane (I). Le sacrifice était dur pour un prince toujours besoigneux; Télecteur ne s'y était résigné qu*à son corps défendant. A Talliance défensive était ajoutée une union étroite {Nâhere Zusammenseizung und Verbûndnîss) contre Tévéque de Munster : Télecteur devait mettre sur pied une armée de 12,000 hommes (8,000 fantassins et 4,000 chevaux), pour la levée desquels les États paieraient 160,000 thalers, et dont Tentretien aurait lieu à frais communs (art. III à YI) ; on pourrait élever le chiffre de» troupes à 14 ou 15,000 hommes (art. XXIII). Les opérations ne devaient commencer qu'après une tentative sérieuse pour amener Tévéque à composition (art. I) ; elles devaient être conduites par le feld-maréchal Sparr, lieutenant de Télecteur (art. XVII) , et être dirigées uniquement contre Tévêque et ses partisans (art. XXIV) (2).
En somme, Frédéric Guillaume attestait par sa condescendance son vif désir de venir en aide à ses coreligionnaireshollandais. Les traités de Glèves ne lui assuraient guère en apparence d'autre avantage que celui de renouveler une vieille alliance défensive qui ne lui avait été autrefois d'aucun secours et qui risquait fort de ne lui être pas plus utile à l'avenir. Ils n'en constituaient pas moins un succès : non seulement ils satisfaisaient sa conscience de protestant, mais ih lui permettaient de jouer dans l'Allemagne occidentale un rôle d'arbitre et de pacificateur auquel i! attachait à juste titre un grand prix ; les florins de Hollande subvenaient à son indigence, le mettaient en état de lever et d'entretenir pendant plusieurs mois une armée relativement considérable (3) .
(i) D'ErnuDBS, Op. cit,, IV, 87-89, ne réyaloait pourtant qa*à 6,000 Hyres par an, dam une lettre au roi du 4 février 1666.
(î) Texte hollandais et françaii dani Dumout, C. D., VI, 3* partie, 85 m. ; analyse dans Pufezidorf, F. W., X, 13-14, et Mobrmbr, Op. cit., 272-77. Les originaux^ rédiges en hollandais et en allemand, farent signés pour l'électeur par Schwerin, Blaspeil et Romswinckel, ce dernier venu de La Haye peu avant la conclusion.
(3) Suivant Wicquefort, il aurait dit à ce sujet, non sans quelque dédain, que • les marchands de Hollande... n'étaient bons qu'à donner de l'argent • ; dans
iS6 DECEPTION DE L'EMPEREUR ET DE LA FRANGE
L'acte du 16 février fut une déception pour TEmpereur, qui s'inquiétait d'un rapprochement entre le Brandebourg et les États-Généraux, et pour Louis XIV, qui aurait voulu en avoir l'honneur. Tous deux firent à mauvais jeu bon visage. Le premier se hâta de prendre acte des déclarations pacifiques de l'électeur (1), et puisque, comme l'écrivait le baron de Goess, on ne pouvait revenir sur le fait accompli (^(ytiorf/ac/iim, infectum fieri nequiij, pressa résolument la cessation des hostilités entre Munster et Provinces-Unies (2) . Le second feignit une satisfaction qu'il était loin de ressentir. En effet, Golbert de Groissy s'indignait que le nom du roi ne fût même pas prononcé dans le traité (3) ; de Lionne craignait quelque intrigue anglo-orangiste et déclarait que Beverning avait eu une attitude vraiment intolérable (4).
Frédéric Guillaume se rendit compte de la valeur des félicitations qu'on lui adressait et, tout en se louant dans son for intérieur de s'être passé de médiateur, ménagea habilement des susceptibilités qu'il eût été imprudent de surexciter. Schwerin laissa entendre à Golbert de Groissy que Beverning seul était cause de l'omission de la France (5), et l'électeur chargea Ghristophe Gaspard de Blumenthal, en qualité d'envoyé extraordinaire, d'aller exprimer au roi ses condoléances au sujet de la mort récente de la reine-mère, Anne d'Autriche (6). Bien reçu à la cour, Blumenthal renonça, sur le conseil de Turenne (7), à parler d'un présent de 100,000 tha-
tout les cas, le virulent pamphlétaire a vu juite en foupçonnant rëlecteur d'avoir traité, non pour faire la guerre, mais pour recevoir des subsides. Cf. Hisi. dei Prov. Unie^ III, 223-24.
(i) Faites dans une lettre du 22 février 1666; cf. U, et A., XI, 688.
(2) Ibid., XIV, 250 et 252, relation de Goess du 24 février, et lettre de l*Bm« pereur du 13 mars 1666.
(3) Ibid., II, 349, 15 février 1666.
(4) Ibid., II, 353, 19 février 1666.
(5)/6tV/.,II, 349.
(6) Morte le 20 janvier 1666. Lies instructions de Blumenthal sont du 13 février 1666; ibid.y II, 348, et XI, 703 ss.
(7) Frédéric Guillaume, qui correspondait de temps en temps avec Turenne» lui avait adressé son envoyé par une lettre du 15 février 1666; cf. GaiMOAKDt Collection dei Lettrée et Mémoiret trouvés dans le portefeuille du maréchal de Turenne, 2 vol. in-fol.^ Paris, 1782, I, 425.
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lers, plusieurs fois promis et jamais payé : il se borna i recommander les intérêts de son maître en Polog^ne. Il fut informé» en revanche, des visées du roi sur les Pays-Bas espagnols (l). Après un mois de séjour à Paris, rendu particulièrement agréable par la présence de son beau-frère, le jeune Schwerin, par Tamitié d'Henri de Podewils et la bienveillance de Turenne , Blumenthal repartit le 27 mars et regagna Glèves au commencement d avril (2).
A cette époque, Télecteur s'inquiétait des desseins ambitieux de Louis XIY. Non seulement Blumenthal lui en avait écrit dès les premiers jours de mars, mais de toutes parts des avertissements ou des confidences affluaient, qui lui en révélaient rétendue et la réussite probable. Wicquefort, faisant une apparition à Glèves, n'avait pas caché que les Hollandais •avaient besoin de la paix (3). Le comte Guillaume de F(lr- ^tenberg, dont on connaissait le génie remuant, s'était con- «certé à Duisbourg avec Golbert de Groissy, et portait des propositions de la France, tant à Tévêque de Munster ou au duc Deubourg qu'à Maximilien Henri de Gologne (4) ; le chancelier de ce dernier, Buschmann^ était venu en causer quelques semaines auparavant (5). Frédéric Guillaume n'osait pas manifester ses appréhensions. Il cherchait plutôt à donner le <diange : vis-à-vis de Golbert de Groissy, qui d'ailleurs n'était pas dupe, il affectait de comparer les droits de la reine sur le Brabant aux siens sur la succession de Glèves-Juliers (6). Il désirait conserver des relations cordiales avec le roi, et se montrait touché des superbes cadeaux remis de sa part à l'électrice : un ameublement complet de chambre à coucher,
(1) Philippe IV était mort le 17 septembre 1665, et Louis XIY réclamait ■depuis lors les Pays-Bas, au nom de sa femme, Marie-Thérèse, fille ainée ^o ^Ànt.
(S) Cf. U. et A., XI, 703-06, journal de la mission de Blumenthal.
(3) Jbid., XIY, t53-54, relation de Goess, du 17 mars 1666.
{k)Ibid., II, 358, et XI, 697 et 707; voir aussi Fkois, Grand Électeur, 135 ss.
(5) Cf. 17. ee il., XI, 708 et XIV, «5*.
(6) au.. Il, 369, Golbert k Louis XIV, 16 mars 1666.
L'ÉLECTEUR ENTRE MUNSTER ET HOLLANDE
et un superbe diamant (1). Au fond, il était troublé. Les intrigues dont il se sentait enveloppé le poussèrent à hâter la réconciliation de Tévèque de Munster et des Hollandais.
Il s'en occupait activement depuis son accord avec les États et avait député auprès des principaux intéressés. A Gopes, qui le représentait à La Haye, il n'avait pas tardé à adjoindre Blaspeil, chargé de demander quelques concessions en faveur de Munster (2), et, quand il avait rappelé Blaspeil, il Tavait remplacé par Romswinckel (3). Il avait écrit aux ducs de Brunswick pour solliciter leur concours (4), et avait envoyé Jean de Beyer à Liège pour y circonvenir Télecteur de Cologne, et son premier ministre, François Egon de Fûrstenberg (5). Enfin, ce qui primait le reste, il avait poursuivi auprès de Christophe Bernard de Galen les démarches conciliantes, commencées depuis plusieurs mois par l'intermédiaire de Schœning, du maréchal des logis général von Eller, et du prieur de Werden (Adolphe Borck) (6). Un des meilleurs ministres électoraux, Frédéric d'iéna, s'était rendu à Munster le 25 février, et pendant plus de trois semaines y avait prodigué tour à tour les exhortations, les raisonnements et les menaces. L'évêque se déclarait prêt à traiter, mais en maintenant ses droits sur Borkelo ; comme les Hollandais faisaient de même, un arrangement semblait difficile (7).
Heureusement Christophe Bernard de Galen était isolé. L'Angleterre ne pouvait le secourir directement, et l'Empereur
(i) Ce cadeau, prétenté le 19 mars, était fiait en souvenir du baptême du prince Frédéric, dont Louis XIV avait été parrain. Cf. U. et A., II, 355 et 371, et XIV, 5K54; Paoès, Op. cit., 137-38.
(2) C'était uniquement par amour de la paix, car il avait au fond une réelU antipathie pour le belliqueux évéque. Cf. Ribbbgk, d'après les dépêches de l'agent hessois Lincker, Forsch. %ur brdg. u. preuis. Getch.^ XII, 155-57.
(3) Cf. U. et À. y XI, 694-699. La mission de Blaspeil ne dura qu'une quinzaine de jours, entre le 4 et le 20 mars 1666.
(4) Ibid., XI, 687, lettre du 17 février 1666.
(5) Ibid.j XI, 706-09, actes de la mission de Beyer (5t4 février-3 mars 1666), mission couronnée de succès.
(6) Von Ellcr et le prieur de Verden avaient été envoyés chacun à deux reprises; ihid., XI, 689 ss., instructions pour léna, du SX février 1666.
(7) Ihid., XI, 69Î.70Î.
- fU
TRAITE DU 18 AVRIL
lui-même rabandonnàit. Gela le rendit plus accommodant. Il consentit à des conférences à Glèves et s'y fit représenter par deux plénipotentiaires, un ecclésiastique, Mathias Korff, dit Schmising, doyen de sa cathédrale^ et un magistrat, Bernard de Wiedenbrtick. Gomme en dehors de Beverning, envoyé de nouveau par les États-Généraux, les négociations furent suivies par l'ambassadeur impérial, par Golbert de Groissy, et par de nombreux agents allemands (1), ce fut une sorte de congrès que présidèrent à Glèves les ministres de l'électeur, Schwerin .f^
et Blaspeil. Les pourparlers furent entamés le 28 mars entre ;^
Schwerin et Beverning, et continuèrent le 29 par une discussion avec les députés de Munster au sujet de Borkelo (2); ils | se prolongèrent jusqu'au 18 avril, et même le traité daté de ce jour ne fut signé que le lendemain. L'évêque renonçait à ses conquêtes, et consentait, en temps ordinaire, à n'entretenir que 3,000 hommes de troupes (3). Ainsi se termina ce conflit qui aurait pu mettre en feu toute l'Allemagne occidentale. Il est vrai que l'évêque de Munster comptait avoir bientôt sa revanche (4) ; il ne reprenait pas la crosse sans regret, et, comme le représente une gravure satirique du temps, gardait toujours deux aspects, un missel dans une main, une hallebarde dans l'autre (5) .
En attendant, le calme était rétabli, et bien que Golbert de Groissy eût signé au traité (6) , ainsi que le baron de Goess,
(1) Melchior Frédéric de Schœnbom, Henri Patz et le docteur Gudenus pour rélecteur de Mayence; Guillaume Egon de Fiirstenberg et Butchmann pour l'électeur de Cologne; von lleimburg, Laurent Millier, Otto Grote, et Ludolf Hugo pour lei ducs de Brunswick ; le chancelier Giete pour le duc de Neubourg ; Gaspard Philippe de Kettler, Jean Adolphe de Fiirstenberg et Conrad Meinders pour Tévèque de Paderborn; cf. U. et À., XI, 710, note 2.
(2) Ibid.j XI, 710 S8. ; diarium (journal) des conférences, du 28 mars au 20 avril 1666.
(3) Cf. L05D0RP, A. P., IX, 431 ss. ; Pufendorf, F. W., X, § 17; d'Esthadb», Oj>. cit., IV, 227 ss. Au dernier moment, l'évêque avait hésité à traiter à cause des exhortations de l'anglais Temple, arrivé à Munster en avril.
(4) En se mêlant aux intrigues de la France dans les Pays-Bas.
(5) Cf. EiioMARif8D5RFFER, Deutsche Geschichte (depuis 1648), I, 349. . (6) Colbert ne tarda pas à quitter Clèves, sans avoir fait à l'électeur les ouvertures que celui-ci attendait peut-être, en vue d'une alliance étroite avec la France (8 mai 1666). Cf. Recueil des Instructions, XVI, 126.
INTERVENTION EN ANGLETERRE
c'était à l'électeur de Brandebourg qu'en revenait véritablement le mérite. La paix de Clèves était due surtout à la crainte salutaire de son intervention. La chose n'échappa à personne. On chanta ses louanges dans les Provinces-Unies : sauf quelques hommes d'État qui se défiaient encore de l'oncle du prince d'Orange, on l'acueillit avec empressement lorsqu'il vint incognito en Hollande, au milieu de mai 1666 (1).
Frédéric Guillaume aurait voulu compléter son œuvre, en terminant la guerre anglo-hollandaise. Il n'eut pas de ce côté le même succès parce qu'il ne pouvait employer les mêmes arguments, et que Charles II lui gardait rancune. Déjà au mois de février une première démarche avait été tentée. Au moment où Vane regagnait son pays, un agent brandebourgeois, le secrétaire Lucas von Achen, l'avait accompagné, pour justifier le renouvellement de l'alliance hollandaise et offrir la médiation électorale. Il avait été assez mal accueilli à Londres, et le chancelier Glarendon s'était étonné qu'on donnât de bonnes paroles au roi Charles II, tout en assistant ses ennemis (2). Cet échec ne rebuta pas l'électeur qui se désolait de voir en lutte l'Angleterre et les Provinces-Unies, <i les colonnes de la vraie religion réformée » . Lucas von Achen reçut de nouveau mission, en allant notifier le traité du 18 avril, de plaider la cause de la paix et de préparer les voies à un négociateur plus autorisé (3). Ensuite Christophe de Brandt, de retour depuis un an sur le continent, fut envoyé pour proposer officiellement les bons offices du Brandebourg; parmi les villes susceptibles d'abriter le futur congrès, Clèves était nommée au premier rang (4) . Frédéric Guillaume s'habituait au rôle d'arbitre. On ne lui en laissa pas cette fois l'hon-
(i) Cf. d'Estràdes, Op. cit., IV, 274 st., lettre du 13 mai 1666. Suivant un document postérieur, le peuple hollandais aurait alors témoigne au jeune prince d'Orange un amour presque incroyable; cf. U. et A., XII, 632.
(2) Cf. U. et À., XII, 628 ss., rapport de von Achen sur sa première mission en février-mars (8 avril 1666).
(3) Ibid.f XII, 631-32, mémoire en forme d'instruction pour Lucas von Achea, Clèves, 25 juin i666.
(U)Ibid., XII, 633 ss., instructions du 17 août 1666.
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neur. L'ambassade de Brandt se prolongea sans résultat. Arrivé à Londres en septembre 1666 après une traversée orageuse, il trouva la ville en proie au terrible incendie qui la «dévasta alors; il fut même forcé de se retirer aux environs (1). ^uand il vit le chancelier et le roi, dans le courant d'octobre, ce fut pour s'entendre reprocher avec aigreur l'attitude •de son maître ; il fallut se résigner à attendre des temps meilleurs, jusqu'à l'ouverture des conférences de Bréda qu'il était •destiné à suivre, sans exercer sur elles une grande influence (2) «
Si la diplomatie électorale ne put triompher de la mauvaise humeur des Anglais, elle avait du moins remporté dans les premiers mois de l'année 1666 une série d'avantages signalés. Outre l'alliance hollandaise, elle avait conclu ou renouvelé •plusieurs traités avec des puissances voisines, de ces txaités •défensifs comme Frédéric Guillaume les aimait, qui assuraient des relations cordiales sans imposer d'onéreuses obligations, qui garantissaient la sécurité des frontières sans lier d'une manière gênante.
Depuis des années l'électeur cherchait à améliorer ses rapports avec la Suède. La menace d'une nouvelle guerre avait -été peu à peu écartée, et comme le gouvernement de Stockholm semblait moins étroitement uni à la France (3) , on en avait profité pour lui rappeler certains intérêts communs, surtout l'intérêt protestant, qui militaient en faveur d'un rapprochement. Dans l'automne de 1662, un jeune diplomate d'origine poméranienne, Laurent Georges de Grockow (4), avait été envoyé à Stockholm. Sa mission avait eu d'abord pour principal objectif la surveillance d'armements hostiles (5) ; elle
(1) Comme il l'écrivait avec humour, il était tombé de Teau dans le feu. €f. U.etÀ., XII, 635, relation du 20 septembre 1666. (t)md., XII, 636-56, septembre 1666 à août 1667.
(3) Les traités de la France avec la Hollande (avril 1662) et avec le Danemark (mai 1663) avaient produit très mauvais effet à Stockholm.
(4) Né en 1638 en Poméranie postérieure, Grockow n'avait que vingt-quatre ans et venait d'entrer au service du Brandebourg ; conseiller de cour en 1662, il devint conseiller secret en 1667, et remplit un grand nombre de missions diplomatiques. Il mourut en 1702.
(5) a. U.etÀ.y IX, 742 ss., instructions du 31 octobre 1662.
13t CKOCKOW EN SUEDE
n'avait pas tardé à changer de caractère, grâce au revirement érait dans la politique suédoise et à la souplesse insidu ministre brandebourgeois. Arrivé à son poste en 1663, Crockow avait dissipé la défiance des régents, ]ue dès le 25 août il les jugeait prêts à écouter des ions d'entente (1). Pour encourager ces bonnes disporélecteur s'était engagé à presser la cour de Vienne [er enfin à Charles XI Tinvestiture de la Poméranie re et de Stettin; il avait en même temps chargé ^ment son envoyé d'offrir une alliance défensive et >attre les conditions (2) . Les négociations, commennovembre 1663 avec les commissaires suédois Bjôrn- Lhrensteen (3) , traînèrent en longueur durant plus de ;. Bien des circonstances contribuèrent à les prolonger* ;on traité de 1664 avec le Brandebourg, la France ne lit pas de les voir aboutir. Les Suédois, non contents obtenu l'investiture impériale pour leurs possessions e (4), auraient voulu interdire à Frédéric Guillaume eiis posséder une flotte sur la Baltique; Crockow L si vivement cette ouverture, qu'on le pria de la consomme nulle et non avenue (5) . Quant à l'électeur, il t de se brouiller avec les Russes et refusait de garantir ide la possession de la Livonie (6) ; cette dernière arrêta tout à fait les pourparlers au milieu de 1665. L'entente de la Suède et de l'Angleterre (7), préparatifs belliqueux de Wrangel pour une interven- Allemagne de caractère mal défini (8), amenèrent
J. et A,, IX, 758.
, IX, 759-60, mémoire da 25 octobre 1663.
NER, Op. cit., Vtl, l'appelle Ehreastern, d*aatreB Ehrenttein. P. Jules- Dsuite mêlé à la négociation, mai 1664.
J. et A., IX, 795, relation du 19 novembre 1664. IX, 796 88.
mara 1665.
jent 8uédoi8, Dietricb Kleihe, pré8ident de la régence de Stade, fut électeur pour le ra88urer et lui promettre que l'expédition aurait pour maintien de la paix de Westpbalie. Cf. U. et A., IX, 806-07, note 1 nbre 1665).
TRAITÉS SUÉDOIS, AUTRICHIEN, DANOIS
d^autres retards. Le traité, que Ton antidata de quatre jours, ne fut signé que le 10 avril 1666.
Conclu à Stockholm par Crockow avec les suédois Coyet et Ehrensteen, il établissait une alliance défensive durant dix ans, en vue de protéger les possessions allemandes des contractants, et, en plus, TEsthonie et la Livonie pour la Suède, le duché souverain de Prusse pour le Brandebourg (art. I, IV, V et XVI) . Le secours dû par l'électeur était de 2,500 hommes, tandis que la Suède devait en fournir 3,300 (art. VIII et IX) ; ces chiffres pouvaient d*ailleurs être augmentés (art. XIV). Un article séparé, exigé par Télecteur, qui sous aucun prétexte ne voulait rompre avec le tsar de Moscou, stipulait qu'en cas d'attaque de l'Esthonie et de la Livonie par les Russes le secours du Brandebourg serait converti en un subside de 50,000 thalers, une fois payés (1).
Le traité de Stockholm mettait fin à une situation pénible. Il délivrait Télecteur de la crainte perpétuelle d'une attaque suédoise, qui pesait sur lui depuis 1660 comme un cauchemar. Le renouvellement anticipé (2) de son alliance défensive avec l'Empereur Léopold, à Glèves, le 10 mars 1666 (3), prouva qu'il n'avait rien changé à son système politique, et cherchait uniquement à vivre en bonne intelligence avec tout le monde. L'alliance danoise, dite du 23 mai 1666, bien qu'approuvée seulement à la fin de juillet par le roi Frédéric III et ratifiée en septembre (4), attesta encore davantage l'attachement à
(1) a. PCFENDORF, F. W., IX, § 70; MOERNER, Op. cit., 277-79.
(2) L'alliance défensive dii 9 février 1658 devait durer dix ans à partir de la conclusion de la paix ; elle avait donc encore quatre ans à courir.
(3) Cf. U, et A., XII, 569-73, et Moerner, Op. cit., 279-80. Pufendorf, F. TF., X, g 26, se borne à mentionner la prorogation du traité de 1658. Quelques
changements furent introduits dans le texte de 1658, notamment à l'article III en cas de guerre turque, et à l'article VIII pour insister sur le caractère purement défensif de l'acte. Le baron de Goess et Schwerin furent seuls à signer. Lors de la ratification, le chiffre des fantassins et des cavaliers fut interverti dans rarticle III.
(4).Cf. U. et À. y XII, 122, note 1. Le texte complet est publié là, 116-123. Dans PuFEKDORF, F. W.f X, § 26, et dans Mobrner, Op. cit., 281-83, il n'y a qu'une analyse. La-signature d'Ahlefeld pour le Danemark était suivie de celles de Blumenthal et de Frédéric d'Iéna pour le Brandebourg, avec la daté de Glèves, 23 mai 1666.
134 CONFLIT ENTRE BBÉME ET LA SUÉDE
;ipe : pendant huit ans, l'électeur et le roi se promet» me assistance réciproque de 4,000 hommes contre esseur.
[)nflit qui se préparait depuis plusieurs mois et qui lors bouleverser rAIlemagne occidentale, le conflit éme et la Suède, fit éclater à la fois l'importance noui Brandebourg; et la volonté bien arrêtée de son chef n toute liberté, sans se laisser embarrasser par des *ations de sentiment. Les traités qu'il venait de signer Suède, rAutriche et le Danemark, n'avaient à ses^ l'une portée restreinte; ils constituaient une sorte nce mutuelle contre les agressions, et ne l'obligeaient nt à soutenir des entreprises contraires à ses vues. les Suédois firent mine d'attaquer et de réduire la Brème, il leur montra que l'alliance de Stockholm ne bait ni de voir son intérêt, ni de le défendre au besoin ux.
is le traité de Stade de 1654 (1), la ville de Brème et rnement suédois étaient comme deux adversaires qui rent du regard et n'attendent qu'une occasion de encer leur duel. La ville persistait à revendiquer le es droits de ville libre d'Empire ; elle avait refusé le de fidélité au jeune Charles XI de Suède, et envoyé- ^sentant à la diète de Ratisbonne. En revanche, la de Stockholm refusait de lui reconnaître Timmédia* Impire, et exigeait la prestation de l'hommage. En querelle avait failli dégénérer en lutte à main armée, stigation du grand chancelier, Magnus de La Gardie, naréchal Wrangel avait massé des troupes dans le le Brème (en décembre). Frédéric Guillaume, qut ait prononcé contre toute violence (2) , avait chargé
. I, 233-35. Pour cette affaire de Brème, voir les excellents résumés. SD5IIFFER, Deutsche Getchichte, l, 395 ss., et de Phiuppsor, Op. eiL,
tous les documents relatifis à cette affaire dans U. et il., XII, 7% n. r entendu la requête du syndic de Brème, Wachmann, Télecteur avait ingel le 84 août 1605; ibid., 73 et note 2.
INTERVENTION DE L'ÉLECTEUR
un gentilhomme de sa chambre, Georges Guillaume de Podewils, d'exhorter Wrangel à la modération (1) ; il n'avait reçu que des réponses évasives, et le président de la régence de Brème, Dietrich Rleihe, était venu à Glèves en mai 1666 pour rendormir, en le berçant de beaux projets d'alliance protestante (2) . L'Empereur et l'Empire venaient précisément de lui confier, ainsi qu'à quelques autres États allemands, le soin d'arranger à l'amiable l'affaire de Brème ; il proposa officiellement sa médiation (juillet 1666) (3). On n'osa la repousser, et deux agents électoraux, Ledebur et Jean de Beyer, se rendirent tour à tour au camp de Wrangel et dans la ville qu'il menaçait (4). Mais le gouvernement suédois, qui par une déclaration du 27 juillet avait promis sa neutralité entre Angleterre et Hollande, était d'autant plus animé contre Brème; 12,000 hommes étaient réunis aux portes de la ville. Aussi les conférences, ouvertes à Yegesack et à Petershagen, se prolongèrent-elles sans résultat jusqu'au 3 octobre. A ce moment, les négociations furent rompues et tout parut remis au sort des armes.
Quelques combats eurent lieu, et les remparts de Brème furent canonnés. Comme les ducs de Brunswick avaient équipé près de 16,000 hommes, sous le comte de Waldeck, et brûlaient de combattre, une mêlée générale se serait sans doute produite, sans l'intervention à la fois prudente et ferme du Brandebourg. L'électeur ne voulait pas de guerre : il tempérait également les ardeurs belliqueuses des Suédois et des ducs de Brunswick. Invité par ces derniers à des conférences i Bielefeld, il y avait fait proclamer par le baron Frédéric de Heydenson désir d'arriver à une solution pacifique (5). Quand
(1) Cf. U. et A. y XII, 75-76, instructions à Podewils, 20 janvier 1666; 77-79, relation de Podewils sur son voyage à Stade ; 80, note 2, sur une seconde mission de Podewils, qui eut lieu probablement en mars 1666. , (2) ibid., XII, 81-82.
(3) Ibid., XII, 83 et notes.
(4) ibU., XII, 84 ss., instructions du 23 juillet 1666, relations d'août et septembre 1666.
(5) Ibid., XII, 9i-94, instruction de Heyden, de Glèves 23 août 1666, et conférences des 4 et 5 septeuibre à Bielefeld.
136 PAIX D'HABENHAUSEN (1666)
il vit Wrançel commencer le siège de Brème, il rengagea en termes pressants à suspendre les hostilités (1); en même 1 prit toutes ses mesures pour agir en cas de nécessité, lit avec l'électeur de Cologne, déclara au comte de orf , dépêché par l'Empereur pour la circonstance (2) , e pouvait ni ne devait abandonner Brème, enfin autoministres à La Haye à signer avec les États, le roi de irk et les ducs Georges Guillaume et Ernest Auguste iswick, le traité de la quadruple alliance (25 octobre 3) . Sans doute ce dernier acte avait un caractère pureîfensif (art. XIV) , mais l'article IX faisait allusion aux ents du moment et à l'armement général des puisspécifiant ainsi le véritable but de l'alliance, et désiî péril auquel elle devait parer (4) . Un article séparé et promettait éventuellement au Brandebourg, qui le licencier une partie de ses troupes, l'argent nécesde nouvelles levées, selon les conditions du 16 février int.
Suédois ne s'y trompèrent pas. Dès le 21 octobre, ;1 avait consenti à la reprise des négociations (5) ; trois jours plus tard, en présence de députés das ducs iswick et de l'électeur de Cologne, Frédéric Guillaume repartir de Glèves pour le camp suédois Ledebur et îr (6) , on put prévoir à brève échéance l'heureuse issue mission. Le 25 novembre 1666, la paix fut signée au
U. et A., XII, 99, 13 octobre 1666.
^, XII, 100 88., échange de lettres avec Maximi lien Henri de Cologne octobre 1666); conférences de Clèves avec Goess et Sinzendorf (21e 1666).
gocié depuis longtemps par l'électeur lui-même, par Schwerin, et en eu, par Komswinckel et Copes, le traité avait été retardé surtout par le 'électeur de conclure à des conditions jugées défavorables; ibid., XII,
DuMOWT, C D.f VI, 3* partie, 12Î ss. ; analyses dans Pufbhdorf, F. W,^ etMoBRNER^ Op. cit. y 307-09.
U. et A., XII, 100-101.
/., XII, 102-106, propositions des députés de Brunswick, Haxthausen ke (24 octobre), du député de Cologne, Landsberg (25 octobre); ini de Ledebur et de Beyer, du 24 octobre 1666.
L'ÉLECTEUR ET MAGDEBOURG
quartier général de Wrangel, à Habenhausen, sans l'interyention de la France, dont un envoyé, lé maréchal de camp Millet de Jeurs, arriva trop tard (1). La ville de Brème conservait son immédiateté d'Empire et ses prérogatives de ville libre; elle renonçait seulement à prendre part aux assemblées de cercle, prétait pour la forme un serment d'hommage à la Suède, et s'engageait, si une diète nouvelle se réunissait, à ne pas y députer jusqu'en 1700 (2). Le traité d'Habenhausen rendait en somme définitif le provisoire établi par le recès de. Stade; il consacrait l'anéantissement des prétentions de la Suède et le déclin de son influence dans l'Empire. Frédéric Guillaume, qui en était l'auteur principal, en retira beaucoup d'honneur : il avait empêché une guerre dont les suites pouvaient être dangereuses; il avait, sans coup férir, obtenu un résultat que l'initiative imprudente des ducs de Brunswick risquait de compromettre.
L'accroissement considérable de son prestige ne fut pas le seul bénéfice de son activité. En dehors des alliances qui de tous côtés couvraient ses frontières et le rapprochaient des grandes puissances européennes, il obtint en 1666 deux avantages de nature plus positive, la réduction de Magdebourg et le règlement à peu près définitif de la succession de Clèves- Juliers.
La ville de Magdebourg, malgré le refus de la diète en 1654 de lui reconnaître le titre et les droits de ville libre, avait continué à affecter des allures indépendantes et à repousser le serment d'hommage éventuel réclamé par l'électeur (3). Celui-ci en gardait un vif ressentiment et n'attendait qu'une occasion de se venger. Depuis 1662, ses représentants à Ratisbonne avaient empêché la diète de revenir sur les anciennes décisions (4). En 1664, au moment de l'affaire
(1) Cf. Becueil des Instructions, XVI, 127; U. et À., II, 42Î-23.
(2) Le fait ne se produisit pas, la diète de 1665t ayant siégé jusqu'à la fin du Saint-Empire.
(3) Voir au tome I, 189-90, 304, 412-13.
(4) Cf. U. et A.f XI, 163, instructions du 2 août 1662, et 218, relation du 18 janvier 1664.
L'ÉLECTEUR ET MAGDEBOURG
Irfurt, l'administrateur de Mag^debourg, Auguste de Saxe,, it proposé une action commune contre la cité rebelle; îdéric Guillaume avait refusé, parce que son attitude favole à Erfurt, dans le conflit entre la ville et Télecteur de yence, le mettait dans une situation gênante (1). Deux ans es, les événements d'Erfurt étaient oubliés; ceux de Brème, [uaient, il est vrai, de devenir aussi embarrassants. Néan» ins, au printemps de 1666, Télecteur résolut de profiter,, ir en finir avec Magdebourg, des troupes récemment levées^ c l'argent hollandais, en vue de la guerre de Munster (2). plan fut formé dès le commencement d'avril (3), et, après ir consulté quelques-uns de ses conseillers, Frédéric Guilme fit rédiger à la fois deux instructions, prévoyant Talterive d'un accommodement à Tamiable avec Magdebourg ou n recours à la force. Platen et Frédéric d'Iéna furent rgés des négociations, le feld-maréchal Sparr des opérais militaires. Les premiers devaient passer par Halle et s'y Lcerter avec l'administrateur saxon au sujet de l'hommage le la garnison de Magdebourg, tandis que Ledebur, Pov^ils et Berlepsch iraient s'entendre avec les ducs de Brunck, le général suédois Wrangel et l'électeur de Saxe ; Sparr ait marcher vers l'Elbe et seconder par son approche l'ac- 1 des diplomates (4) .
Tout était admirablement combiné. Le succès fut aussi ide que complet, et si le voisinage des troupes électorales rça une pression salutaire, on n'eut pas besoin de les em— . yer effectivement. Dès le 28 mai, une convention fut con- B à Halle avec l'administrateur Auguste; le 1" juin, le iseil de Magdebourg désigna cinq commissaires pournégo--
) Cf. U. et À.yW^ 413-16, lettre de l'administrateur Auguste (25 novembre) et
nse de l'électeur (3 décembre 1664). Cf. Hirsch, article cité dans les ForfcA.
^rdg. u. prêtât. Getch.^ IV, 524-25.
) Le comte de Guiche a établi un curieux parallèle entre Brème, qui s'est.
ée par sa défiance de la Suède, et Magdebourg, qui s'est perdue faute de-
idre l'électeur ; cf. MémoireSf II, 117 ss.
) L'ambassadeur impérial, Goess, en avait connaissance dès le 14 avril; cf^
t il., XIV, 263.
) ibid., XII, 13-19, instructions du 9 mai 1666.
OCCUPATION DE LA VILLE (1666) iS9
cier à Wanzleben, où des conférences eurent lieu du 2 au 5 juin. Malgré sa répugnance à prêter un serment* d'hom-' mage et surtout à recevoir une garnison, la ville, que personne ne songeait à secourir (1) , se vit obligée de se soumettre. Le 6, à Kloster Bergen, aux portes de Magdebourg, des articles furent dressés, qui le lendemain devinrent un traité en règle (2). La ville promettait de prêter à Télecteur de Brandebourg et à l'administrateur Auguste un serment d'hommage éyentuel, selon la formule établie en 1579 (art. I); elle acceptait de recevoir une garnison dépendant des deux princes, et fournissait 1,200 thalers par mois pour son entretien (art. Il et IV). C'étaient là les points principaux. On a justement remarqué que les plénipotentiaires de Télecteur se montrèrent pour le reste étonnamment conciliants, garantissant les libertés municipales et les privilèges commerciaux, que les députés saxons auraient volontiers supprimés (3). Cette conduite habile gagna le cœur des habitants, et quand un régiment brandebourgeois fut entré dans la ville, le 8 juin, Télecteur put s'en considérer comme le véritable maître. Auguste de Saxe eut beau venir en personne pour recevoir Thommage, avec une escorte de 600 chevaux; le général Sparr le fit encadrer par trois régiments, sous prétexte d'augmenter l'éclat de son entrée, et occupa fortement les portes. De la sorte, l'administrateur avait plus l'air d'un prisonnier que d'un triomphateur; aussi se hàta-t-il de s'en retournera Halle, après la cérémonie du 24 juin (4). La nomination du duc de Holstein, en qualité de gouverneur, malgré l'opposition
(1) Partout, en Brunswick, dans le duché de Brème et en Saxe, les envoyés de Télectear avaient reçu bon accueil; cf. U. et À., XII, 40-41, 44 et 46-47. Jean Geor^ II de Saxe offrit un secours militaire, et Wrangel exprima Tespoir que l'exemple de Magdebourg servirait d'avertissement à Brème. Le suédois Sten Bielke^ qui passa par la ville le 15 juin, avait peut-être l'intention de l'exhorter à se défendre, mais il arriva trop tard ; un traité incolore qu'il signa le 6 juillet •oivant, à Halle, avec la Saxe, ne contint rien d'inquiétant pour le Brandebourg; ef. AuBBBACH^ Op, cit., îlO-11.
(S) Cf. PuFENDORF, F. W., IX, g 83, et Moerrbr, Op, cit., 283-86. : (3) Cf. Pbiliitson^ Op. cit., II, 80 ss.
(4) Ce jour-là, le serment d'hommage éventuel fut prêté d'abord à Tadmî- ^ûtrateur, puis à l'électeur, représenté par Platen et léna.
L'ELECTEUR ET LE DUC DE NEUBOURG
prince saxon, attesta d'une manière encore plus significa- 3 la portée de cette prise de possession (1). En' imposant à Magdebourg^ une garnison, Télecteur assut Texécution future d'un des articles de la paix de Westïlie. En traitant avec le duc de Neubourg, il régla une îstion pendante depuis plus d'un demi-siècle. La déBance qui le séparait du palatin Philippe Guillaume tait quelque peu atténuée dans les dernières années (2) ; itervention simultanée de TEmpereur et de la France avait itribué d'ailleurs à rapprocher les deux adversaires. Déjà 1665, la négociation et la conclusion des traités de Dorsten, n qu'ensuite ils n'eussent pas été observés, avaient témoigné m désir réciproque de conciliation. Ce sentiment n'avait se de s'affirmer davantage, notamment lors d'une mission Blaspeil à DOsseldorf en janvier 1666, et dans des conféices de ministres à Kloster Camp en février. Au moment de guerre de Munster, Philippe Guillaume était entré dans vues pacifiques du Brandebourg; ses représentants venaient prendre une part active au rétablissement de la paix. De is en plus s'imposait l'idée de trancher les anciens litiges ' un accord héréditaire. Quand de nouvelles négociations uvrirent à Clèves, au commencement de mai, quatre points iout y furent discutés : l'admission du Brandebourg dans Directoire du cercle de Westphalie; le partage des terrires de la succession de Clèves-Juliers; la situation reliuse dans ces pays; la candidature du duc de Neubourg à couronne polonaise. L'entente se fit vite sur le premier nt; pour le second, on adopta le principe d'une revision i partages provisoires en faveur du Brandebourg (3) . Quant dernier, l'hostilité d'autrefois disparaissant, l'électeur
I) Cf. U. et À. y XII, 39-56, actes de juin-juillet 1666. Auguste de Holstein t colonel d'un régiment au service du Brandebourg.
t) Pour tout ce qui concerne les négociations avec Neubourg, Toir surtout et À., XI, 12* partie^ 7S9 ss.
V) Sans qu'on pût s'entendre immédiatement sur l'étendue de cette révision :
ïcteur demandait la seigneurie de Ravenstein, et le district de Recklinghausen
le palatin échangerait avec l'électeur de Cologne contre un autre territoire*
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n'avait plus de raison de combattre à tout prix les visées de Neubourg en Pologne : une convention fut conclue le 10 juin 1666, en vertu de laquelle le comte palatin, moyennant Tappui effectif du Brandebourg pour parvenir au trône de Pologne et s'y maintenir (1), lui cédait la seigneurie de Bavenstein et s'engageait à lui procurer par un échange la forteresse de Recklinghausen au sud de la Lippe, point stratégique important entre le comté de Mark et le duché de Glèves- (art. VI et VIII) (2).
Restait à fixer la situation respective des protestants et des catholiques dans les possessions rhénanes des deux princes. Le débat, plus irritant que les précédents, se prolongea quelques mois encore, Télecteur et le comte palatin étant également passionnés et intransigeants dans leurs revendications religieuses. Philippe Guillaume était loin sous ce rapport d'être indépendant; non seulement sa bigoterie ressemblait à celle de son père, mais il n'avait pas ses coudées franches en matière ecclésiastique, et enviait à Télecteur de Brandebourg Tautorité qui le faisait a évêque et pape dans ses pays (3) » . II fallut d'interminables discussions à Glèves, et deux missions auprès du palatin (celles de Meinders en juillet, de Schwerin et Blaspeil en août) , pour arracher aux deux parties les concessions indispensables. Enfin, le 9 septembre 1666, furent signés à Glèves trois traités, suivis de plusieurs autres, de septembre à novembre (4) .
Le plus important, connu sous le nom d'accord héréditaire (ErbvergUichJ (5) , donnait définitivement à l'électeur le
(1) L'électeur promettait 5 ou 6,000 hommes de secourt, et même davantage «u besoin (art. V et VI).
(S) Voir le texte de cette convention de Glèves dans U, et À., XI, 748-53; analyses dans Puferdobf, F. W.y X, J 48, et dans Mobrner, Op. cit., 286-87.
(3) Cf. Lbomahii, Op. cit., I, 195. Il se plaignait à Meinders, le 25 juillet» d'sToir été travaillé toute la nuit par ces affaires de • prètraille « {dos leidige Pfaffenwerk).
(4) a. MoBRKEB, Op. cit., 288 ss.
(5) Du 9 septembre 1666; cf. Pcfeudouf^ F. W., IX, g 75. .Pages, Grand Électeur, 146, s*est trompé en plaçant le 29 septembre la conclusion de l'accord bérédittire. Il était déjà signé et ratifié (le 25 septembre) quand l'électeur eut
TRAITÉS DE CLÉVES (1666)
hé de Glèves, les comtés de Mark et de Ravensberg, au pa- 1 les duchés de Juliers et de Berg[, avec les seigneuries de inenthal et de Breskesand (art. IV) ; on ajournait Tattributoujours litigieuse de la seigneurie de Ravenstein (art. V) ; •este, tous ces territoires devaient rester unis par des liens ssolubles, titres et armes appartenant en commun aux tractants (art. VI- VI II). La direction du cercle de Westphaevenait, après Tévêque de Munster, qui gardait le premier y^ à rélecteur et au palatin, disposant à tour de rôle d'une : unique (art. XVIII) (1). Les difficultés religieuses furent ées le même jour par un recès annexe (Nebenrecess), mnaissant, non sans de nombreuses exceptions, les années 9 et 1624 comme années normales, la première pour les cessions du Brandebourg, la seconde pour celles de Neu-
rg(2).
es traités de 1666 faisaient succéder à une hostilité invéedes relations nettement pacifiques; c'était Tessentiel. Les X maisons rivales étaient réconciliées ; elles n'avaient plus battre que des questions de détail. L'entente fut complétée
plusieurs transactions, parmi lesquelles il importe de ver d'abord celles de septembre 1668 et de juin 1670 au t de Ravenstein, qui finalement resta entre les mains du
de Neubourg (3), puis celle du 6 mai 1672 qui fixa le ibre des lieux où protestants et catholiques auraient le t de célébrer publiquement leur culte (4) ; la liberté de science individuelle était d'ailleurs accordée partout, ette liquidation laborieuse d'un passé fertile en querelles
le palatin les entrevues des 29 et 30 septembre 1666. Cf. U, et A,, XI, 735
I Cet accord héréditaire, qui devait être confirmé par l'Empereur, ne le fat
I 1678; cf. PuFEKDORF, F, W,, IX, § 76, et Moernbr, Op. cit., 293,
Cf. MoER^ER, Op. cit. y 294 ss.
Ibid.y 332-35 et 337-38. Ainsi furent annulées les conventions du 10 juin
20 novembre 1666, qui attribuaient Ravenstein à l'électeur dans le cas où ilatin ou son Hls deviendrait roi de Pologne; on promit en revanche )0 thalers à l'électeur. Voir aussi U. et A., XI, 748-53 et 772 ss.
Cf. McBRNER, Op. cit., 349 ss., et Leumank, Op. cit., I, 75-86, et 210-83.
AFFAIRES DE FRANCE ET DE POLOGNE
•€ut pour le Brandebourg d'heureuses conséquences. Sa domination, jusque-là précaire dans la région westphalienne et rhénane, prit un caractère plus stable et plus solide. D'autre part, il n'eut plus autant à redouter de ce côté les intrigues de la Maison de Neubourg qui, sous la protection de la France ou de TAutriche, avait été si longtemps pour lui une dangereuse ennemie.
Après rétonnante série de négociations, de traités et d'alliances qui remplissent Tannée 1666, Frédéric Guillaume se trouva libre de reporter toute son attention sur les agissements de la France et les agitations de la Pologne, deux groupes de foits qui l'intéressaient particulièrement et dont la connexion était toujours étroite. Au moment où il quitta Clèves pour revenir à Berlin (1), les choses avaient pris une tournure inquiétante. A l'ouest, l'ambition de Louis XIV menaçait les Pays-Bas espagnols; à l'est, l'ambition de Louise Marie excitait les craintes d'une partie des Polonais et les espérances de la faction française qui songeait à l'élection anticipée d'un roi. On a cherché à établir le degré d'importance attribué par l'électeur à ces deux catégories d'événements; on a prétendu démontrer qu'il était surtout préoccupé des complications orientales et, d'après le témoignage de l'ambassadeur autrichien, qu'il avait moins à cœur l'affaire des Pays-Bas {rem belgicam) que celle de Pologne (rem polonicam) (2). Le classement est spécieux et ne s'impose pas de manière absolue. Sans doute, par la possession de la Prusse ducale et la situation du gros de ses états, l'électeur avait peutêtre des intérêts plus immédiats à défendre du côté de l'est; cependant il tenait beaucoup, comme le prouve l'histoire des mois précédents, à ses territoires de l'ouest. Il mesurait en outre le péril que les empiétements de la France pourraient faire
(1) Nous savons par une relation de l'ambassadeur impérial, Goess, que l'électeur repartit le 30 octobre 1666; cf. U, et À, XIV, 282, relation du 3 novembre
(2) Ibid.f XIV, 310, relation de Goess du 17 janvier 1667. Voir aussi Pages, Grand Électeur, 145, 147, et 155-58.
iU AFFAIRES DE FRANCE ET DE POLOGNE
courir à tout TEmpire ; il commençait même à redouter les profrrès du fanatisme catholique qui animait Louis XIY et certains )s conseillers contre les protestants français (1) . Son attitémoigna de Tacuité de ces soucis, et, jusqu'à la fin de iée 1667 tout au moins, il combattit aussi activement les 18 de la France dans les bassins de TEscaut, de la Meuse 1 Rhin, que ses menées dans le bassin de la Vistule. >ois résolutions prises en décembre 1666 pouvaient faire 'e que les affaires de Polog^ne l'absorbaient exclusivet) qu'elles étaient, suivant une expression employée ulté- *ement par le ministre français de Lionne, « son épouail w (2J. C'est d'abord l'ordre envoyé à Hoverbeck de 3nner plus ouvertement à Varsovie la candidature du duc eubourg (24 décembre 1666) ; ce sont ensuite les deux in-> étions données simultanément à Blumenthal et au jeune n de Schwerin pour obtenir des cours d'Autriche et de ice une intervention en Pologne en faveur du même prince )i 29 décembre 1666) (3) . Je reviendrai sur ces démarches 3nt leur valeur et furent poursuivies durant les mois suis. Mais à la même époque d'autres actes prouvent que la ique électorale n'était pas là tout entière, ^pondant à une invitation des ducs de Brunswick-Luneg et de l'électeur de Cologne, Frédéric Guillaume expéalors à Hildesheim le vice-chancelier d'Halberstadt, Butendach, afin de négocier une ligue pour la protection cercles de Basse-Saxe et de Westphalie (4) ; la négociation, rnée plusieurs fois et transférée à Brunswick, aboutit à on étroite défensive du 25 mars 1667, avec Maximilien ri de Cologne, les ducs de Brunswick et la landgrave
Cf. les lettres curieuses qu'il ëcrivit alors en faveur de ses coreligionnaires
)ût et 24 novembre 1666), dans U. et À., II, 416 et 421 ; Louis XIV fit
éponse hautaine à la fois et relativement modérée; ibid., II, 418-20 (6 et
:>tembre 1666).
Cf. A. E., France, 415, mémoire au roi du 2 août 1667, cité par Paoès,
i Électeur, 171.
Cf. U. et À., XII, 311 88., 573 ss., et 691 ss.
Ibid., XII, 136 ss., instructions à Butendach, du 13 décembre 1666.
UNION DE BRUNSWICK
régente de Hesse-Cassel. Formée sur le modèle de la Ligue du Rhin, Tunion semblait destinée à se substituer à celle-ci, dont la dissolution était envisagée comme possible (art. III) (1); bien qu'elle comprit un allié déterminé de la France, l'électeur de Cologne, qui jouait évidemmîent double jeu, elle ne laissait pas que d'indiquer une certaine appréhension d'une attaque venant de l'ouest. Frédéric Guillaume s'inquiétait sérieusement pour sa part des progrès de la puissance française. Il confiait son inquiétude, tant à l'envoyé saxon Gersdorf qu'à l'ambassadeur impérial, baron de Goess, et songeait à favoriser la Maison de Habsbourg pour qu'elle formât contrepoids à celle de Bourbon (2) ; il s'opposait secrètement à la prorogation de l'alliance du Rhin, et souhaitait la constitution d'une ligue générale d'Empire, comprenant le chef aussi bien que les membres (so wohl Haupt und GliederJ (3) . Les desseins ambitieux de Louis XIY ne lui étaient pas inconnus et lui donnaient plus d'ombrage à mesure qu'ils se précisaient : la guerre dite de dévolution provoqua chez lui une véritable crise de patriotisme germanique. Par son mariage avec l'infante Marie Thérèse, le Roi Très Chrétien prétendait s'être créé à la succession d'Espagne des droits qu'aucune renonciation ne pouvait abolir. Depuis la mort de Philippe IV (sept. 1665), il avait conçu le projet de se mettre en possession d'une partie de l'héritage, en revendiquant plusieurs provinces des Pays-Bas. Les légistes, chargés de légitimer ses prétentions, avaient découvert dans le code brabançon une coutume locale, en vertu de laquelle les biens d'un homme remarié étaient </^o/</5 après sa mort aux enfants du premier lit. Se fondant sur cette coutume, Louis XIV réclamait au nom de sa femme le Brabant et quelques territoires voisins. L'action juridique fut menée de front avec une action diplomatique. Quatre traités, conclus successivement avec le duc de Neubourg, les électeurs de Cologne et de Mayence, et
(1) Cf. Moebuer, Op. cit., 313-14.
(2) a. U.etÀ., XIV, 297-98 et 301-02, relations de Goess des 4 et 18 mars 1667, rapportant des conversations caractéristiques avec l'électeur et Schwerin.
(3) Ibid., XI, 469-70, l'électeur à ses envoyés à Ratisbonne, 15 mars 1667.
LA GUERRE DE DEVOLUTION
[ue de Munster (21 juillet et 22 octobre 1666, 28 février [nai 1667) assurèrent la neutralité bienveillante de ces ss, qui promirent de s'opposer à un passage de troupes îurs états et rendirent de la sorte difficile Tenvoi évenux Pays-Bas de secours autrichiens (1) . Dès lors tout était pour l'action militaire qui devait couronner l'intrigue, [nai 1667, un manifeste fut publié sous le titre de *> Traité oils de la Reine Très Chrétienne sur divers étals de la monar- 'Espagne (2) w ; huit jours après, Louis XIV quittait Saintain ; le 2 1 mai commencèrent les opérations qui devaient )is mois amener la conquête de la Flandre méridionale, envoyé français, le maréchal de camp Jeure Millet, se ait alors à Berlin (3). Plus officier que diplomate, mande flegme et mal préparé par son caractère fier et «tout pièce (4) ïj aux énervantes longueurs d'une négocia- Millet était en outre intimement persuadé que l'électeur mené par ses ministres et que ceux-ci ne considéraient eur intérêt personnel; n'ayant pas reçu a la clef d'or » , «espérait d'ouvrir « les portes du secret (5) » . La cor- 3n de deux hauts personnages, le grand connétable litz et le lieutenant-général de Goltz, qui acceptèrent de iseigner sur certaines délibérations et décisions du coniectoral, sans que d'ailleurs il pût se fier absolument à la té de leur déloyauté, ne le rendit ni moins sceptique ni s découragé (6). Il avait eu primitivement pour mission
îf. MicxKT, Négociations relatives à la succession d'Espagne, II, 22-36. 170 p. in-V"; voir une longue analyse dans MIG^KT, toc. cit., 62 ss. I y était arrive le l^inai 1667.
l'est son mot favori quand il se juge lui-uièmc ; cf. lettres du 28 septembre L du 11 jan\ier 1668, dans U. et A.^ II, 479-80; voir aussi Pages, Grand ir, 151-52, et Contributions à fhist. de la pot. franc., 49-50 ; encore Recueil 'tructionSy XVI, 127.
)ans une lettre du 14 septembre 1667 (A. E., Corr. de Brandebourg , V) ; sages de cette lettre cites par Micnet, Op. cit., II, 286-87 et dans V. et A., -74, ne contiennent pas ces paroles intéressantes.
^oir pour toute la négociation de Millet, les actes des U. et A. y II, 432 ss. 696 ss., de Migxkt, Op. cit., II, 279 ss., du Recueil des Instructions, 27 88., et aussi Packs, Grand Électeur, 153 ss., et Phîlippsos, Op. cit.,
MILLET A BERLIN
de gagner le Brandebourg aux visées de la France en Pologne. Après rinvasion de la Flandre, on lui envoya une instruction complémentaire qui mettait en première ligne la question des Pays-Bas : Millet était chargé d'inviter Télecteur à refuser le passage, si l'Empereur ou quelque autre souverain le lui demandait pour secourir TEspagne (1). En même temps on fit parvenir à Berlin une lettre de Louis XIV annonçant sa résolution de se faire justice par les armes dans les Pays-Bas.
Frédéric Guillaume, averti ainsi officiellement, ne cacha ni son u extrême déplaisir » , ni ses craintes pour le repos de la chrétienté; il feignit du reste de croire encore possible le maintien de la paix et insista même sur son vif désir d'y contribuer (2). C'étaient là pures formes diplomatiques. La rupture franco-espagnole était un fait acquis; l'électeur le savait et s'ingéniait déjà à y porter remède, dans un esprit qui n'était rien moins que sympathique à la France.
Il avait d'abord songé à empêcher ce conflit. Dès le mois de mai, il avait correspondu avec les électeurs de Saxe et de Mayence en vue d'une médiation préventive du collège électoral (3); il avait, d'autre part, accueilli favorablement une requête du marquis de Gastel Rodrigo, gouverneur des Pays- Bas espagnols, implorant les secours éventuels de l'Empire pour le cercle de Bourgogne (4) . Une fois la Flandre envahie, il chercha de tous côtés les moyens d'éteindre un incendie dont le voisinage était dangereux. Pendant le mois de juin, et malgré la douleur d'un deuil cruel (la mort de l'électrice Louise Henriette, le 18 juin), il ne perdit pas de vue son dessein : on le vit dépêcher successivement le colonel de Ber-
(1) Instructions du 7 juin 1667, dans \e Becueil des Instructions ^ XVI, 132*34'. Je ne crois pas, comme le dit M. Puilippson, Op. cit. y II, 104, qu'en demandant alors pour ses troupes le passage vers la Pologne, le roi de France ait eu l'idée de se le faire refuser, afin de pouvoir réclamer le même traitement pour les troupes impériales; cependant cette idée lui vint de bonne heure, puisque dès la Hn d'avril Guillaume de Furstenberg liait les deux refus devant le duc de Neubourg ; cf. U. et À., XII, 712.
{%) Cf. U. et A., II, 445, lettre de l'électeur au roi, 15 juin 1667.
{Z)Ibid., XII, 699-701.
(4) Ibid., XII, 700, note 1, 25 mai 1667.
L'ELECTEUR ET LA FRANCE
lepsch à rélecteur de Mayence, Gérard Jean de Ledebur à Tévèque de Munster, le major-général von Eller au duc de Neubourg, le lieutenant-général de Goltz et le conseiller Reinhardtaux ducs de Brunswick (1); en outre^ ses représentants à Batisbonne reçurent Tordre de provoquer une intervention collective des électeurs (2) .
Aux questions directes de l'envoyé français Millet, il répondit, par Tintermédiaire de Meinders, que personne jusqu'à présent ne Tavait prié de laisser passer des troupes par ses états, que Tautorisation d'accorder ce passage appartenait à l'Empire entier et qu'il se conformerait sur ce point aux décisions de la diète, aux clauses de la paix de Westphalie et aux constitutions d'Empire (3). Millet s'étant plaint qu'il eût des intentions hostiles, il le nia « avec sanglots », et se montra « bien malheureux d'être sujet aux méchants offices de ses ennemis (4) » . En dépit de ces allégations, sa défiance à l'égard de Louis XIV éclatait à chaque instant. Philippe Guillaume de Neubourg, séduit par les avances des ministres français, estimait qu'il fallait profiter de la situation, et proposait le partage de la Gueldre espagnole (5) ; on le mit en garde, de Berlin, contre tant d'optimisme. L'évéque de Munster, Christophe Bernard de Galen, avait une attitude suspecte; l'électeur le fit surveiller et pressa la réunion d'une diète du cercle de Westphalie, destinée à voter des mesures de défense (6). Maximilien Henri de Cologne invitait divers princes de l'Allemagne occidentale à des conférencea, afin de se concerter sur la réponse à faire à une demande de passage de troupes, soit de la France, soit de
(i) Cf. U, et À. y XII, 701 88., 707 88., 713 ss., 148 88. Tou8 ces agents devaient s'occuper avant tout de la situation créée par la guerre franco-espagnole.
(2) Ibid.y XII, 832, 14 juin 1667.
(3) Jbid.y XII, 698-99 : « responsum legato gallico datum den 30 junii miindlich per me Fr. Meinders. »
(4) Jbid., II, 458, Millet à de Lionne, 20 juillet 1667; cf. Mionet, Op. cU.y II, 279-80.
(5) a. U. et A. y XII, 714 ss. (juin-août 1667). Blaspeil envoyé à Hambach^ près du duc de Neubourg, en août 1667, reçut la même proposition.
{6)Jbid.y XII, 707-11.
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rAutriche (1) ; Frédéric Guillaume considéra la démarche comme une manoeuvre de la France, et, s'il se décida tardivement (le 20 juillet) à députer Jean de Beyer à Cologne, ce fut surtout pour se tenir au courant de ce qui s'y passait (2) . Partout il observait la même ligne de conduite. Tandis que Grockow paralysait de son mieux à Stockholm Faction d'Arnauld de Pomponne (3), les agents électoraux à La Haye (Blaspeil, Romswinckel et Gopes) furent chargés de sonder les dispositions du pensionnaire Jean de Witt, et de lui exprimer, le cas échéant, le désir de maintenir en Europe « la balance » des forces (4). Gomme la guerre anglo-hollandaise absorbait fâcheusement les deux grandes puissances protestantes du nord-ouest, Frédéric Guillaume s'employa à y mettre fin : Christophe de Brandt fut appelé de Londres pour représenter le Brandebourg au congrès de Bréda avec Blaspeil (maijuin 1667). Le manque de temps ou plutôt d'argent ne permit pas l'organisation d'une ambassade pompeuse; du moins Brandt put se rendre à Bréda en temps utile et contribuer à la signature de la paix du 31 juillet (5). Le Brandebourg n'était pas compris dans un article spécial des divers traités, mais il obtint indirectement son inclusion par une série de déclarations de l'Angleterre, du Danemark, des États-Généraux et de la France (0). Du côté de l'Espagne, rélecteur s'efforça de témoigner sa bonne volonté sans se compromettre : Blaspeil fit coup sur coup deux apparitions à
(1) Cf. U.etA.y XII, 147-48, Bonn, 22 juin 1667.
(2) Jbid., XII, 806-07. Louis XIV n'était pas étranger à l'initiative de l'électeur de Cologne; il voulait, en faisant repousser le passage de ses troupes vers la Pologne, obliger en revanche les princes allemands à repousser de même le passage de troupes impériales vers les Pays-Bas. L'événement lui donna raison.
(3) Ibid., XII, 193 88., dépèches de Crockow, de Stockholm.
(4) Jbid., XII, 724, rescrit de l'électeur du 1*^ juin 1667.
(5) Ibid., XII, 652-56.
(6) Cf. MoERNEB, Op. cit., 317 ss., du 8 au 28 août 1667. Les articles XIX, XXXVII et VII, respectivement, des traités entre France et Angleterre, Angleterre et Provinces-Unies, Angleterre et Danemark, stipulaient l'inclusion de ceux qui seraient nommés du consentement des parties, avant l'échange des ratifications ou six mois après. Cf. Dumomt, C. />., VII, 1** partie, 40 ss., et d'ËSTiuDKs, Op. cit., VI, 10-22.
liSQUIETANTS PROJETS DE LOOIS XIV
îlles et examina la situation avec lé marquis de Gastel igo (1). Quant à TAutriche, à défaut de communication te, Frédéric Guillaume combla d'attentions son ambasir et lui. dévoila le fond de sa pensée : inquiétants étaient rojets du roi de France, révoltante Tidée de subir son déplorable Tapathie des électeurs et princes qui fait si peu de cas « du précieux joyau de leur liberté (2) n ; juoi, par contre, l'Empereur ne faisait-il pas connaître ésolutions ! Pourquoi ne prenait-il pas position ! Les ces ne mèneraient pas loin si 4a force ne se trouvait ère (3) .
pendant les semaines passaient et les succès des armes aises en Flandre se précipitaient. La surexcitation de teur croissait de jour en jour. Il continuait à traiter L avec égards, le berçait même de Tespoir qu'il consenà proroger la Ligue du Rhin, après rectification de cer- 5 clauses (4) , mais cette bonne grâce était contrainte et it rien de spontané. Un publiciste français, Antoine ry, plus ou moins autorisé par le gouvernement royal, t de publier un opuscule où il prétendait établir les \ du roi sur l'Empire germanique (5). Après avoir reven- ! les Pays-Bas, Louis XIV allait-il étendre ses prétentions lemagno? Le bruit public l'accusait de visef à la monarmiverselle, et le diplomate impérial Lisola, aussi habile lier la plume que la parole, lançait un pamphlet retenit, « Le Bouclier d'Estat et de justice » , où il déclarait le des gens menacé. « Il s'agit, disait-il, de défendre le lun boulevard contre un vaste dessein qui n'a pour cause avidité des conquêtes, pour fin que la domination, pour n que les armes et l'intrigue, ni pour limites que celles a fortune lui voudra prescrire; enfin il se traite ici de er le sort de l'Europe et de prononcer la sentence de sa
^8 12 et 15 juin 1667. Cf. U. et A., XII, 760. f. V. et A. y XIV, 313, relation de Goess (1*' juillet 1667). bid., XIV, 306-07, relations de Goess (27 mai et 3 juin 1667). bid., II, 461.
De jure régis Galliac in totum Imperium w , in-4'*, 1667.
L'ELECTEUR VEUT LES COMBATTUE
liberté ou de son esclavage » (1). L'électeur pensait comme Lisola. Le traité d'Aubéry lui parut la manifestation cynique des projets français. Il en fut si préoccupé qu'on le vit en faire sa lecture ordinaire et le porter sans cesse dans sa poche (2). A la même époque la Ligue du llhin arrivait à son terme, sans qu'on eût pris de mesures effectives pour sa prorogation : Frédéric Guillaume n'avait pas rompu en visière à Louis XIV; il s'était borné, d'accord avec la Suède, à traîner les choses en longueur. Le 15 août 16G7, la Ligue expira faute de contractants (3).-
L'électeur songea alors sérieusement à combattre les progrès de la puissance française. Il n'avait sur pied que 8,200 hommes (5,700 fantassins, 2,000 cavaliers et 500 dragons), mais pour peu qu'on lui fournît des subsides, il se faisait fort d'équiper en quelques semaines un corps de 20,000 hommes; les cadres nécessaires existaient et son artillerie était prête à marcher (4). 11 leva d'ailleurs des recrues et augmenta considérablement son armée (5). Durant trois mois, du commencement d'août au commeneement de novembre 1667, le désir de faire échec à la France l'emporta sur tout autre sentiment, avec cette réserve qu'il ne voulait pas se risquer à la légère, ni se déclarer sans de solides alliances. Le don-quichottisme n'était pas son fait (6) : il était résolu à ne pas s'exposer seul à des ressentiments redoutables. On s'en a|)erçut chaque fois qu'il fut sur le point de s'engager.
Il commença par explorer l'horizon et se mit en quête d'alliés, intéressant la Suède au sort de l'Espagne, réclamant des subsides aux Hollandais, secouant la torpeur des princes allemands et de l'Empereur.
(1) Cf. LoNCHAT, La Rivalité delà France et de VE$pagne aux Pays-Bas (1635- 1700), in-8% Bruxelles, 1896, 227.
(t) Cf. U.et À.y 704, note 4 (en août 1667).
(3) Ibid., XI, 470-75 : négociations à Ratisbonne (avril à août 1667).
(4) Jbid., XII. 725-26; l'électeur à se» envoyés en Hollande, 15 juin 1667.
(5) D'environ 13,000 hommes, d'après Phiuppsox, Op. cit.^ II, 106.
(6) Ibidem.
NÉGOCIATIONS AVEC AUTRICHE ET ESPAGNE
I venue du comte de Mansfeld, chargé des condoléances Priâtes au sujet de la mort de Télectrice, lui fit espérer Q avait pris enfin à Vienne des résolutions viriles. Cet ir fut déçu. Mansfeld n'avait pas d'instructions touchant it capital du moment : tout en parlant des préparatifs aires de son maître, il resta forcément sur le terrain des ralités. L'électeur lui fit de chaleureuses protestations de isme et le pria de presser l'Empereur, car toute heure ne était un mal (eine jede Stunde seie Schade, so man ver-
(1). Il ne semble pas qu'il ait été plus loin, quoique feld ait prétendu plus tard qu'on lui avait offert DO hommes (2) .
16 août 1667, un émissaire du gouverneur des Paysispagnols, le margrave Hermann de Bade (3), arriva à lam; il venait demander de l'aide contre la France. Fré-
Guillaume sentit la gravité de la circontance; il manda erin de Landsberg, et en délibéra longuement avec lui. inistre, très timoré, fit ressortir les dangers d'une asson avec la misérable Espagne. Malgré tout, il fut désigné Meinders pour conférer avec le margrave, ce qui eut lieu ) et I^ août. La résolution finale, remise à Hermann de le 19, affectait une allure assez belliqueuse : l'électeur, einé de l'invasion des Pays-Bas, promettait de chercher l'Empereur, la Hollande et les ducs de Brunswick le n de les sauver; en revanche, la guerre pouvant se pror plusieurs années, il comptait qu'on lui donnerait des les durante bello et quelque satisfaction post bellum. Le rave reconnut que les subsides devraient être versés ace et en proportion des secours; on lui délivra un état ommes nécessaires à la levée et à l'entretien d'une
F. U. et A. y II, 463 et 465, et XIV, 319, et 326-29. Mansfeld éuit
u commencement d'août à Berlin ; l'électeur voyageait du côté de l'Oder
{Ut à Ciistrin; Mansfeld en repartit le 8 août; la relation de son voyage
ise par lui à Vienne le 23 août 1667.
f. MiOKET, Op, cit., 284-87; U. et A., II, 477.
ë en 1628, ce fils cadet du margrave Guillaume de Bade-Bade était
(puis 1661 au service de l'Espagne.
EXAMEN DE LA SITUATION 15a
armée de 12,000 hommes (400,000 thalers, soit un million et demi de livres pour la levée, et 87,100 thalers ou 326,665 livres pour Tentretien mensuel) (1). On se sépara là-dessus. La chose mérite d'être notée, car ce devait être la pierre d'achoppement de Talliance. Avec son sens pratique des réalités objectives, Télecteur présentait d'avance la note à payer; le margrave de Bade avait beau traiter la question avec une noble désinvolture, celle des gens qui n'ont pas d'argent; l'Espagne était incapable de fournir les subsides requis. Contre cette incurable pénurie le Brandebourg prenait ses précautions : il fixait le prix de son secours, et réduisait ainsi sensiblement l'importance de ses engagements (2) .
Au moment où Hermann de Bade repartait, Frédéric Guillaume éprouva le besoin d'avoir l'avis motivé de deux de ses ministres les plus expérimentés, Frédéric d'iéna et Somnitz; Schwerin l'avait du reste demandé, afin de dégager sa responsabilité (3). léna, qui négociait alors à Brunswick, répondit qu'on n'avait pas à se préoccuper du bien-fondé des droits de la France ou de l'Espagne, mais uniquement des intérêts de rÉtat; il se déclara insuffisamment instruit pour conseiller un rôle passif ou une politique d'action; toutefois son insistance à représenter l'impuissance de l'Empire et à recommander la prudence, indiquait le fond de sa pensée. Somnitz, moins réservé, se prononça nettement contre les prétentions de la France et pour la protection du cercle de Bourgogne : il estimait que le péril était flagrant et le démembrement de l'Empire commencé. L'électeur s'inspira du dernier conseil, sans négliger tout à fait le premier, il invitait alors à une entrevue secrète un personnage qui avait été autrefois son
(1) a. U. et A., XII, 761-70, Potedam, 16-19 août 1667; protocole, de la maÎD de Meinders, des conférences tenues avec Hermann de Bade.
(2) D'après une lettre du 21 août de l'électeur à Blaspeil, il avait encore mis pour conditions à son appui, qu'une alliance serait conclue entre l'Espagne, l'Empereur et lui, qu'à la hn de la guerre on lui donnerait quelque satisfaction, qu'on chercherait à gagner les puissances protestantes, et qu'on le garantirait contre une attaque suédoise. Cf. ibid., XII, 731-32.
(3) Ibid., XII, 762, puis 770 ss. (21-31 août 1667).
SECONDE UNION DE BRUNSWICK
lier ministre, qu'un fol eng^ouement pour la France et la e avait séparé de lui, et qui, assagi par l'expérience, se ait compte des inconvénients de la prépondérance fran- , le comte Georges Frédéric de Waldeck. La lettre qu'il t écrire par Meinders, le 17 août, prouve une fois de plus la question des Pays-Bas le passionnait et qu'il voulait er une coalition pour tenir tête à Louis XIV (1). ►uvait-on regarder comme un premier pas dans cette voie lité que Frédéric d'Iéna était en train de conclure à Brunie:? Depuis plusieurs mois on travaillait à compléter nion n du 25 mars, qui n'avait qu'un caractère provisoire, îna avait été désigné pour prendre part à de nouvelles érences (2); le \*' septembre 1(>67, il signa avec les minisde l'électeur de Cologne, de trois ducs de Brunswick {*^) 3 la landgrave de Hesse-Cassel, une seconde « étroite n » [engere Vereinigung) , Tout en étant comme la pree purement défensive (art. 11), elle renfermait des stipuns beaucoup plus précises : la ligue devait tenir tout 5 8,000 hommes, dont 3,000 pour la part du Brandebourg IV); elle devait en outre durer trois ans (art. Xll). L'ar- XIV faisait évidemment allusion à l'invasion des Pays- : pour détourner de l'Empire les maux dont le menaçaient lines complications extérieures, les confédérés s'engasnt à veiller dans la diète à l'observation des mesures de rite [punctus securiiatis) (4). La clause était conçue dans sprit hostile à la France. Malgré tout, « l'union étroite « runswick avait peu de valeur. N'y voyait-on pas figurer remière ligne l'électeur Maximilien Henri dont le palrio-
Cf. Si'RKKiKKn, Meinders^ 21 88. et 115-116, d'aprè8 de» inss. de» Archives Iscii; PiiiLippsox, Op. cit., II, 114, a eu le tort de placer au 27 août l'enî qui eut lieu à Potsdaiii le 7 ou 8 septembre et n'aboutit qu'à un échange es.
Cf. U. et A. y XII, 155 »»., instructions pour léna (7 août 1667). Krncst Auguste, administrateur d*Osnabriick, Georges Guillaume de Celle dolplic Auguste de VVolfenbiittel ; quant à Jean Frédéric de Hanovre, ses icnlants demandèrent un délai pour attendre son ordre exprès (art. XV du (. Jean Frétléric se liait déjà plus ou moins ouvertement avec Louis XIV. Cf. U. et A.f XII, 157-61, texte original du traité.
ASSEMBLEE DE COLOGNE
tîsme restait sujet à caution et qui venait de manifester à Cologne ses sympathies françaises (l)! C'était peut-être un embryon de ligue défensive allemande; ce n'était pas un élément d'action offensive.
Frédéric Guillaume n'avait guère confiance dans les électeurs et princes rhénans. Il n'avait pas tort. Les délibérations de Cologne, reprises à la fin du mois d'août et auxquelles Jean de Beyer assista de nouveau pour le Brandebourg (2), firent éclater une réelle partialité en faveur de Louis XIV. Le rôle de Beyer consista surtout à empêcher des décisions fâcheuses et à retarder une médiation dont l'Espagne redoutait les suites (3).
Du côté de quelques autres électeurs et princes, on pouvait se flatter d'obtenir des résultats plus positifs. Frédéric Guillaume s'y efforça au cours des mois de septembre et d'octobre.
Il avait fait proposer une entrevue à l'électeur de Saxe, Jean Georges II, qui s'y était montré favorable. L'entrevue eut lieu au commencement de septembre 1667 au cloître de Zinna, et les deux électeurs y fraternisèrent, tandis que Schwerin s'abouchait avec les ministres saxons (Friesen et Wolframsdorf) (4). A la suite de ces conférences, un traité fut signé le 5 septembre : les contractants s'engageaient : l** à
(i) Maximilien Henri s'était uni aux électeurs de Mayence et de Trêves, à l'évêque de Munster et au duc de Neubourg pour décider une médiation entre France et Espagne et refuser tout passage de troupes par leurs états (2 août 1667). I^ traité était, a dit Pomponne, « dans le même esprit que la Ligue du Rhin» (Mémoires, l, 193); l'agent français Gomont (ou Gaumont) en était le principal instigateur. Cf. U. et A., XII, 807-09, et Mioket, Op. cit., II, 178-80 (juillet-août 1667). Voir aussi Meineckr, Ver Begensbur^er Reichntatf utid der Deuolutionskrieg, Ui$t, Zeitschri/t, LX, 1888, 203.
(2) Cf. U. et A., XII, 809 ss., instructions du 17 août 1667 et relations de Beyer en septembre et octobre.
(3) Un envoyé de Mayence, Jodoci, vint à Berlin au milieu de septembre, pour gagner le Brandebourg au projet de médiation. Plus tard, l'électeur Jean Philippe écrivit bien, le 27 octobre 1667, qu'il était résolu à maintenir la paix et la liberté germaniques, et à arrêter la guerre des Pays-Bas, mais il ne s'agissait toujours que d'une intervention amicale.
(4) Cf. U. et A., XII, 785 ss. (protocole de ces discussions depuis le 3 septembre).
CONVENTION DE ZINNA (SEPTEMBRE
i^enir ensemble à Paris pour rétablir la paix; 2* à appuyer »rd la conclusion d'un armistice; 3" enfin à concerter une ice en vue du maintien des traités de Westphalie et de grité de TEmpire, alliance à laquelle seraient libres lérer TEmpereur, la Suède, la Maison de Brunswick, res encore (l). L'ambassadeur impérial Goess, qui seul lembres du corps diplomatique avait obtenu Tautorisaie se rendre à Zinna, et qui connut tous les secrets de *evue, se déclara satisfait du résultat, d'autant plus que ival, l'envoyé français Millet, accouru sans être invité, été assez mal reçu et ensuite tenu à l'écart. Jean g[es II, surpris de l'incartade, disait que Millet avait fait tion dans sa chambre comme un sanglier (2) . Quant à êric Guillaume, il ne se berçait pas de trop d'illusions; il t que son confrère saxon ne brillait ni par la loyauté ni la constance : si, dans les fumées de l'ivresse, Jean ges II déployait un loyalisme de mauvais aloi, au fond il it sensible qu'à l'argent, et redoutait tout ce qui aurait embarquer dans une guerre (3) . Après la convention du tembre, il continua à hésiter entre l'Autriche et la France, se décider à prendre parti. Lorsqu'en octobre on discuta msion du traité de Zinna, il persista dans son attitude roque, et Somnitz, député à Leipzig pour s'entendre Friesen, ne rapporta rien de définitif (4) . édéric Guillaume ne fut pas plus heureux du côté de la ^re. Sur la foi de vagues paroles, échangées à Cologne
Le texte de ce traité longtemps incooDU se trouve U. et A. y XII, 789-90,
^, 335-36, en note. Lies autres recueils ne contiennent qu'une convention
aire conclue le 6 septembre.
Ibid., XIV, 325-26 et 333 ss., II, 470 ss.
(bid.^ XIV, 335-37, dans la relation de Goess, du 7 septembre 1667.
Ibid.j XII, 793 ss., instructions du 19 octobre pour Somnitz et relation de
:i, de Leipzig, 23 octobre 1667. Cela prouvait qu'il ne fallait pas se fier aux
sses envoyées par Jean Georges II, au commencement d'octobre, par l'in-
liaire du chancelier de Culmbach-Baireuth, Charles de Stein; ibid.y XII,
m note. Plus tard, au commencement de décembre 1667, Jean Georges II
Berlin à l'occasion des funérailles de l'électrice Louise Henriette ; il y eut
iveau des conférences qui restèrent sans résultat; cf. Auerbach, Op. cit.,
. Il est vrai qu'alors le vent avait tourné à Berlin.
ENTENTE AVEC LES DUCS DE BRUNSWICK
entre Beyer et un ministre bavarois, il crut Ferdinand Marie disposé à s'entendre avec lui. Il lui dépécha le chancelier de Gulmbach, Charles de Stein. La mission n'eut pour résultat que de prouver Tinertie de la cour de Munich (1) .
Parmi les princes, deux surtout semblaient s'associer aux vues du Brandebourg : Georges Guillaume, duc de Celle, et Ernest Auguste, administrateur d'Osnabrûck. Tandis que leur frère, Jean Frédéric de Hanovre, inclinait vers la France dont le rapprochaient ses croyances catholiques, ils s'inquiétaient du sort des Pays-Bas; plus ou moins d'accord avec leurs cousins de Wolfenbûttel, ils voulaient arrêter les empiétements de Louis XIY, et former pour cela une ligue, plus efficace que celle de Brunswick. L'électeur accueillit avec joie des propositions qui cadraient si bien avec ses désirs. Il s'entretint à diverses reprises, dans le courant de septembre, avec Waldeck, qui était au service de Georges Guillaume, et qui vint passer quelques jours à Berlin (2). Il reçut ensuite i bras ouverts le conseiller secret d'Ernest Auguste, von Hammerstein, arrivé au commencement d'octobre; il lui fit déclarer par Schwerin qu'il valait mieux ^ prévenir qu'être prévenu » , et même, dans un moment d'entratnement, laissa percer son sentiment devant l'ambassadeur français. C'était durant un repas à la cour. Millet ayant vanté la puissance des électeurs qui élisaient l'Empereur, il lui décocha ce trait : a N'est-il pas encore plus beau que l'Empereur n'ose dire aux princes de l'Empire : car tel est notre plaisir (3)! » Mot singulièrement mordant pour le ministre du roi de France, et qui l'aurait édifié, s'il ne l'avait été déjà, sur les dispositions de l'électeur (4). Un projet d'alliance fut rédigé à Potsdam, le
(1) Cf. U, et A., XII, 804-06 (octobre-novembre 1667). Depuis 1662, d'ailleors, Hermann Egon de Fiirstenberg, frère de Tévèque de Strasbourg et du mioistre de Cologne, était en Bavière m l'âme de Téut » , et avait orienté le pays vers la France; cf. Dobberl, Op. cit., 158 ss., 263 ss., 356-59.
(2) a. U. et A., II, 474 et 478, et XIV, 339 ss.
(3) Cf. RikiHER, Gesch. von Uannover und Braunschweig, l, 555-56.
(4) Étant donné le tempérament bouillant de Frédéric Guillaume, le mot semble authentique, bien que je n'en aie pas trouvé trace dans les relations de Millet.
INERTIE DE LA DIETE
tobre 16G7, par Hammerstein et Somnilz : le Brandedevait armer 8,000 hommes et la Maison de Brunswick . Toutefois le traité ne devait entrer en vigueur rès Taccession de FEmpereur et des États-Généraux, nerstein se rendit à Vienne pour y déterminer Léo-
es négociations avec des électeurs et des princes, Fré- Guillaume ajoutait des démarches à la diète de Ratis- '. Gomme il jugeait difficile de remuer la lourde ine tout entière, il s'était contenté de demander la lion entre France et Espagne du seul collège électoral, indiquait d'ailleurs hautement la prééminence des élec-
les prétentions des princes lui étaient suspectes, et il it une sorte d'amour-propre à les tenir à l'écart . Le de vue se trouva étroit et fâcheux. Sur la question de
si le cercle de Bourgogne devait être oui ou non consieomme partie intégrante de l'Empire, des divergences rent. Les électeurs n'ayant pas osé se prononcer et ayant se purement et simplement une médiation à l'amiable les belligérants (14 septembre 1667), le collège des s vota un conclusum plus détaillé (16 septembre), et ma le cercle de Bourgogne membre de l'Empire. Le ;ord des deux principaux collèges sur ce point spécial sa la diète dont les députés étaient en même temps fortetravaillés par l'ambassadeur français, Robert de Gravel. rdinal de Thun, archevêque de Salzbourg et principal issaire impérial, eut beau faire voter par le collège des un conclusum identique à celui des princes (le 19 noe); cela ne mena à rien puisque les villes ne pouvaient appoint de la majorité. La diète apparut ce qu'elle avait uvent et ce qu'elle devait être toujours jusqu'à sa fin, à un grand corps inorganique, propre à discuter tous les mes, mais incapable d'en trancher aucun (2) .
. K5CI1KR, Op. cit., I, 557 8«., U. et A., XII, 797 es.
. Meiskcre, article cité, Hist. Zeilgchr.,\L\, 188, 193 à 222; U. et A.,
)-49; MiGNET, Op. rit., II, 139 s»., 165 m., 254 8S.
HESITATIONS DES PUISSANCES
En dépit de ses efforts, Télecteur n*était sûr à la fin d'octobre d'aucun prince de l'Empire. Il ne Tétait pas davantage des grandes puissances dont il avait escompté l'appui (1).
La régence suédoise, toujours ballottée entre le parti français et le parti autrichien, n'offrait que d'entrer dans Falliance de Brunswick, ce qui ne l'engageait pas à grand'chose (2) . Les Provinces-Unies paraissaient plus belliqueuses : Jean de Wilt, après avoir en vain conseillé d'agir contre l'évêque de Munster, combinait avec Blaspeil, Romswinckel et Copes la formation d'une armée imposante; on parlait de 12,000 Brandebourgeois et de 18,000 Hollandais. Mais l'électeur demandait 160,000 thalers pour ses levées, on marchandait sur les subsides, et, selon la coutume hollandaise, la discussion s'éternisait (3). L'Empereur se laissait entraîner à une négociation avec l'ambassadeur français, Grémonville, au sujet d'un partage éventuel de la monarchie espagnole; il était donc gêné pour agir, et aurait voulu laisser au Brandebourg les initiatives compromettantes. Frédéric Guillaume n'était pas dupe. Le baron de Goess ayant prétendu que TAutriche faisait des préparatifs, il lui riposta de façon péremptoire qu'elle n'avait pas levé un seul homme (4). Restait TEspagne qui n'avait pu protéger la Flandre, et qui, manquant d'hommes et d'argent, n'avait, suivant le mot de Castel Rodrigo, que la ressource d'un miracle (5) ! Tout le monde continuait à attendre d'elle un effort impossible, des envois de troupes et de ducats. Tel était encore l'orgueil de ses ministres et de ses ambassadeurs qu'on hésitait à la croire
(i) Je ne parle pas du Danemark avec lequel l'électeur était en très bons terme» (il venait d'envoyer Blumenthal féliciter le roi du mariage du prince héritier, Christian, avec une princesse de Hesse-Cassel), mais qui n'était pas disposé à agir contre la France, son alliée depuis 1663. Cf. Pufekdorf, F. W., X, § 26.
(2) Cf. U, et A. y XII, 197-98 (septembre-octobre 1667). Ce n'est que le l** mars 1668 que fut signé l'acte d'accession de la Suède; ibid., XII, 164-65; Moerher, Op. cit., 323.
(3) Cf. U. et A., XII, 733 ss. (août-octobre 1667).
(4) Ibid.^ XIV, 342, dans une relation de Goess, du 23 septembre 1667.
(5) Cf. MiOîfET, Op. cit., II, 53, lettre de Castel Rodrigo, du 16 mars 1667.
TRAITÉ NON RATIFIÉ AVEC L'ESPAGNE
ruinée. Blaspeil et Bomewinckel, conférant avec le margrave (le Bade à Malines, lui demandaient de Fargent, et le trou^ vaient peu libéral parce qu'il refusait d'accorder davantage que les Hollandais en 1666 (1). Blaspeil n'en resta pas li. H se rendit à Bruxelles au commencement de novembre, et signa avec le marquis de Gastel Rodrigo un traité en règle. L instrument, daté du 6 novembre, se composait de onze articles publics et de six secrets : la clause essentielle était que rélecteur devait, d'ici le mois d'avril 1668, mettre sur pied 4,000 cavaliers et 8,000 fantassins (art. I); en revanche, TEspagne paierait les mêmes subsides que les États-Généraux Tannée précédente, après le traité du 16 février 1666 (art. IV) . Le second article secret stipulait qu'on se contenterait de rétablir la situation qui existait avant la paix des Pyrénées. Par une déclaration additionnelle, le marquis de Gastel Rodrigo promettait à l'électeur une pension annuelle de 100,000 thalers (2).
Ce traité portait la marque de l'esprit à la fois orgueilleux et naïf des hommes d'État espagnols. L'allure en était belle et le ton grandiloquent. Le malheur était qu'il n'avait pas lee moindres chances d'être exécuté. Frédéric Guillaume le comprit à première vue et s'étonna de l'entraînement auquel avait obéi Blaspeil. Il ne pouvait se contenter de vagues engagements pour les subsides; il lui fallait des garanties sérieuses (3) . Il reprocha à son ministre d'avoir dépassé ses instructions, et l'avertit qu'il ne ratifierait pas le traité du (] novembre. En même temps, il lui annonça qu'il désirait une paix raisonnable et se décidait à envoyer une ambassade en France (4) .
Ce revirement se préparait depuis quelques semaines. Décidé à agir s'il avait derrière lui des alliés puissants et fidèles, l'électeur n'avait trouvé partout qu'inertie, égoïsme
(1) Cf. U. et À., XII, 775-76, relauon du 8 octobre 1667.
(2) /feïW., XII, 777-78, en note. Analyse dans Pufkkdobf, F. ÏF., X, § 41.
(3) Il l'avait écrit le 18 octobre 1667; cf. U. et A., XII, 776.
(4) Ibid., XII, 779-81, lettre du 22 novembre 1667.
LES AFFAIRES DE POLOGNE
OU déloyauté. II s'était lassé des lenteurs hollandaises et de l'indifférence autrichienne; il avait constaté le vide des paroles et ne se flattait plus d'obtenir des actes. D'autre part, il était sensible à l'attitude modérée que le gouvernement de Louis XIV avait adoptée et aux avances dont on le comblait. Au commencement de septembre, le roi avait suspendu les opérations militaires en Flandre et entamé des négociations de paix; ensuite il avait désavoué Antoine Aubéry, l'auteur du pamphlet si inquiétant pour l'Empire, et l'avait fait emprisonner à la Bastille ; la comédie, pour évidente qu'elle fût, ne laissait pas de satisfaire le patriotisme germanique (1). Enfin et surtout la France venait, par l'intermédiaire du député de Neubourg, Stratmann, de transmettre des offres importantes dont Millet avait eu connaissance dès le mois d^aoùt (2) , et dont les circonstances seules avaient longtemps retardé la communication; ces offres concernaient un accroissement territorial en Gueldre et un accord au sujet des affaires polonaises; or l'ambassadeur impérial avait très justement prévu que, si le roi de France s'engageait à seconder l'élection du duc de Neubourg en Pologne, » ce serait une grande tentation (3) » .
Pour comprendre l'intérêt que l'électeur attachait à cette question, il est nécessaire de remonter à quelques années en arrière. Bien que la diète polonaise eût refusé de s'occuper d'une élection royale du vivant de Jean Casimir, la reine Louise Marie avait continué ses intrigues en faveur d'un prince français, et, tout un parti s'y opposant, la guerre civile avait éclaté en 1664. Durant deux ans, le grand maréchal, Georges Lubomirski, chef de la faction contraire à la reine, avait tour à tour fui devant la proscription et dicté la paix en vainqueur; plusieurs fois réconcilié avec la cour, il était resté
(i) Octobre 1607. Cf. U. et À., II, 489-90, et XIV, 352-53. L'ambassadeur impërial écrivait assez finement qu'on disait la vie d'Aubéry menacée, mais qu'il n'y croirait qu'en le voyant pendu.
(2) Cf. MiociET, Op, cit. y II, 280 ss., de Lionne à Millet, 12 août 1667.
(3) Cf. U.et A.y XIV, 350, relation du 28 octobre 1667.
RAPPORTS AVEC LUBOMIRSKI ET LA REINE
lement suspect. Des diètes avaient été réunies sans résultat 'ompues violemment par les procédés ordinaires. Au eu de cette anarchie, Frédéric Guillaume avait suivi ord une ligne de conduite équivoque, ménag^eant le roi a reine auprès desquels il entretenait des ambassars (Jean d'Hoverbeck et Georges de Bonin en 1664-65, erbeck seul en 1665-66), et négociant pourtant sous ïi avec Lubomirski qui avait imploré son aide (1). Puis 1666 il s'était, comme on Ta vu, rapproché du duc Neubourg et avait promis de soutenir sa candidature trône polonais. Une fois cette résolution prise, il s'y t attaché, et avait travaillé par tous les moyens à la i prévaloir : non seulement il avait envoyé exprès un it à Lubomirski, alors réfugié en Silésie, pour lui recomider son protégé, mais il avait ordonné à Hoverbeck de ier la reine à ce sujet (2). Peut-être se serait-il entendu ï Lubomirski, auquel il fit parvenir 1,000 ducats en ;mbre 1666, si le turbulent magnat n'était mort subient à Breslau, le 31 janvier 1667 (3). Quant à la reine, accueillit fort mal les ouvertures d'Hoverbeck, qui agit, il vrai, maladroitement et dévoila les plans d'entente du idebourg avec la Suède (4). Sous la menace d'une invatartare, la Pologne demanda du secours à Berlin, comme aris et à Stockholm (5). Louise Marie toutefois resta ante et hostile; sa mort, le 10 mai 1667, fut pour l'élec-
I Cf. U. et A.f XII, 236 u., notamment instructions à Hoverbeck et Bonin, l décembre 1664, relations d' Hoverbeck en 1665, envoi de Colalto par tmirski auprès de l'électeur, à Clèves, en janvier-février 1666, instructions Hoverbeck du 6 mars 1666.
I Ibid.j XII, 297 ss., mission de Julius Hackeberg auprès de Lubomirski, deux agents, Los et Pcejazecki^ allèrent trouver l'électeur à la fin de 1666; rescrit de l'électeur à Hoverbeck, 24 décembre 1666.
I Ibiei.f XII, 322. Lubomirski n'était d'ailleurs pas un homme sûr; le chanr de Neubourg, Giese, dans une dépèche, l'appelait « vir bilinguis « et même I inguis n ; cf. Hassbkcâmp, Die Bewerbung des Pfalzgrafen Philipp Wilhelnt Neuburg um die polnische Krone, article de la Zeitschrift der hisiorischen llschaft fur die Provint Posen^ in-8*, Posen, 1896, XI, 290. I Cf. U. et A.y XII, 316 ss., janvier 1667.
I Ibid.f XII, 319 ss., missions de Morsztyn en France et de Jean Gninski à n et Stockholm. '
RAPPORTS AVEC JEAN CASIMIR
leur un débarras (1). Il s'occupa plus activement que jamais de la future élection royale, et conclut avec Charles XI de Suède un traité où, sans désigner de candidat, on stipulait qu'on se mettrait d'accord, le cas échéant, pour cette désignation (2).
La manœuvre n'échappa point à Jean Casimir (3) . Sa mauvaise humeur se manifesta par le refus de donner audience à Hoverbeck, sous prétexte que l'électeur avait renvoyé sans les ouvrir des lettres royales; le vice-chancelier, André Olszowski, avait provoqué cet incident, en supprimant dans les titres de Frédéric Guillaume ceux de « frère » , et de seigneur de Lauenbourg et de Bttlow. Comme d'aucun côté on ne* faisait de concessions, les rapports restèrent tendus jusqu'en dé-* cambre 1667 (4). L'électeur avait heureusement pour lui le nouveau grand chancelier, Jean Lesczinski, auprès duquel le secrétaire d'Hoverbeck, Joachim Scultetus, remplit deux missions successives (août et novembre 1667) (5). La situation, en outre, s'améliora sensiblement, lorsque la France proposa d'abandonner la poursuite de la couronne pour Condé ou pour son fils, et de se rallier à la candidature éventuelle du duc de Neubourg. L'intervention de l'évéque de Béziers, ambassadeur de France à Varsovie, amena une détente, et Jean Casimir reprit avec Hoverbeck les cordiales relations d'autrefois.
L'évolution, qui en novembre 1667 rapprocha le Brande-
(i) a. U. et A., XII, 334, relation d' Hoverbeck du 10 mai 1667.
(2) Traite du 2 juillet 1667, dans Moerner, Op, cit., 314-16.
(3) Il pouvait aussi s'inquiéter des relations amicales du tsar et du Brandebourg, bien qu'elles eussent surtout pour objet de transformer en paix définitive la trêve de treize ans conclue à Andrussow (en janvier 1667) entre Pologne et Russie. Cf. V. et A., II, 471 et 476, XIV, 332. Après Pierre Marsilius, qui avait visité l'électeur en 1665, un nouvel envoyé du tsar, Basile Bohusch, vint pour cela à Berlin, en août-septembre 1667 (cf. U. et A., XIX, 253 et 256>60).
(4) lhid,y XII, 337^ l'électeur à Hoverbeck^ 16 mai; 344 et 349, relations d'Hoverbeck des 30 juillet et 20 septembre 1667. Audience fut enfin accordée à Hoverbeck le 31 décembre 1667; ibid., XII, 360.
(5) lhid,y XII, 347-48 et 353 ss. Après la mort du primat Wenceslas Lesczinski (1** avril 1666), Nicolas Prazmowski était devenu archevêque de Gnesen, et Jean Lccczinski l'avait remplacé comme grand chancelier.
RAPPROCHEMENT DE LA FRANCE
bourg de la France, se fit sentir sur tous les théâtres où la diplomatie électorale jouait un rôle. On vient de voir quelle influence elle exerça sur les rives de la Vistule; du côté de Touest, elle n'eut pas de moindres conséquences. A tous ceux que depuis trois mois il pressait de se coaliser contre la France, Télecteur laissa tout à coup entrevoir que la paix était sa solution préférée (1). A l'Empereur lui-même il ne se gêna pas pour conseiller la conciliation : TEspagne en serait quitte pour céder quelques territoires et on tâcherait de se garder mieux une autre fois (2) . C'était prendre gaillardement son parti des pertes d'autrui. Par contre, puisqu'il renonçait à combattre la France» Frédéric Guillaume se montra pressé de resserrer son alliance avec elle.
Dès les premiers mots du ministre de Neubourg (3) sur les ouvertures de Louis XIV, il avait senti que les choses changeaient de face ; il avait même regretté le départ de Somnitz, chargé de s'aboucher à Leipzig avec les Saxons (4) . L'indécision de Jean Georges II le tira d'embarras ; d'ailleurs il eût sans doute fait pour la Saxe, au besoin, ce qu'il fit pour l'Espagne, en refusant sa ratification. Il profita de sa liberté pour orienter sa politique vers Paris, prépara une ambassade solennelle, et fit commencer une négociation avec Millet. Il s'agissait d'envisager à la fois les affaires de l'ouest et de l'est, d'en régler la concordance et la connexion, de fixer ce qu'on pouvait, d'un côté comme de l'autre, accorder à la France ou réclamer pour le Brandebourg. Gela ne devait pas
(1) Voir notamment les instructions données à Brandt pour aller de nouveau en Angleterre (23 novembre 1667); cf. U. et A. y XII, 657-58. Brandi ne s'y rendit qu'à la fin de janvier 1668.
(2) Ce furent les instructions données à Blumenthal lorsqu'on l'envoya à Vienne pour féliciter de la naissance d'un archiduc, le 9 novenôbre 1667; ibid.j XII, 585 8s.
(3) A Stratmann, venu de Diisseldorf, ne tarda pas à se joindre Giese, chancelier de Neubourg, qui arrivait de Pologne et parla dans le même sens. La France se défiait un peu de Stratmann dont l'ambassadeur impérial disposait « comme de son domestique i» (d'après Millet, A. E., Corr. de Brandebourg, V, 14 septembre 1667), et qui cherchait alors à entrer au service de l'Autriche; cf. U. et A., XIV, 332 ss.
(4) Ibid., II, 487, relation de Millet, du 26 octobre 1667.
TRAITÉ DE GOELLN (15 DÉCEMBRE
empêcher de conserver la bonne intellig^ence (die Correspond denzj avec TEmpereur, la Suède, l'Angleterre, la Saxe, le Brunswick et la Hollande (1). Une fois de plus Télecteur entendait s'allier sans se lier : ses sympathies politiques ressemblaient aux affections du cœur, elles n'étaient jamais exclusives.
Schwerin, Somnitz et léna avaient été appelés à traiter avec Millet. Les conférences s'ouvrirent à Berlin au moment où Meinders et Pœllnitz recevaient des instructions pour se rendre en France. La discussion fut assez vite menée. Interrompue au moment des funérailles solennelles de l'électrice (6 décembre), elle aboutit, vers le 20 (2), à un traité qu'on antidata du 15 décembre 1667. Un long préambule exposait nettement les origines de la nouvelle convention entre l'électeur et le roi, à savoir le double désir de mettre fin aux a troubles » des Pays-Bas, qui menaçaient le repos de l'Empire, et d'empêcher les « calamités » que la mort ou l'abdication du roi de Pologne pouvait faire fondre sur son royaume. Les trois premiers articles étaient relatifs à la question polonaise : sans déroger aux lois et libertés de la République, le Roi Très Chrétien s'engageait à travailler avec son allié à l'élection éventuelle du duc de Neubourg. Les articles IV à VII concernaient la question des Pays-Bas : le roi se déclarait prêt à accepter a les conditions d'une paix sûre et raisonnable (3) » ; en revanche, l'électeur ne se mêlerait en aucune façon à la guerre présente, sauf pour la terminer par ses bons offices; il refuserait le passage à tout prince qui voudrait envoyer des troupes aux Pays-Bas, et inviterait le cercle de Westphalie à faire de même. Par l'article VIII, le Brandebourg promettait de rentrer dans la Ligue du Rhin, dont il admettait la prorogation pour trois ans, à certaines
(1) Cf. U. et À.f XII, 800-801, dans les instructions données à Grœben, envoyé auprès du duc Georges Guillaume de Celle (12 novembre 1667).
(2) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, V, pièce 95, lettre de Millet du 20 décembre 1667.
(3) C'était « ralternative » qu'il avait déjà offerte à l'Espagne entre la cession des places conquises en Flandre et celle de la Franche-Comté. -
AVANTAGES DU TRAITÉ DE COELLN
liions. L*article IX et dernier stipulait la ratification dan» ^lai de deux mois (1).
traité de Gœlln (2) fut considéré comme un succès aussi à Berlin qu'à Paris. Quand on l'examine de près, il t surtout avantag^eux pour la France qui^ sans donner ni it ni territoire (3), et au prix du sacrifice, relativement
et d'ailleurs plus ou moins loyalement consenti, de se& i en Pologne, se conciliait la neutralité bienveillante du lebourg, et assurait le succès de ses conquêtes en Ire. Frédéric Guillaume néanmoins estimait qu'il fallait à l'ouest la part du feu (4), il se félicitait de n'avoir pas *onter une guerre dont l'égoïsme des autres puissances ait de rejeter sur lui tout le fardeau; enfin il avait la action de croire écartées définitivement les candidatures aises en Pologne et d'entrevoir l'élévation au trône d'un e ami et allié.
icte du 15 décembre 1667 impliquait la résolution êe de résoudre par une entente avec Louis XIV les deux èmes qui tourmentaient les esprits depuis des mois, de la satisfaction raisonnable du gendre de Philippe lY [andre, celui des destinées de la Pologne après la mort i retraite de l'impuissant Jean Casimir. Frédéric Guile y travailla loyalement, menant de front les deux éprises.
i moment où s'achevait la négociation avec Millet, une issade extraordinaire était en route pour Paris. Le grand étable Gérard Bernard de Pœllnitz et le secrétaire Fran-
Cf. texte français du traite dans Mioif et, Op, cit., II, 296-30t; extrait dans. DORF, F. H^., X, § J44; analyse dans Moerker, Op. cit., 321-23. Ainsi nomme du quartier de Berlin où il fut signé.
De Lionne avait autorise Millet à offrir 100,000 ëcus par an, mais l'auton ne panrint qu'après la signature du traité ; cf. Mionet, Op. cit., II, 293 1. D'autre part, il avait été question auparavant de donner une partie de la re espagnole au Brandebourg.
Il disait alors à Pœllnitz : « Il faut que les Espagnols donnent contente* au roi; les demandes de Sa Majesté sont fort raisonnables, et, quand ellesseraient pas, il faut qu'il leur en coûte. Le mal est fait, il en faut sortir • . ^s Millet, dans une lettre à de Lionne, du 23 novembre 1667; cf. Mighkt^ it., II, 205.
AMBASSADE DE POELLNITZ ET MEINDERS 167
cois Meinders, dont les sentiments favorables à Talliance française étaient connus, avaient été désignés pour cette mission en novembre 1667. Leurs instructions portaient presque exclusivement sur les affaires de Pologne : ils devaient demander au roi de presser Tabdication de Jean Casimir, et d*appuyer la candidature du duc de Neubourg, avec lequel ils avaient ordre de conférer au passage, à DUsseldorf. Néanmoins ils devaient aussi déclarer que Télecteur désirait la paix entre France et Espagne, à des conditions satisfaisantes pour la première; s'il ne songeait pas pour le moment à des con* quêtes en Gueidre, il accepterait volontiers quelques subsides, fournis à titre gracieux (I). Cette insinuation ne tarda pas à être précisée dans une lettre de Schwerin où le chiffre de 400,000 thalers pour quatre ans fut mis en avant (2).
Les ambassadeurs accomplirent leur voyage avec lenteur, et, après s'être arrêtés quatre ou cinq jours à Dttsseldorf, parvinrent à Paris le 14 janvier 1668. Ils y reçurent un excellent accueil du roi qui protesta de ses intentions pacifiques, de. la reine qui se montra reconnaissante d'un joli coffret en ambre, cadeau de l'électeur, et du ministre Hugues de Lionne que l'amitié du Brandebourg consolait de l'attitude suspecte des Hollandais (3). Lorsqu'ils insistèrent pour des subsides, en faisant valoir que leur maître en avait refuse d'autres, on les plaisanta quelque peu sur la valeur des offres espagnoles, mais on ne leur ôta pas tout espoir; plus tard même on parla d'accorder 50.000 thalers pour l'année (4) .
Encouragé dans sa nouvelle politique par Schwerin, Somnitz et léna, auxquels Millet distribuait alors près de
(i) Cf. U. et A., XII, 849-52, înstructiont du 21 noyembre et mémoire annexe du 2 décembre 1607.
(2) Ibid., XII, 853-54, lettre à Meinden, 9 janTÎer 1668.
(3) Ibid., XII, 855 tt., relations des 20 et 25 janvier 1668.
(4) Ibid., XII, 864, relation dn 30 mars 1668. Les envoyés électoraux s'occupèrent surtout d'ailleurs des affaires de Pologne, comme le prouve un mémoire remis par eux le l** février 1668 (cf. A. E., Corr. de Brandebourg ^ V, pièces 106 et 117). Ils quittèrent Paris au mois d'avril 1668.
L'ÉLECTEUR ET LA TRIPLE ALLIANCE
écus (1), Frédéric Guillaume n'écouta ni les plaintes ^proches de ceux qui, comme Waldeck, Taccusaienl ruiné le « bon parti « (2). Les nouvelles qu'il recevait ne par Blumenthal lui prouvaient qu'il ne fallait pas r sur l'Empereur; encore ig^noraitril que Léopold t la duplicité jusqu'à traiter secrètement avec LIV en vue du partage éventuel de la succession d'Es- 3)! Quand les Provinces- 13 nies et l'Angleterre conclues conventions qui devinrent, par l'accession de la la Triple Alliance de La Haye (23 janvier 1668) (4), ur s'enquit ingénument à Paris si on le verrait avec y adhérer (5); les articles publics, en effet, étaient en termes plutôt amicaux à l'égard du roi de France ne connut qu'ultérieurement les clauses secrètes qui aient pour lui une menace et un danger (6). Sur le désir que formula de Lionne, l'électeur éluda les indes Hollandais et des Anglais : la Triple Alliance avait ociée et conclue en dehors de lui; il n'en possédait )as le texte authentique, et ne pouvait adhérer à des ments dont il ignorait la portée (7) .
[|ue Louis XIV alla, au commencement de février 1668, r à la foudroyante conquête de la Franche-Comté, il émut pas outre mesure; c'était un moyen d'intimider ne que sa paix prochaine avec le Portugal risquait de trop arrogante (8). Un nouveau représentant du bourg, Jean de Beyer, se rendit à Paris à cette époque joindre aux députés des princes allemands qui avaient
r pour ces gratifications Mignet, Op. cit.^ II, 303-04; A. E., Brandepièces 107 ss. (février-mars 1668), et Pages, Grmid Électeur, 185-86. Strecker, Op. cit. y iîO.
MiowET, Op. cit., II, 441-49, traité du 19 janvier 1668. e/., 549 ss. L'accession officielle de la Suède eut lieu seulement en
U. et A., XII, 858, lettre de Télecteur du 31 janvier 1668. amment le troisième article secret qui stipulait, dans le cas où il ne se lit pas des concessions exigées précédemment de TEspagne, le retour mo ante bellum.
U et À., XII, 661 ss., et 756 ss. (février-mars 1668). paix de Lisbonne fut conclue le 23 février 1668.
LA PAIX D'AIX-LA-CHAPELLE
pris part au congrès de Gologae et qui proposaient leur médiation : la démarche avait peu de valeur, et malgré les audiences solennelles accordées par Louis XIV à Saint-Germain, elle ne pesa guère dans la balance (1). L'électeur put néanmoins se flatter d'avoir contribué à la paix. Sa confiance et son optimisme résistèrent à tous les avertissements, u Tant que la France en restera à sa parole donnée » , écrivait-il à Schwerin le 31 mars 1668, » je ne vois pas de motif de se défier d'elle (2) ». Il se trouva qu'il avait raison. Louis XIV, non sans rancune pour les auteurs de la Triple Alliance, se résigna à se contenter de « l'alternative » qu'il avait imposée à l'Espagne. Une suspension d'armes fut d'abord accordée et Ck>lbert de Groissy envoyé à Aix-La-Ghapelle, où devait se tenir une sorte de congrès; les bases de la paix furent ensuite arrêtées à Saint-Germain, le 15 avril 1668, avec les ambassadeurs de Hollande et de Grande Bretagne; enfin le traité définitif fut signé à Aix-La-Ghapelle, le 2 mai (3). Frédéric Guillaume avait nommé quatre plénipotentiaires pour le représenter au congrès; la rapidité des négociations rendit l'ambassade inutile (4) .
La paix d'Aix-la-Chapelle fut un soulagement pour l'électeur. Dissipées étaient les craintes qu'il avait eues longtemps et qu'il n'avait pu absolument chasser de son esprit; écarté était le cauchemar d'une France conquérante, étendant son territoire aux dépens de ses voisins, et après les Pays-Bas espagnols, partie très exotérique de l'Empire, menaçant l'Empire lui-même. Quelques places de Flandre avaient été la rançon de la faiblesse et de l'indolence espagnoles; c'était peu en comparaison de ce que le Roi Très Chrétien aurait été en état de prendre et de retenir *
(i) cf. U. et À., XII, 824 m., actes de la mÎMion de Beyer, de janyier à avril 16Ô8. Voir dans D*EiTRADE8, Op. cit., VI, 347-55, la réponse du roi à la légation des électeurs et princes de Cologne. Saint-Germain, 22 mars 1668.
(2) Cf. U. et A., XII, 920.
(3) Van Beuningen et Trevor représentaient les États-Généraux et l'Angleterre. Cf. MiGRBT, Op. cit., II, 625 ss., et d'Estrades, Op. cit. y VI, 407 ss.
(4) a. U. et À., XII, 829, note 4.
FIN DE LA LIGUE DO RHIN
rédéric Guillaume du reste avait sauvegardé son indépensé, et ne songeait pas à se lier plus étroitement à is XIV. II fut question, au printemps de 1668, de le ier à Mlle de Montpensier. La cour de France avait très >ablement mis le projet sur le tapis; le roi d'Angleterre lit un moment préoccupé (l), et à Berlin les bonnes âmes estantes s'inquiétèrent. Au fond, Télecteur n'y pensa lis sérieusement. Tout en s'amusant des angoisses du préteur de la cour, Bergius, et en regrettant que la mystifi- >n ne tombât pas sur le l*' avril, il combinait secrèteit son union avec Dorothée de Holstein-Glttcksbourg (2) • itre part il s'arrangeait pour n'être pas gêné par sa prose de rentrer dans la Ligue du Rhin. Il savait bien que la le était morte, et que personne, sauf la France, ne désila ressusciter. Aussi était-il d'accord avec la Suède pour udre favorablement la question an, comme on disait dans ingue diplomatique du temps, c'est-à-dire pour demander irorogation, quitte à faire naitre des difficultés sur la stion quomodo, c'est-à-dire au sujet des conditions. Les rparlers que Godefroy d'iéna et Mahrenholtz eurent à sbonne avec Robert de Gravel pour la France et le suédois Iski (3), montrèrent qu'on n'aboutirait pas. Les députés Brunswick empêchèrent par deux fois une résolution (le anvier et le 7 avril) , et lorsque Robert de Gravel, appuyé les ministres de Mayence et de Cologne, proposa de ler un recès d'alliance provisoire, tous les autres répon- ;nt par le silence. On en resta à l'affirmation stérile qu'on t disposé à discuter les conditions du renouvellement, itôt le conseil de l'alliance cessa de se réunir. Au milieu 'année 1668, la Ligue du Rhin disparut définitivement et 5 espoir de retour (4) .
I Cf. Relation de la cour de France^ par Ezéchiel Spakheim, éd. BouncBOis»
, Paria, 1900, 165; U. et il., XII, 660-62; Pufendorf, F. W.y X, § 45.
I Cf. U. et A., XII, 922, lettre à Schwerin, du 17 avril 1668. Le mariage
ieu en juin. Voir plus haut, 33.
) Ou Snoiltky.
) a. U. et il., XI, 478-82,
ABDICATION DE JEAN CASIMIR
Vers la même époque, la question polonaise faisait un grand pas. Depuis le rapprochement du Brandebourg et de la France, le roi Jean Casimir avait renoncé à son attitude malveillante à Fégard d'Hoverbeck. Ses démêlés avec une diète, réunie à Varsovie de janvier à mars 1668, l'avaient amené à accentuer son évolution, et il ne cachait plus qu'il était prêt à abdiquer (l) . Ces dispositions facilitèrent la tâche du ministre électoral qui travaillait avec l'ambassadeur de France, Pierre de Bonzy (2), et le baron de Giese, chancelier de Neubourg, à préparer la candidature du duc Philippe Guillaume. Le traité de Varsovie (9 mars 1668), qui prévoyait pour le 15 août au plus tard l'abdication de Jean Casimir, fut communiqué officiellement à l'électeur (3). Celui-ci, de son côté, renouvela avec le roi de Pologne l'alliance défensive de Wehlau, moyennant la promesse qu'on exécuterait les clauses relatives à Elbing et à Draheim (4) . Il conclut aussi un traité avec Charles XI de Suède et Philippe Guillaume de Neubourg, pour favoriser l'élection de ce dernier au trône polonais (Stockholm, 16 mai 1668) (5). A partir de la fin d'avril, les ministres de France et de Neubourg en Pologne s'entendirent avec Hoverbeck pour adresser à l'électeur, sur son désir, des relations collectives; Schwerin s'aboucha ensuite au passage, à Kœpenick près de Berlin, avec l'évêque de Béziers qui rentrait en France (20 juillet) (6) . Grâce à cet ensemble de mesures, de conférences et de traités, le terrain se trouva peu à peu déblayé, et quelques jours après avoir fait occuper la starostie de Draheim, Frédéric Guillaume eut la satisfaction d'apprendre l'abdication de Jean Casimir, accomplie solennellement le 16 septembre 1668 dans la
(i) Cf. U. et A. y XII, 360 ss., relations d'Hoverbeck, depuis janvier 1608.
(2) Voir sur ce personnage L. Faboes, Instructions de Pologne, dans le Recueil soavent cité, IV, 51 ss.
(3) Traité entre Louis XIV, Jean Casimir de Pologne et Philippe Guillaume de Neubourg, analysé dans Moernek, Op. cit., 324-27.
(4) Jbid.y 327.28, 10 avril 1668.
(5) Ibid,y 328-30 ; le texte complet se trouve dans les U, et À., XII, 208-12.
(6) Ci. U. et À,, XII, 867 ss.
ITÎ SUCCÈS RELATIFS DE L'ÉLECTEUR
58 séances du Sénat, à Varsovie (l). L'éventualité depuis près de dix ans, tant crainte par les uns, tant par les autres, se produisait enfin : la couronne de î était vacante, et l'interrègne ouvrait un large champ \ les convoitises.
vénements de Tété de 1668 forment comme la cond'une des époques les plus agitées et les plus difficiles traversées Télecteur Frédéric Guillaume de Brande- A.près des années d'intrigues plus ou moins confuses, dû surmonter maint obstacle et résoudre maint prosoit pour sa propre sécurité, soit pour celle de TElinmanique, du côté de la Pologne, de la Suède et de la
il vient de réussir, sans se lier et en conservant
tout au moins apparente des grandes puissances, à de sa route deux graves dangers. D'une part, il a con-
enrayer, en ayant l'air d'y prêter la main, les conet l'influence de Louis XIV ; il a cru plus prudent et litique de canaliser le torrent de la puissance franle de lui barrer absolument la route ; la paix d'Aix-Lae a été le résultat, non seulement de la Triple Alliance, ssi de l'attitude habile qu'il a prise et qu'ont adoptée te les autres princes de l'Empire. Il a en même temps ï sous main et sans heurter de front la diplomatie du issoudre la Ligue du Rhin. Cette grande machine qui, l'on en ait dit, avait été un des instruments les plus blés de la domination française en Allemagne, s'est eu rouillée et a fini par être mise hors d'usage, sans *sonne se soit directement attaqué à elle. D'un autre
a mis fin en Pologne à une situation équivoque et : en périls: il a, avec l'appui de la France et de la et sans sacrifices, décidé le roi Jean Casimir à quitter ironne qui lui valait quantité de tracas et peu de gloire; ert les voies à un nouvel ordre de choses qu'il compte re tourner à son profit.
U. et À., XII, 380-81. Cf. PuFEHDORF, F. W., X, g 73.
LA SITUATION EN
Sans doute, ni à Touest ni à Test la solution n'est définitive y a-t^il jamais en histoire de solution définitive! Du moins il a mis beaucoup d'atouts dans son jeu, et, délivré momenta nément du souci qui l'obsédait sur ses frontières occidentales il va pouvoir durant quelques mois concentrer son attentio: sur les adirés d'orient.
CHAPITRE II
l'élection polonaise — ENTRE LA TRIPLE ALLIANCE ET LA FRANCE
La question de rélection royale en Pologne fut certainement en 1668-69 la grande préoccupation de Télecteur. Après avoir redouté longtemps comme intempestive Fabdication de Jean Casimir, il Tavait envisagée d*un œil plus favorable depuis sa réconciliation avec le duc de Neubourg; il avait même fini par la presser, afin d'assurer le succès du duc, à la fortune duquel il se flattait d'avoir intéressé à la fois la France, la Suède et TAutriche, les deux premières en les liant par des traités (Cœlln, 15 décembre 1667, et Stockholm, 16 mai 1668), la troisième en ^endoctrinant sans cesse dans la personne de son ministre à Berlin, le baron de Goess. La cour de Vienne semblait d'ailleurs s'être laissé convaincre : elle venait d'aviser Goess, le 14 août 1668, qu'elle comptait seconder Neubourg (1). Quand Jean Casimir eut fait le pas décisif et que la vacance du trône eut été déclarée, Frédéric Guillaume précipita ses démarches : il agit non seulement à Paris, à Stockholm et à Vienne, mais aussi à Varsovie et auprès des magnats de Grande Pologne, sans se soucier des lois de la République qui interdisaient le séjour d'ambassadeurs étrangers pendant l'interrègne; il quitta Berlin pour Kœnigsberg, afin de surveiller de plus près les événements ;
(1) Cf. U. et A.f XIV, 400. Goest était alors aux eaux de Carisbad, en Bohème, et ne devait retourner auprès de l'électeur, à Kœnigsberg, qu'au commencement de décembre.
LES CANDIDATS AU TRONE POLONAIS
il mit tout en œuvre pour placer la couronne polonaise sur la tète d*un prince, à Tamitié duquel il croyait pouvoir se fier absolument.
Nombreux étaient les candidats à la succession de Jean Casimir. On en comptait au moins une douzaine (1). Il est vrai qu'il y en avait de parfaitement insignifiants : Gosme de Médicis (1662-1723), fils du grand-duc de Toscane; Jacques -d'York (1633-1701), frère du roi d'Angleterre; Max Emmanuel (1662-1726), fils de Télecteur de Bavière; Ferdinand Maximilien (f 1669), fils du margrave Guillaume de Bade- Bade, méritent à peine une mention. Il en est de même jk peu près du duc Jean Frédéric de Hanovre, auquel son .mariage en 1668 avec la princesse Benoite, fille de la palatine Anne et petite-nièce du roi Jean Casimir, suggéra un moment Tidée de se mettre sur les rangs (2) ; de même encore ^u du,c d'Orléans, frère de Louis XIV, que la femme de .Sobieski songea, dit-on, à pousser, à défaut de Gondé (3) ; de même enfin de Tex-reine, Christine de Suède, dont les menées, soutenues par le pape et le cardinal Azzolino, restèrent enveloppées d'un secret impénétrable : son agent, le prieur Hacki, de Tordre de Citeaux, n'avait été instruit que 80US le sceau de la confession (4) . Le tsarévitch Fédor (né en 1661), fils du tsar Alexis, était malgré son jeune âge (5) un candidat plus sérieux, à cause du parti puissant que constituaient dans les provinces orientales les sectateurs de Téglise grecque orthodoxe et les amis de la Russie; mais sa religion et sa
(1) Voir, outre Pvferdobf, F. W., X, g 74 u., qui donne des détails circon- •tanciët, les études de Hamercamp, déjà citée, de Grauert, Ueber die ThronenUagung des Konigs J. Casimir von Polen und die Wahl seines Nachfolgers (Sitzonçsberichte des Kaiserlichen Akademîe der Wissenschaften, Philos, histor. aasse, VI, 342 ss., in-8% Vienne, 1851), et de F. Hirscu, Zur Geschichte der poinischen Kœnigswahl von 1669 (Danziger GesandtschaftsberichteJ, dans la Zeitschrift des westpreussischen Geschichtsvereins^ Danzig, 1889.
(2) Cf. KdcuBR, Gesch. von Hannover^ II, 85.
(3) Cf. Wauszewski, Marysienka (Marie de la Grange d'Àrquien), Heine de Pologncy in-8*, Paris, 1898.
(4) Cf. GRArEBT, loc. cU., 375-76.
(5) Suivant Pupendorf, F. IT., X, § 74, le tsar n'offrait même que son second fils, Iwan, né en 1607.
)igitizedbyG00gl^'
L'ÉLECTEUR N'EST PAS CANDIDAT
lonalité étaient précisément d*autre part deux causes ifériorité; elles le rendaient suspect à la masse, et la pro- >se de s'habiller à la polonaise ne pouvait suffire à calmer défiances (I). L'électeur Frédéric Guillaume aurait pu, c autant de chances, briguer les suffrages de ses voisins : endorf prétend que les meilleurs (optimus quisquej en >gne le désiraient pour roi, à condition qu'il se fit cathoe (2). Le primat Prazmowski disait encore à Scultetus, le avril 1669, que son maître devrait bien se résigner à nger de religion (3) . Toutefois rien ne prouve que ce fût
opinion très répandue, et dans tous les cas l'électeur, qui t résisté à la tentation en 1661-62, n'était pas d'humeur prendre un projet jugé impraticable, ni à envisager une version qui lui faisait horreur (4). Il n'en fut donc pa& uellement question.
vrai dire, trois candidats seulement se disputèrent la ur des Polonais, et la lutte se trouva de bonne heure cir» »crite entre eux : le duc de Neubourg, Gondé, et Charles iOrraine (5).
bilippe Guillaume, comte palatin et duc de Neubourg-, i est déjà connu par son génie remuant, par son catholile intransigeant et ses démêlés avec le Brandebourg pour uccession de Clèves-Juliers (6) . Depuis son premier
Cf. PoBLLifiTZ, Op. cit., I, 70 8S. ; suivant cet auteur, il ayait aussi offert
exer la Pologne à la Moscovie ; la diète « admira l'excessive bonté du czar
jugea pas à propos de la mettre à l'épreuve ■ . Frédéric Guillaume eut peur
ue temps de la candidature mosco%ite (cf. U. et À., XII, 361, 378 ss.) :
avoir désigné le comte Frédéric de Dœnhof pour conduire une ambassade
lelle à Moscou, il expédia en juillet J668 un gentilhomme du prince
vvill, nommé Arciszewski, av<*c mission de féliciter le tsar de sa trêve avec
ogne, et de le détourner du projet de rechercher pour son fils la couronne
iise; mais Arciszewski fut retenu en Courlande par Nasczokin, et revint en
[ibre près de l'électeur. Voir aussi U. et A.^ XIX, 262-65.
F. ÏF, X,§75.
Cf. U. et A., XII, 391.
Cf. PuFEKOORF, loc. Cit. Le bruit ayant couru, en mai 1669^ que l'électeur
tit à se faire catholique, les gens bien informés, comme l'ambassadeur
ial Goess, refusèrent d'y ajouter foi. (Cf. U. et À., XIV, 419-20).
Cf. Pdfekdorf, F. W., X, $ 76.
Voir notamment I, 417-18 et II, 96, 115 ss.^ 140 ss.
PHILIPPE GUILLAUME DE NEUBOURG ITT
-mariage arec une sœur de Jean Gaiimir, en 1642, et malgré la mort prématurée de cette princesse, il avait des vues sur la Pologne; il avait demandé et obtenu non sans peine son inclusion dans la paix d'Oliva; il s'était en même temps posé en candidat éventuel au trône et entretenait régulièrement des agents à Varsovie (1). Secondé et combattu alternativement par la France, il avait rencontré un appui plus sûr dans rélecteur Frédéric Guillaume, après la réconciliation de 1666; c'était le meilleur atout dans son jeu, car d'une part la France et rAutriche le traitaient en pis-aller, d'autre part ni sa personne, ni sa puissance, ni sa situation de fortune ne le rendaient particulièrement sympathique aux Polonais. Âgé de cinquante-trois ans, il ne s'était signalé par aucune action importante, et sa vie s'était écoulée en petites intrigues obscures. La France, il est vrai, avait songé à lui un moment pour l'élever à la dignité impériale (en 1657), mais l'idée avait dû être promptement abandonnée. En dépit des éloges que lui ont prodigués à diverses reprises les ministres de Louis XIY, le traitant en 1657 de « prince généreux et plein d'honneur » , capable d'être a un grand empereur qui aimerait la paix et le bien public (2) », et en 1668 de a prince de grand mérite (3) » , Philippe Guillaume ne se recommandait par aucune qualité brillante ; c'était un esprit médiocre, imbu de préoccupations cléricales, comme son père auquel il fut pourtant supérieur par une activité toujours en éveil et beau- - coup d'entregent. Les faibles ressources de ses états ne lui permettaient pas de semer l'argent à pleines mains, ainsi qu'il l'aurait fallu pour acheter les suffrages, les nobles Polonais a n'ayant, comme ils disent, qu'une fois en leur vie cette occasion de se procurer quelque avantage par la faculté
(i) Il était d'aîUeurt favorisé par son beau-frère Jean Casimir, avec lequel il avait, de concert avec Louis XIV, conclu un traité à Varsovie le 9 mars 1668, Cf. MoeiuŒii, Op, cit., 324-27.
(2) Cf. Valfbkt, Op. cit., 76, dans l'instruction du 29 juillet 1657 à Gramont et Lionne.
(3) Cf. Recueil des Instructions, IV, 93, dans la seconde instruction à Bonzy, 15 octobre 1668.
LE PRINCE DE GONDÉ
qu'ils ont de se choisir un maitre (1) ». De plus, sa nombreuse famille (il avait déjà une douzaine d'enCants de son second mariage avec Elisabeth Amélie de Hesse-Darmstadt, et devait en avoir dix-sept) refroidissait les enthousiasmes; on craignait qu'il ne distribuât aux tiens les évéchés, les palatinats et les starosties, au préjudice des nationaux (2). Ces fils et ces filles qu'il devait se montrer si habile à pourvoir, les uns de riches bénéfices (3) , les autres de puissants époux (l'Empereur et le roi d'Espagne notamment), et qui devaient être en partie les instruments de sa fortune future, jouaient pour l'instant le rôle d'épouvantail et lui aliénaient nombre de partisans. Gomme allemand enfin, on le voyait d'assez mauvais œil, et on lui attribuait le dessein d'établir un pouvoir absolu et héréditaire (4) .
Louis de Bourbon, prince de Gondé (1621-87), avait pour lui, a dit Pufendorf, les créatures de la feue reine, Louise Marie de Gonzague, et tous ceux qui avaient goûté « la douceur de l'or français (5) » . Pour lui aussi plaidaient les services rendus de longue date par son pays à la Pologne, et son illustre origine, et le. prestige de sa gloire. Beaucoup de hauts dignitaires et de grands officiers étaient prêts à l'acclamer; le grand général de la couronne, Jean Sobieski, dont la femme était une française ambitieuse, Marie de la Grange d'Arquien (6), et qui se laissait mener par elle, ne devait pas faire de difficultés, semblait-il, pour se rallier à lui. Par contre, les ennemis de l'ancienne reine, et ils étaient légion, répandaient mille bruits fâcheux contre cette candidature : Gondé était proche parent du roi de France dont il devait professer les maximes impérieuses; s'il avait fait preuve en mainte campagne de rares talents militaires, il avait aussi
(i) Cî. Recueil des Instructions ^Wl, 144, instructions à Yaubrun du 19 ayril * (2) Jbid., XVI, loc. cit.
(3) Cf. PoMPOWHB, Mémoires, I, 373-74.
(4) Cf. PUFBHDORF, F. ÏT., X, § 76.
(5) Ibid., g 77, gallici auri dulcedinem.
(6) Appelée en Pologne Marysienka.
DUPLICITÉ DE LA FRANCE
montré durant la Fronde un orgueil et un égoïsme démesurés; admirable soldat, il pouvait faire un roi détestable ; d'ailleurs son beau temps était passé, Fàge et les infirmités étaient venus, et on n'avait pas la ressource de lui faire contracter une alliance matrimoniale avec quelque Maison souveraine. Ce qui lui nuisait le plus, c'était l'attitude équivoque de la cour de France : après l'avoir poussé d'abord, Louis XIV l'abandonnait; ne s'ëtait-il pas publiquement engagé à soutenir le duc de Neubourg, et son ambassadeur à Varsovie n'avait-il pas uni ses efforts à ceux de Giese et d'Hoverbeck! En octobre 1668, quand Bonzy reprit la route de Pologne, il reçut deux instructions, l'une officielle lui ordonnant de seconder sans réserve le duc de Neubourg, l'autre secrète lui enjoignant de ne pas décourager les partisans de M. le Prince, afin de le faire triompher à défaut de Philippe Guillaume (1). La candidature de Condé était ainsi maintenue, au moins comme suprême recours contre le succès d'un ennemi, et elle le demeura malgré une troisième instruction qui la mettait absolument de côté (2). Cette duplicité de la politique fran- •çaise gêna l'action de l'évèque de Béziers, dont les allures manquèrent jusqu'au bout de franchise, et desservit Gondé sans servir Neubourg. Je ne parle pas du duc d'Enghien, fils du grand capitaine (3), aussi inférieur en mérite à son père qu'il le dépassait en arrogance; son nom ne fut jamais mis sérieusement en avant.
Charles Hyacinthe de Lorraine (1643-90), fils de Nicolas François, neveu et héritier présomptif du duc régnant de Lorraine, Charles IV, avait passé sa jeimesse en Lorraine, aux Pays-Bas et en France. Soit à Blois, à la petite cour de son oncle Gaston d'Orléans, soit à Paris, il s'était fait remarquer
(1) Cf. Recueil des Instructions^ IV, 89 es., instructiont du 15 octobre 1668.
(2) Cette instraction du 20 décembre 1668, publiée ibidem, IV, 106-10, ii*admet plut que la candidature de Neubourg. Ce qui paraît surprenant, c'est •que de Lionne ignore encore en décembre l'abdication de Jean Casimir, accom* plie le 16 septembre précédent ; c'est à faire supposer une erreur dans la date du document.
(3) Henri Jules, duc d'Enghien, et plus tard prince de Condé (1648-1709).
LE PRINCE CHARLES DE LORRAINE
noblesse de ses manières et la distinction de son esprit; jc-sept ans il avait fait des conquêtes, notamment celle irie Mancini, puis il s'était vu destiné un instant à 3r sa cousine, Mlle de Montpensier. Le marquis de au, qui lui était dévoué, a raconté d'une manière ite ses amours et ses malheurs (1). Au lendemain du de Montmartre par lequel le duc Charles IV promettait lis XIV la succession de ses états, le prince s'était pé de Paris, avait protesté dans une lettre au roi contre liation dont il était menacé, et, passant par l'Italie^
rendu à la cour de Vienne (1662). Depuis, il avait lans Tarmée impériale et s'était signalé dans la guerre
les Turcs. Protégé par l'impératrice douairière qui e lui descendait des Gonzague, Il était devenu général i^alerie, et occupait à la cour de Léopold une haute on. Sa candidature au trône de Pologne avait été mise mt par l'Autriche, et l'Empereur continua à la favoriser,
après s'être ouvertement engagé à soutenir le duc de lurg. Le prince lorrain était bien vu de la petite noblesse lise qui s'opposait aux magnats du parti français et 3iait à la fois sa piété et ses talents stratégiques. D'autre a craignait que son élection n'amenât des complications a France; on déplorait sa pauvreté à laquelle les subaléatoires de son oncle, le duc de Lorraine, ne semt guère devoir remédier. Charles IV était avare : comme riait un jour de six millions soi-disant destinés par lui à eveu, Hoverbeck put riposter que le vieux duc ne rserait pas un million, même s'il s'agissait de sortir lui-
des galères (2) . L'appui hypocrite de l'Empereur
pour Charles de Lorraine qu'un médiocre avantage;
f. Mémoires du marquis de Beauvau pour servir à l'histoire de IVf duc de Lorraine, in-i6, Colo^e^ 1688. Voir aussi d'HAUSSOn^iLUS,
de la réunion de la Lorraine à la France, 4 vol. in-12, J* édit., 1860, 18., et Pfister, Tableau de la Lorraine et de Nancy de 1641 k i670
du Bulletin de la Société philomatique Tosgienne, iii-8*, Saint-Dié,
. PUFBHDOIIF, F. TT., X, § 78. .
L'ÉLECTEUR PARTISAN DE NEUBOURG
en outre beaucoup de Polonais redoutaient l'omliipc des jésuites auxquels on le disait dévoué corps et àm
En somme, dans Tautomne de 1668, rien ne faisai Toir avec certitude Tissue de Tinterrègne : aucun pi dant ne s'imposait. Sur les douze dont on parlait, hi neuf étaient impossibles; des trois plus favorisés, si Tui loyalement soutenu par le Brandebourg, les deux j Tétaient déloyalement par la France et TAutriche; d'ai les nobles Polonais, les premiers intéressés en la m£ étaient loin de témoigner pour personne une prédil marquée.
L'électeur se flatta de déterminer un courant en favc duc de Neubourg. Il avait précisément auprès de lui ui seiller ducal, Stratmann; il fit étudier avec lui laqu pécuniaire, capitale pour la propagande en Pologne. I avait avancé quelques milliers de thalers pour certains ments pressés ; le duc avait de son côté expédié des so considérables (150,000 thalers) à ses banquiers de Dan2 On se livra à des calculs compliqués sur les exigences portance et aussi Favidité relatives des principaux ma archevêque de Gnesen, ministres de la couronne Lithuanie, évéquejs, palatins et castellans, cohorte à brillante et besoigneuse. Hoverbeck, qui était à Yarsovi resta jusqu'après le 20 octobre, malgré les sommations rées du primat à tous les ambassadeurs et résidents être d'avoir à sortir du royaume, conseilla assez judicieusi de se réserver pour le dernier moment .: une première dite de convocation suivant l'usage, allait se réunir au mencement de novembre; il suffirait. d'y distribuer ei 20,000 thalers, tandis que 500,000 au moins seraient] saires à la diète d'élection (3). On tint compte de l'av justifiaient l'infidélité et l'inconstance des Polonais.
(1) Mais le même argument était employé contre Neubourg. Cf. U. et . 388, relation de Lehndorf du 26 décembre 1668.
(2) Cf. U. et A,, XII, 381, notes 4 et 5, et lettre des conseillers i Hoverbecky 18 septembre 1668 ; voir aussi H&sse!ccamp, loc. cit., 302 ss.
(3) Cf. U. etA.jXlly 382-84, dépêches des 20, 26 septembre et 5 octobi
CAMPAGNE DE CORRUPTION EN POLOGNE
îdéric Guillaume ne se cootenta pas de donner de Taret des conseils, il prit une part active aux nég[ocîations evaient préparer le terrain électoral. Au moment où son ssadeur ordinaire, Hoverbeck, allait être forcé de )T la capitale de la Pologpie, parce que sa présence y faicaudale, il inonda la province de ses ag^ents. Laurent ^es de Crockow, à peine revenu de Stockholm, se rendit s du grand général de la couronne, Jean Sobieski, et du n de Pomérellie, Bakowski, tous deux difficiles à gagner^ cause de sa femme qui revenait de France décidée à lier pour Gondé, Tautre à cause de ses prétentions (il ndait 60, 000 florins) (1). Un second émissaire, Téchanson orstel, rejoignit Crockow en Pomérellie. Puis ce fut un ais, autrefois persécuté dans son pays pour sa religion, illi ensuite et pourvu d'une terre en Nouvelle Marche, le Niemirycz, qui fut chargé de porter à Sobieski la ratin de certains articles conclus avec Neubourg : il ne ;ait de rien moins que d'une somme de 680,000 livres (2) ; s'être bien fait prier, le grand général daigna se déclarer [e généreux donateur, à condition que personne n'en în jusqu'à l'élection (3). « C'est le moment d'ouvrir la î » , écrivait alors Frédéric Guillaume, « car des circons aussi favorables pourraient ne pas se représenter « . ;rait d'ailleurs que l'élection se ferait pendant Thiver; f l'opération serait infiniment plus coûteuse, la belle permettant à tout ce qui peut monter à cheval de se î à Varsovie (4) .
campagne de corruption était ainsi commencée, et le andage allait son train, quand la diète de convocation
. HAgSERCAMP, loc. Cit., 302.
. Recueil des Instructions, IV, Pologne ^ 97.
. U. et A., XII, 384, note 2, et relation de Niemiryci, de Mewe,
re 1668. Voir aussi Hirsch, Zur Geschichte der polnischen Kiinigswahly
ittre à Schwerin, U. et A., XII, 932, 5 octobre 1668. L*électeur s'occu- I de gagner plusieurs starostes de Grande Pologne que lui ayait désignés cz, et envoyait un nommé Gelhar leur porter 4,000 florins au nom du leubourg (Ibid., lettre du 6 octobre 1668).
LA DIETE DE CONVOCATION
se réunit (5 novembre 1668) . Au milieu de la diverg^ence iné« vitable des opinions, les sénateurs et nonces eurent des vel* léités d'bonnéteté et d^indépendance. On proposa d'écarter certaines candidatures propres à amener des conflits (celles de Condé et de Neubourg), et, le 24 novembre, le castellan Fredro de Lemberg proposa un serment redoutable : tout électeur devrait jurer de ne voter pour aucun candidat qui lui aurait promis ou donné de l^argent, ou qui aurait brigué la couronne, sous le règne de Jean Casimir, par des moyens illicites (per iUicita média). Malgré l'opposition de beaucoup de nobles, ce serment fut adopté (l) ; il témoignait d'un état d'esprit nouveau, propre à inquiéter ceux qui, comme l'électeur de Brandebourg, cherchaient depuis longtemps à faire prévaloir un protégé. Un agent électoral, Joachim Scultetus, secrétaire d'Hoverbeck et bien informé des choses polonaises, se trouvait justement à Varsovie, chargé d'une mission de confiance auprès du primat, du grand chancelier Lesczinski, de l'évêque de Gracovie et de quelques autres grands personnages (2) . Il fut effrayé de la tournure que prenaient les événements. Il tremblait lui-même pour sa vie, son séjour en Pologne étant tout à fait de contrebande, se cachait le jour, et osait à peine sortir, la nuit, de peur d'être assassiné. Heureusement l'effervescence des nobles se calma bientôt, et, si le primat et le trésorier Morsztyn restèrent attachés au parti de Condé, Scultetus put avec le castellan de Posen (3) et l'exroi Jean Casimir, qui n'avait pas encore émigré en France, gagner quelques partisans au duc de Neubourg. La diète de convocation se sépara le 6 décembre 1668 sans avoir pris de résolution trop fâcheuse; pourtant la diète d'élection avait été fixée au 2 mai suivant, ce qui était lointain et laissait le champ libre à bien des intrigues.
Frédéric Guillaume employa de son mieux le temps dont il
(1) a. Hassbncamp, Ïoc, cit., 302-04; U. et A., XII, 386, relation de Seultetot du 2T novembre 1668.
(S) Cf. U. €t A,t XII, 385 M., instructions du 16 novembre^ relations de Scultetus du 24 novembre au 18 décembre 1668.
(3) Christophe Grzymultowski.
dS4 DEMARCHES DE L'ÉLECTEUR
disposait. Il eut peu de succès en Pologne. En décembre 1668^ un de ses conseillers, le prussien Ahasvérus de Lehndorf, fui dépéché vers révèque.d'Ermeland, Widzga, pour sonder ses dispositions et lui recommander à Foccasion le duc de Neubourg; le prélat ne voulut se prononcer pour personne, et se borna à des prévisions plutôt pessimistes, au sujet de tous les candidats connus. Lehndorf ne réussit pas davantage auprès du grand chancelier de Lithuanie, Christophe Paç, auquel il fut député à la fin de mars 1669 (1). Enfin trois missions de Scultetus, en janvier, février et avril 1669, les deux premières en Grande Pologne, la troisième à Varsovie, ne purent ni réconcilier le càstellan de Posen et le primat qui étaient à couteaux tirés, ni assurer à Neubourg des soutiens dévoués (2) . Le primat Prazmowski ne promit son appui que jusqu'à la guerre civile exclusivement (3) ; il finit par déclarer que les factions de Lorraine et de Neubourg seraient sans doute d'égale force, qu'elles se paralyseraient réciproquement, et que la couronne reviendrait à un tiers (4).
Tout en s'évertuant à séduire les Polonais, l'électeur ne négligeait pas les puissances dont Tintervention pouvait être décisive. Il ne comptait guère sur la Suède pour faire triompher Neubourg; il feignit néanmoins d'attacher un grand prix à ses promesses et la pressa de ratifier le traité du 16 mai 1668. Il fallut près d'un an pour l'y décider : ce n'est qu'après de longs pourparlers avec le général Wrangel que Christophe de Brandt, s'étant rendu mco^ntto à Stettin, par* vint à obtenir l'échange des ratifications (5). Restaient la France et l'Autriche, toutes deux engagées officiellement à soutenir le duc Philippe Guillaume, mais aussi peu loyales l'une que l'autre dans la circonstance et prêtes à jouer également double jeu.
En France, le traité de Cœlln (de décembre 1667) était loin
<1) a. U. et A., XII, 388 et 389, note i.
(%)Ibid,, XII, 389 88.
<3) Ibid., XII, 391, en janvier 1669.
(4) Ibidem, en avril 1669. .
(5) Ibid., XII, 212-13, mai 1668.mai 1669.
MISSION DE BLUMENTHAL EN FRANCE
d'avoir fait rejeter définitivement les anciens projets, et le gouvernement royal se résignait malaisément à sacrifier les chances possibles d*un prince du sang au trône de Pologne. On ménageait soigneusement le Brandebourg; on le berçait de bonnes paroles; à Millet, tiré du a purgatoire » de Berlin (l),on se hâtait de choisir un successeur, le comte Louis de Courcillon (2) , que sa qualité (éphémère il est vrai) de protestant devait rendre persona grata. Malgré tout, on conservait une arrière-pensée, et Tévéque de Béziers, Bonzy, repartant pour la Pologne en octobre 1668, recevait comme je Tai déjà dit des ordres secrets où perçait le désir tenace de maintenir Gondé sur les rangs. Frédéric Guillaume ne savait ce qu'il devait penser : il ne se laissait pas endormir par des protestations qui sonnaient faux, et, selon Timpression du moment, passait dé la confiance à la défiance. Dès le milieu de Tannée 1668, il s'était décidé à envoyer de nouveau Blumenthal à Paris. Les instructions du baron, datées du 23 août, enjoignaient de féliciter Louis XIY de la paix d'Aix-La-Chapelle, de lui rappeler le paiement des subsides promis et de lui en demander de plus considérables (â) ; toutefois le véritable objet de la mission était de surveiller les agissements du roi sur les bords de la Yistule, de pénétrer si oui ou non il continuait à patronner Gondé [A) .
Blumenthal ne se mit en route qu'à Tautomne et n'atteignit Paris que le I" novembre. A cette époque, M. de Bonzy s'abouchait avec le duc de Neubourg, en traversant l'Allemagne. Il y avait bien encore des intrigues en faveur de Gondé^ notamment des intrigues féminines (5), mais Blumenthal ne pouvait se rendre compte si Louis XIY en était complice;
(1) Cf. A. E., Corr, tle Brandebourg, V, pièce i65, relnlion de Millet du 22 juin 1668.
(2) Cf. Mecueii des Instructions, Prusse, XVI, 138; j'ai confondu là ce Cour- -cilloo avec ton frère, le marquis de Dangeau; M. Packs, Le Grand Électeur et Louis XIV, 186, note 4, a démontré que c'est de Tablée Dangeau qu'il s'agit.
' (3) 400,000 thalérs en trois ou quatre ans.
(4) Cf. VetA., XII, 865 ss.
(5>) Ibid., XII, 867. C'est sans doute à celles de la femme de Sobieski que blumenthal fait allusion.
POLITIQUE FRANÇAISE EN POLOGNE
quoique le refus d'avancer 2 ou 3,000 écus à Philippe Guillaume parût suspect, l'envoyé extraordinaire de l'électeur lui adressa d'abord des dépèches rassurantes (1). En décembre même, il crut remporter un avantage signalé en obtenant une déclaration de Gondé où ce prince se désistait de ses prétentions à la couronne polonaise, et, par l'entremise de l'évèque de Béziers, priait ses amis « de tourner en faveur et à l'avantage de M. le duc de Neubourg toutes les pensées qu'ils pourraient encore conserver pour lui ou pour sa famille (2). » Blumenthal ne soupçonnait pas que cette déclaration était une duperie de plus, et qu'en rédigeant une troisième instruction pour Bonzy, aussi favorable que possible à Neubourg, de Lionne l'accompagnait d'une lettre invitant l'ambassadeur à n'y faire « aucune réflexion » (20 décembre 1668) (3) .
Bonzy était lui-même un partisan convaincu de la candidature à outrance d'un prince français, et n'aurait pas consenti à se faire l'instrument d'une politique qu'il ne jugeait pas « de la gloire de Sa Majesté (4) » . Arrêté à la frontière de Pologne par une lettre du primat qui fermait son pays aux ministres étrangers jusqu'à l'élection (5) , il avait accepté l'hospitalité offerte en Prusse par l'électeur de Brandebourg depuis la fin de novembre 1668 (6); il séjourna tout l'hiver dans les états électoraux, à Wildenbruch d'abord, puis à Marienwerder (7).
(1) Cf. U, et A. y XII, 867 ss., relations de novembre et décembre 1668.
(2) Lettre du prince de Gondé à l'évèque de Béziers (15 décembre 1668), citée par Farces, Recueil des Instructions, IV, Pologne ^ xltii, note 2; cf. U. et A., XII, 874, note 2.
(3) Cf. Faroes^ loc. cit.f xltiii et 105 ss.. Il est curieux de constater à ce propos l'ignorance extraordinaire où l'on était en France des événements de Pologne, puisque dans l'instruction du 20 décembre 1668 de Lionne a l'air d'attendre toujours l'abdication du roi Jean Casimir (qui pourtant avait eu lieu le 16 septembre précédent).
(4) Ibid., XLViii-xLix, lettre de Bonzy, du 3 janvier 1669.
(5) Faroes et Pages se sont trompés tous deux à ce sujet et ont cru que Bonzy éuit retourné à Varsovie dans l'biver de 1668-69 (Recueil des instruC' lions y IV, XLViii; Grand Électeur, 198).
(6) Cf. A. E., loc. cit., V, pièces 184-186, lettres de Scbwerin et de l'électeur à Bonzy, 26, 29 et 30 novembre 1668.
(7) Cf. U. et A., XII, 392, note 2; Waliszbwski, Marysienka, 207; voir aussi A. E., loc. cit., VII, pièces 2 et 3, 6 et 7 et 11-14 (janvier-mars 1669).
L'ELECTEUR N'EST PAS DUPE
De là, il ne cessa d'intrigfuer en faveur de Gondé^ tantôt directement, tantôt par l'intermédiaire de son secrétaire, Tabbé Courtois (1) . L'électeur ne pouvait pas ne pas s'apercevoir à la longue de la duplicité de la cour de France et du vrai rôle de son ambassadeur. Bien des indices d'ailleurs lui ouvraient les yeux. Blumenthal, auquel on affectait de faire lire des dépêches de Bonzy, s'étonnait à bon droit de leur insignifiance et se demandait si on lui montrait tout : le I*' mars 1669, il exprimait des doutes formels à ce sujet, et, le 22, se faisait l'écho de bruits alarmants (2) . Peu à peu la cour de Brandebourg en arrivait à partager les inquiétudes du ministre de Neubourg à Paris, Lerodt, qui, après mainte alternative d'optimisme et de pessimisme, jugeait la situation désespérée. En mai, on vit clair dans le jeu de la diplomatie française : sans doute Louis XIY restait désireux d'entretenir de bons rapports avec l'électeur, et à la place de Courcillon, devenu catholique et disqualifié pour le poste de Berlin, lui dépéchait le marquis de Yaubrun (3) ; mais les intrigues de l'évéque de Béziers étaient connues, Blumenthal refusait d'ajouter foi aux promesses de Lionne d'observer a inviolablement » le traité de Cœlln, et il annonçait comme un fâcheux symptôme les menées en Pologne d'un agent de Gondé, l'abbé Paulmier (4).
L'Autriche ne se conduisait pas mieux que la France. Son ministre Goess, revenu auprès de Frédéric Guillaume, à Kœnigsberg, le 2 décembre 1668 (5), s'était appliqué à le mettre en garde contre la perfidie de Louis XIY, représentant que les engagements pris de ce côté étaient suspects et que
(1) Cf. Wausziwsu, Marytienicay 208-10.
(2) Cf. U, et A., XII, 878-80.
(3) Vaubnuii sur la mission duquel je reviendrai, et qui, au point de vue polonais, devait préparer Frédéric Guillaume à l'élection de Gondé, au cas où- Neubourg serait écarté, n'arriva à Kœnigsberg qu'à la fin de mai et n'eut pas le temps de négocier beaucoup à ce sujet.
(4) es. U. et À., XII, 886-80, relations de Blumenthal des 17 et 21 mai
(5) Ihid., XIV, 403 ss., relations de Goess des 11, 18 et 25 décembre 1668, 1*, 8 et 15 janvier 1660.
i88 DUPLICITE DE L'AUTRICHE
^ la parole royale » sur laquelle on se reposait était un leurre* Il avait, d'autre part, avec Taccent de sincérité que lui donnaient ses désirs personnels, insisté sur les excellentes dispositions de TEmpereur et affirmé sa résolution d'appuyer la candidature deNeubourg; comme on lui opposait les manœuvres d'un ancien secrétaire de Lisola, nommé Narwitz, qui travaillait ouvertement pour l'élection du prince de Lorraine, il avait été jusqu'à répondre que, si Narwitz s'était avancé de la sorte, on verrait bientôt qu'il n'avait plus d'attaches avec la cour devienne (1). Cçs raisonnements avaient un moment rassuré le baron de Schwerin. Ils ne purent tenir toutefois contre les faits. La bonne foi de l'Autriche était une chimère, çt dès qu'il s'agit de passer des paroles aux actes, de décider par exemple les secours militaires qu'on fournirait éventuellement au duc de Neubourg, on ne trouva plus personne. Goess lui-même, après avoir accueilli cette ouverture (2) par le mot de l'apôtre Paul «qu'on ne devait pas parler de pareille chose w (haec ne quidem nomineniur in vobislj^ repoussa ensuite les propositions de Schwerin, sous prétexte qu'une convention de cette nature ferait beaucoup de tort en Pologne à leur candidat (3) . On s'aperçut alors à Kœnigsberg qu'il ne fallait pas compter sur l'appui impérial. A la fin de février 1669 on cessa de témoigner à Goess la confiance d'autrefois (4). Personne n'ignorait que le parti clérical, très puissant à Vienne grâce aux jésuites, se remuait en faveur du prince de Lorraine, et qu'un émissaire de celui-ci, le comte de Chavagnac, majorgénéral dan^ l'armée autrichienne, allait réchauffer ses partisans à Varsovie; lorsque le comte de Scbaffgotsch partit de Vienne pour la Pologne, avec des instructions favorables à Neubourg, l'électeur s'en montra d'abord satisfait, mais des conflits d'étiquette éclatèrent entre l'ambassadeur impérial et les ministres brandebourgeois, et l'attitude équivoque de
(1) Cf. U. et A., XIV, 407, relation du l^* janvier 1669.
(2) Faite par le ministre de PVeubourg, Stratmann, à la lin de décembre
. (3) Cf. U.etÀ., XIV, 410, relation deGoets du 8 janvier 1669. (4) Ibid., XIV, 414, relation du 26 février 1669.
LA DIÈTE D'ÉLECTION
Schaffgotsch ne tarda pas à exciter un vif ressentiment (1)* - Les choses en étaient là quand la diète d'élection s'assembla à Varsovie, le 2 mai 1669 (2). La plaine voisine de la Yistule avait été, suivant Fusage, transformée en un vaste camp retranché (kolojy où 50,000 nobles environ s'étaient rendus, à cheval et le sabre au côté, de toutes les parties du royaume. Au centre, sur une éminence, avait été construit un grand hangar pour lesdélibérations des sénateurs et des nonces; tout autour s'élevaient des tentes moins spacieuses, où devaient se réunir les nobles, groupés par palatinats. Les débuts de ces • comices » monstres furent naturellement bruyants et tumultueux; les intrigues et Tor des puissances étrangères ajoutaient à la confusion qui ne pouvait manquer de signaler les discussions d'une foule aussi bigarrée. On mit huit jours à s'entendre sur le choix d'un a maréchal » ou président de la diète, et quand, le 9 mai, un Potocki fut élu, les partisans de Gondé et du prince de Lorraine, qui le détestaient comme gagné à Neubourg, se répandirent en injures, malmenant leurs adversaires et tirant des coups de pistolet. L'ambassadeur français Bonzy, l'autrichien Schaffgotsch et l'envoyé de Philippe Guillaume, Boinebourg, étaient établis aux environs (3) , et surveillaient les mouvements de l'opinion qu'ils se flattaient d'influencer. Scultetus, qui représentait seul le Brandebourg en attendant une ambassade plus importante, avait obtenu de l'évéque de Plock, Gembicki, la promesse d'héberger les ministres électoraux dans son domaine de Jablona, sur une rive boisée de la Yistule, à deux milles de Varsovie. Frédéric Guillaume avait bon espoir pour son candidat. Néanmoins certains polonais, excités sous main par le
(1) Cf. U. et A. y XIV, 418 ss., Pufehdorf, F. ÎT., X, § 85-86, Philippson, Op. cit., II, 151 «s.
(2) Cf. U. et A. y XII, 392 m., relations de Scultetus qui était de nouyeau à Varsovie depuis le 29 avril i669; PHiupPSONy Op. cit., II, 151 ss. ; Wauszewski, Marysienkat 211 ss.
(3) Le français notamment à fiialolenka et rautrichien à Nieporent. L'ambassadeur suédois, Claude Tott, qui n'arriva qu'au commencement de juin, fut installé à Badiimin. ...
100 AMBASSADE D'HOVERBEGR ET lÉNA
jeune Roih, le fils de Tancien bourgmestre de Rœnigsberg, toujours enfermé à Peitz, étaient assez montés contre l'électeur auquel ils reprochaient l'occupation de Draheim; le prince de Lorraine, msAgrè les caricatures qui le montraient sur un cheval rétif, tiré par deux jésuites, avait de nombreux amis, et Scultetus s'inquiétait à la fois de la conduite louche de l'ambassadeur impérial et de la séduction des écus lorrains; enfin l'évêque de Béziers restait secrètement dévoué à la candidature de Gondé et cachait à peine son jeu. Il était temps d'intervenir plus activement, de stimuler le zèle de la faction de Neubourg[, de travailler surtout à empêcher une double élection, dont les conséquences pouvaient être désastreuses.
Le 10 mai 1669, les deux envoyés extraordinaires auxquels l'électeur avait décidé de confier cette mission délicate, Jean d'Hoverbeck et Frédéric d'Iéna, reçurent des instructions circonstanciées. Sans rechercher pour le Brandebourg aucun avantage direct, ilsdevaient justifier à l'occasion l'occupation de Draheim et arrêter toute résolution contraire à la souveraineté en Prusse ; les intérêts des dissidents protestants en Pologne leur étaient recommandés, avec le conseil de laisser la Suède prendre l'initiative des mesures à ce sujet. Quant à l'élection royale, l'affaire capitale du moment, ils avaient à seconder de leur mieux Philippe Guillaume de Neubourg, en employant tous les raisonnements propres à le faire aimer des Polonais et en s'entendant pour les démarches, tant avec l'envoyé de Neubourg qu'avec Tambassadeur français, traité encore comme un allié fidèle (1).
Dix jours plus tard, léna arrivait au quartier de Jablona où Hoverbeck le rejoignit le lendemain. La première impression fut loin d'être favorable, et, après une entrevue avec le baron de Boinebourg, les envoyés adressèrent à l'électeur des dépêches peu rassurantes : le parti lorrain était puissant et semblait acquérir chaque jour de nouvelles forces; le prince
(1) Instructions de Rœnigsberg, 10 mai 1660, dans U. et À., XII, 395-96,
HESITATIONS DE LA DIETE
Charles se trouvait sur la frontière avec son régiment, à une journée de marche de Gracovie ; l'ambassadeur impérial intriguait en sa faveur et, comme Tévêque de Béziers, n'avait pour Neubourg que de bonnes paroles ; si le grand général de la couronne, Sobieski, était résolument contraire au loi^rain, Tinfluente famille lithuanienne des Paç le soutenait de tout son pouvoir (l). Frédéric Guillaume fut désagréablement surpris. Il semonça le malheureux Goess qui n'en pouvait mais, et lui représenta que la couronne polonaise pourrait bien devenir la proie d'un troisième larron, aussi peu sympathique à l'Autriche qu'au Brandebourg; il ordonna en même temps à ses ministres de surveiller les agissements de Schaffgotsch et de Bonzy, et se prépara non seulement à recevoir à Grossen le duc de Neubourg, mais encore à l'appuyer au besoin les armes à la main (2) .
Cependant la diète continuait à délibérer au milieu du cliquetis des sabres et du déchaînement des passions. Des pamphlets paraissaient, plaidoyers virulents pour ou contre certains candidats : Leibniz, caché sous le pseudonyme d'Ulicovius, défendait chaudement les intérêts du duc de Neubourg, tandis que l'évêque de Gulm, Olszowski, lançait one idée destinée à faire bientôt fortune, celle d'élire un polonais, un piasi (3). L'indécision régnait toujours dans la foule guerrière assemblée aux portes de Varsovie et tiraillée entre mille influences contraires qui se croisaient et s'entrechoquaient. Il fallait du temps avant de s'y reconnaître et de choisir sa voie. Dès la fin de mai pourtant un courant se dessina pour l'exclusion du prince de Condé, qui n'avait que des partisans honteux, puisque le roi de Prance patronnait Neubourg : en dépit du primat Prazmowski et de l'évêque de Béziers, Condé fut exclu le 6 juin (4). Les ministres électoraux s'en réjouirent et redoublèrent d'efforts pour pousser
(1) a. U. et A., XII, 307-08, relations des 22 et 24 mai 1660, et notes.
(2) Ibid., XII, 400-401 et 408-00, rescHu des 30 mai et 13 juin 1660. L'électeur promettait 5 à 6,000 hommes de secours.
(3) Cf. Hassekc&mp, loc, cit. y 310 sa., Waliszewski, Marytienka, 214-15.
(4) Cf. U, et A., XII, 405-06^ relation du 8 juin 1660.
ELECTION D'UN PIAST .
r protégé. Le 11 juin, ils eurent audience dans le kolo; verbeck y prononça un discours auquel répondit le mat (1). Malheureusement le duc de Neubourg, soutenu ontre-cœùr jpar les Impériaux et par la France qui ne lui rrit sa bourse qu'à la dernière extrémité, ne pouvait npter sur le dévouement d'aucun polonais : on faisait léralement peu de cas de lui, et Sobieski estimait qu'à le iT avec le prince lorrain dans un mortier on n'en retirerait \ un roi (2). Hoverbeck et léna se multiplièrent pour [uer les partisans de Gondé; ils n'y réussirent qu'à demi, utant plus que l'ambassadeur français, sous prétexte qu'on lit fait injure au roi par l'exclusion de son parent, refusait les aider franchement (3) .
!)n prévoyait un partage presque égal des voix entre Lor- [le et Neubourg, peut-être ensuite une guerre civile. Aussi :;onfusion était-elle à son comble et les discussions s'éteraient. Un incident imprévu précipita les choses : des palaïts lointains du royaume, la pospolùe^ la cavalerie innomble des nobles, accourut en masses profondes et cerna le 7 de Varsovie, éclatant en menaces, tirant des salves de usqueterie et réclamant qu'on en finit promptement. Le juin, ces bandes sauvages exigèrent impérieusement un , le jour même ou le lendemain (4). Le 19 juin enfin, ection s'accomplit dans les conditions les plus étranges, idis que la faction lorraine tentait un suprême effort en eur de son candidat, l'évéque de Gulm, Olszowski, fit onner le « Veni creator », et au milieu de l'exaltation proie par cet appel à la volonté divine, proposa la nomination n piast, Michel Koribut Wisniowieçki (5). La proposi-
) Cf. U. et À., XII, 407, relation du it juin 1660.
) Cf. Waliszewsri, Marytienka, ti4.
) Cf . U. et A., XII, 409 u., relations de Niemiryci du 13 juin, d'Hoyerbeck.
ina des 15 et 18 juin 1660. On comptait si bien en France sur l'élection de
lé que ce dernier avait fait frapper des médailles pour les distribuer à son
onnement, ibid., XII, 803, relation de Blumenthal du 12 juillet 1660.
) Jbid., XII, 412, relation du 18 juin 1660.
). D'après la relation d'Hoverbeck et d'Iéna, cette iniliatÎTe reviendrait à
que de Posen, Wierzbowski ('i6iV/., XII, 413); d'après Pufksdorf, F. W,,
LE ROI MICHEL WISNIOWIEÇKI
tion fut bien accueillie par plusieurs palatinats. Le primat^ étonné de celte manifestation, pensait qu^il serait facile de la foire avorter, lorsqu^on lui annonça que Tacclamation se propageait comme une traînée de poudre jusqu'au bout du champ d'élection; ceux qui protestaient étaient menacés de coups de sabre; le prélat jugea prudent de céder, et à la nuit tombante, Michel Wisniowieçki se trouva roi de Pologne, parle suffrage unanime d'une foule en délire (1).
Le nouveau roi n'avait rien qui justifiât pareil enthou<* siasme. Si sa famille était honorablement connue (son père avait été palatin de Russie, et un de ses oncles, Demetrius Wisniowieçki, était général de la couronne), il appartenait à la petite noblesse (szlachta), et n'avait aucune fortune; quand on le chercha après l'élection, on le découvrit dans un faubourg de Varsovie; il occupait une pauvre chambre, meublée d'un lit et de deux chaises. C'est de là qu'on le conduisit à la cathédrale (2). Jeune encore (il était né en 1638), il n'avait jamais feit parler de lui. Sa taille était petite et sa tenue modeste. Au moral, rien de remarquable : on le disait pieux, courtois, de sens rassis, et non dépourvu d'instruction (3). C'était en somme un personnage insignifiant, un • roitelet » suivant le mot Bonzy (4) . Les magnats et hauts dignitaires, qui ne l'avaient pas choisi, subirent de mauvaise grâce son élévation, et lui refusèrent souvent leur obéissance. Comme l'écrivaient Hoverbeck et léna, l'électeur de Brandebourg n'avait pas grand'chose à craindre de lui ; son avènement était loin de fortifier la République (5) .
Ce raisonnement n'empêcha pas Frédéric Guillaume d'être
X, 88, le palatin de Raliscz (palatiner SalUiemit) aurait le premier prononce le nom de Michel 'Wisniowieçki. Selon Phiuppson, II, 157, note 1, TAutnche aurait de longue date préparé le coup, pour empêcher l'élection de Condë.
(1) a. U. et A., XII, 413-14, relation du 10 juin 1669 à minuit. Cî. Hamen* CAMP, loc. cit.f 317; Graubbt, loc, cit., 378 ••. ; Philippson, Op. cit., II, 156; WâLiszBWSEï, Ma^tienka^ 210 ss.
(2) Cf. Waluzbwsiu, loc. cit., 222.
(S) Cf. U. et A., XII, 415, relation d'Hoverbeck à léna, 21 juin 1660.
(4) Cité par Wauszbwski, loc. cit., 223.
(5) Cf, U. et A., XII, 414, dans la relaUon du 10 juin 1660.
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rd de fort méchante humeur. Il avait été le grand proiir de la candidature de Neubourg, avait mis son argent
troupes à sa disposition, Tavait invité à venir à Grossen, entrer en Pologne dès qu'il serait élu. L'événement du in fut une vive déception. Il s'en consola même moins ent, à ce qu'il semble, que Philippe Guillaume qui t en route son échec et s'empressa de remercier son proir de son « incomparable générosité (1) » . D'après les hes de la raison humaine, lui écrivait alors l'électeur,
Dilection ne pouvait manquer le but, si tous ses amis At travaillé aussi sincèrement qu'ils l'avaient promis; ibles surtout étaient les partisans de Condé et du prince n dont la rivalité avait retardé le vote et permis Tinterm désordonnée de la « populace » polonaise (2) . L'amleur impérial à Kœnigsberg eut soin de laisser passer un ivant d'aborder Frédéric Guillaume, suivant le précepte ^da locum iraej; malgré cette précaution, il le trouva e ému, et ne put échappera des reproches plus ou moins ts (3).
x colères du premier moment succédèrent des réflexions udence. Il fallait bien prendre son parti du fait accompli Qserver avec Je voisin polonais des relations au moins Dtes. Hoverbeck et léna demandèrent audience au roi îl, le 11 juillet, pour lui exprimer les félicitations et les de leur maître; le roi répondit par des remerciements, otestant de son désir de vivre en amitié avec le Brande- [. Il eut toutefois le mauvais goût de parler du vieux et de réclamer son élargissement, ce qui refroidit sensi- 3nt l'entretien (4) . Comme d'ailleurs il refusait à l'élece titre de seigneur de Lauenbourg et de Btttow, et reproit d'anciens griefs relatifs à l'occupation de Draheim, au ge de la Vistule, aux secours dus en vertu des traités de
:f. U. et A., XII, 417, en note; lettre du 3 jaillet 1660.
!bid.y XII, 417-18, lettre de l'ëlectear au duc de Neubourg, 25 juin
bid., XIV, 421, relation de Goeu du 25 juin 1660.
bid., XII, 421, relation d'Horerbeck et léna, du 12 juillet 1660.
EUSEBB DE BRANDT EN POLOGNE
Sromberg, les envoyés prirent congé quelques jours après^ «ans emporter de lettre de recréance (1) . Ils ne laissaient derrière eux qu'un agent sans caractère, chargé de la correspondance.
Eusèbe de Brandt, ainsi se nommait cet agent, était le frère cadet de Christophe de Brandt qu'on a déjà rencontré plus d'une fois. Né en 1642, c'était un jeune homme intelligent et instruit; l'électeur l'avait destiné de bonne heure à son service en Pologne, l'envoyant séjourner dans ce pays et lui en ^sant apprendre la langue. Après avoir accompagné son frère en Angleterre et au congrès de Bréda, Eusèbe de Brandt ^tait retourné en Pologne avec Hoverbeck en août 1668, et y •était resté presque continuellement depuis, soit à Posen, soit À Varsovie (2). Quand les envoyés extraordinaires furent partis, il n'eut à annoncer pendant plusieurs mois que des aouvelles désagréables : le roi était entouré d'ennemis de l'électeur, le vice-chancelier Olszowski notamment, et le jeune Roth qui bientôt allait être élevé à la dignité de chambellan (3) ; non seulement il ne pouvait être question de le marier à une nièce de Frédéric Guillaume (Louise Elisabeth ^e Gourlande) ou à une fille du duc de Neubourg, comme on y avait songé à Kœnigsberg (4) , mais on èe heurtait à mille chicanes de sa part. Ce n'est qu'après son couronnement à Gracovie, le 29 septembre, que ses dispositions parurent s'améliorer; encore Brandt suivait-il avec inquiétude les manœuvres d'un ambassadeur français, Louis de Lionne, fils du grand ministre, venu expressément pour offrir les compliments de Louis XIV (5) ; on attribuait à de Lionne le projet <ie faire épouser à Michel une princesse française (6) . En
(1) Cf. U. et À,, XII, 422, relation datée de Proschniu, 17 juillet 1669.
(2) Ibid., XII, 225-26.
(3) « Le roi, le Tice-chancelier et Roth sont maintenant unis comme le . leailles d'un trèfle » (ein rechtes Trifolium), écrivait Brandt le 20 août 1669,
ibid., XII, 424.
(4) Jbid.y XII, 416, Télecteur à ses envoyés, 22 juin 1669.
(5) Cf. Recueil des Instructions, IV, Pologne , 113 ss.
(6) Cf. 17. et A., XII, 429, relation de Cracovie, 26 octobre 1669.
196 INTRIGUES DE RALGRSTEIN
novembre, le sénat polonais se résigna à accorder le titre de seigneur (DominusJ de Lauenbourg et de Btttow; néanmoins rélecteur, ayant écrit au roi au sujet du renouvellement d'investiture, en reçut une réponse peu satisfaisante (1). Abandonné et souvent même menacé par les grands de son royaume, Michel se jetait de plus en plus dans les bras de rAutriche : son mariage avec la sœur de TËmpereur, Tarchi-» duchesse Éléonore, décidé à la fin de Tannée, s'accomplit le 27 février 1670 devant Timage vénérée de la vierge de Gzen* stochowa (2).
Aux soucis que donnait la sourde hostilité du roi et de son entourage s'ajoutèrent bientôt de plus sérieuses préoccupa* tions : le colonel Christian Louis de Kaickstein, fils du général de ce nom (3) , un des représentants les plus turbulents de la noblesse prussienne, et déjà condamné une fois pour de coupables agissements contre son duc, s'échappa de ses terres où il était interné depuis deux ans, et se réfugia à Varsovie au milieu de mars 1670 (4) . Uni au jeune Roth et protégé par Olszowski, Kaickstein se plaignit hautement de la tyrannie de l'électeur et prétendit porter devant la diète polonaise les plaintes des sujets prussiens. La diète s'étant séparée le 19 avril, il ne cessa pas de s'agiter et de chercher partout des ennemis au Brandebourg; il se fit même catholique pour être mieux écouté (5). Il y avait un danger réel à laisser se perpétuer ces intrigues, à une époque où les États du duché de Prusse gardaient des velléités d'indépendance et où un nou-
(i) Cf. U. et A,, XII, 431-33, relation de Brandt du 16 novembre, lettres de- Télecteur au roi des 20 novembre et 9 décembre, lettre du| roi du 30 novembre
(2) Ibid.y 436, note 1 ; Brandt, qui avait fait un voyage en Brandebourg, venait de rentrer à Varsovie avec le titre de chargé d'affaires.
(3) Le général était mort en mai 1667.
(4) Pour toute l'histoire de Kaickstein, voir, outre les V. et A.^ Pagxkowsu,. Der grosse Kurfûrst und Christian Ludwig von Kaickstein, dans les Forsch, %ur hrdg, und preuss, Geschichte, II, 2 (1889), 103 ss., et Hirsch, Zur Geseh, Chr. L. von Kalcksteins (Ibid., III, 1 (1890), 248 ss.) et ActenstOcke zur Gesck. Chr. L. von Kalcksteins (Ibid., V (1892), 299 ss.).
(5) Cf. U. et A,, XII, 438-45, relations de Brandt, 18 et 22 mars, 3, 12, 19» 27 et 30 avril 1670.
ATTITUDE SUSPECTE DU ROI MICHEL i9T
veau gouverneur, le duc Ernest Bog^islas de Groy, doublement détesté comme gouverneur et comme étranger, venait d'être désigné pour la place laissée vacante par la mort de Radziwin (1). Aussi Frédéric Guillaume ordonna-t-il à Brandt, d'abord de demander l'extradition de Kalckstein, puis de se concerter avec un conseiller brandebourgeois qui était en même temps lieutenant-colonel en Pologne, Ahasvérus de Lehndorf, pour enlever le fugitif et le ramener mort ou vif en Prusse (2) . Ce dernier ordre permet d'attribuer à l'électeur la responsabilité pleine et entière des événements ultérieurs, bien qu'il ait cherché plus tard à s'en dégager, en la rejetant sur son envoyé.
Kalckstein, s'étant éloigné de Varsovie pendant l'été, passa au second plan pour quelques mois, et les relations des cours de Berlin et de Varsovie devinrent plus cordiales. Le trésorier Morsztyn se rendit en Brandebourg pour régler diverses contestations et vit ses ouvertures bien accueillies, sauf lorsqu'il essaya d'intercéder en feveur du prussien proscrit (3) . De son côté l'électeur chargea Hoverbeck et Albert d'Ostau d'aller recevoir l'investiture royale pour Lauenbourg et BCitow, ce qui eut lieu sans difficulté le 5 juillet; malheureusement les deux envoyés se heurtèrent à une mauvaise volonté manifeste quand ils réclamèrent la confirmation des traités de Wehlau €tde Bromberg; ils ne purent l'obtenir et durent quitter Varsovie au milieu du mois d'août, non sans avoir énergiquement protesté (4) . Le roi Michel eut beau écrire qu'il observerait les traités comme s'il les avait jurés, la promesse n'était qu'un palliatif; elle n'apaisa qu'à demi la colère et les craintes de Télecteur (5). La réunion d'une diète était imminente et ne
(1) L'acte de nomination du duc de Croy est date du 30 mars 1670 (cf. Obuch, Op, cit. y I, 265), mais ce n'est qu'en juillet que le duc prit possession de sa charge (cf. A. E., Corr, de Brandebourg^ VII, pièce 46, lettre de Rcenigslerg du 25 juillet 1670).
(2) Cf. U. etÀ.,\l\, 438, note 2, et 448-49, rescrits des 19 mars et 15 mai 1670.
(3) Ibid., 452-54, en juin 1670; cf. Pcfewdorf, F. W., XI, § 100.
(4) Cf. U. et A., XII, 455-71, instructions du 6 juin, relations de juillet et août 1670.
(5) Ibid., XII, 472-73, 30 août 1670.
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présageait rien de bon : beaucoup de Polonais ne parlaient-ils. — -le foire rentrer le duché de Prusse dans la République et i diviser en palatinats et en starosties! (1) ne fois de plus Thorizon s'obscurcissait du côté de la Vis-
Kalckstein, qui avait fait le mort depuis la fin de mai, le moment venu de rentrer en scène. Huit jours aprèserture de la diète, il reparut à Varsovie, affectant, il est
un profond repentir et se déclarant prêt à aller se jeter pieds de l'électeur à Berlin, à condition d'avoir la vie e (2) . Cette attitude était une comédie destinée à donner lange à Brandt et à lui inspirer une fausse sécurité. Le §é d'affaires du Brandebourg était sur ses gardes; il ne se ) pas tromper, mais ne réussit pas à arrêter les menées, rattre. Kalckstein, qui dès lors se répandait secrètement njures contre l'électeur, et voyait la diète disposée à ter ses plaintes (3), prépara lentement son coup; puis, le ctobre, il se rendit à la salle des séances et déposa au
des États de Prusse (4) une supplique contre l'oppression^
cruauté du gouvernement électoral. La démarche, bien eillie par quelques ennemis de l'électeur, n'eut pas le es qu'en attendait son auteur; la grande majorité des teurs et des nonces déclarèrent que la chose ne regardait a République et que Kalckstein avait perdu la raison (5) . efois ni la diète ni le roi ne songeaient à accorder au idebourg la moindre satisfaction, et Frédéric Guillaume Lt réclamé pour la seconde fois l'extradition de son sujet i, on lui fit la plus hautaine et la plus désagréable des nses (6).
a. U. et A., XII, 472, relation de Brandt, du 26 août 1670. /6tW.,XII, 474-75, relation du même, du 18 septembre 1670. On faisait alors le procès du castellan de Posen et parmi les chefs d'acca-^ se trouvait le fait d'avoir correspondu avec Frédéric Guillaume (ibid.y W8, note 1).
Kalckstein n'était nullement autorisé par les États de Prusse, et ceux-ci ledésrent formellement (76iJ., XII, 490, note 2; cf. Pdfewdorf, F. W,, XI, $103). Cf. U. et A., XII, 470-85, relations de Brandt, 14, 18, 21 et 28 octobre, novembre 1670.
Ibid., XII, 484, note 1, lettre de l'électeur au roi, du 20 octobre 1670, et
ENLÈVEMENT DE itALCKSTBIN (1670) IM
Alors se passa un éyénement qui a longtemps prêté à mainte conjecture et sur lequel des documents nombreux, récemment publiés, permettent de faire aujourd'hui une complète lumière. Obéissant aux ordres antérieurs de l'électeur, renouvelés du reste le 3 novembre (1), et sûr de répondre à un de ses plus chers désirs, Brandt avait pris des mesures pour s'emparer de rive force de Kalckstein et pour le livrer à la justice électorale. Deux officiers polonais, de l'entourage du prince Demetrius Wisnioi^ieçki, le colonel Laski et le capitaine Megelin, étaient du complot, et le gouverneur du duché de Prusse avait secrètement détaché en Pologne avec quelques dragons un aventurier écossais, le lieutenant Montgommery, chargé de prêter main forte à Brandt (2) . Kalckstein se sentait menacé et prenait de grandes précautions, habitant un couvent et n'en sortant que pour aller au château ou cheir le vicechancelier; de temps en temps pourtant il rendait visite au chargé d'affaires brandebourgeois . Depuis trois semaines, Montgommery et six dragons vivaient chez Brandt, cachés dans une chambre sur la cour, dont les volets restaient hermétiquement fermés ; deux fois ils avaient espéré se saisir de leur proie, deux fois le coup avait manqué, Kalckstein étant venu escorté de plusieurs gentilshommes armés. Enfin le 28 novembre ils eurent la joie de voir arriver le personnage accompagné d'un seul serviteur; ils se jetèrent sur lui, le bâillonnèrent et le lièrent en un clin d'œil, puis le placèrent, enveloppé d'un manteau et d'une couverture, dans une voiture pleine de foin, et l'emportèrent à toute bride à travers la Pologne jusque dans le duché de Prusse. Cette fois, l'agitateur dangereux qui rêvait de lancer la pospolùe sur les terres de l'électeur, le condamné en rupture de ban qui bravait le res-
4S6, note i, réponse du roi, du 24 novembre, dont le texte est dans Ziluski, Epistotarum historico-familiariumy tomi très, in-4'', Brannsbergae, 1709-11, 1^275.
(1) Cf. U. et A., XII, 484.
(%) Ibid.y XII, 482, relation de Brandt du 24 octobre 1670, et Hirsch, iicfenttûcke cités (Forsch. zur brdg. u. preuss. Getch., V, 5S90-310), notamment ordre du duc de Groy à Montgommery, 1'' novembre 1670, et relation détaillée de Brandt à l'électeur, du 30 décembre 1670.
tOO RETRAITE DE BRANDT
sentiment de son maitre, était réduite Fimpuissance. Frédéric Ouillaume tenait sa vengeance et devait se montrer inexorable pour le vassal rebelle qui, sans parler de ses autres méfaits, avait osé combattre l'établissement de son despotisme en Prusse.
Tel était le désordre, telle était Tincohérence de la vie polonaise, qu'on mit plusieurs jours à Varsovie à s'apercevoir de la disparition de Kalckstein. Quand on s'en inquiéta, les soupçons s'égarèrent au début, Brandt ayant pris la précaution de dire, et de faire écrire par le duc de Croy et par l'électeur, que Kalckstein avait tenté de voir sa femme en Prusse et avait été arrêté à la frontière (1). Cette explication ne résista pas à l'évidence : on avait vu Montgommery et son escorte à quelques milles de Varsovie, et une enquête faite par le vice-chancelier Olszowski au domicile de Brandt révéla tous les détails de l'enlèvement (2) . L'électeur nia qu'il eût donné aucun ordre à ce sujet et enjoignit à Brandt de le déclarer hautement, en exprimant l'espoir que personne ne songerait à protéger l'abominable criminel ni à le soustraire au châtiment qu'il avait mérité (3) . Ces protestations n'eurent pas d'effet, et le roi, s'adressant directement aux hauts conseillers du duché de Prusse, réclama la mise en liberté de Kalckstein, en même temps que la punition de ceux qui 1 avaient enlevé (4) . La conduite de Brandt confirma d'ailleurs l'opinion des Polonais : mal vu de tous, et craignant un affront qui pouvait rejaillir sur son prince et avoir des conséquences terribles, il se décida brusquement à quitter Varsovie et à se retirer en Prusse (4 décembre) . C'était un aveu implicite. Frédéric Guillaume en fut très mécontent et ne le cacha pas à son agent qu'il invita à se réfugier à Stettin ou à
(1) Cf. U, et A., XII, 488, note t.
(S) Ibid., XII, 480, relaUon de Brandt, du 3 décembre 1670.
(3) Ihid., XII, 490-91, lettre de Télecteur à Brandt, 8 décembre 1670.
(4) Ibid., XII, 491, note 1 (5 décembre 1670). La réponse des bauU conseil* lers fut correcte et leur attira les éloges de l'électeur-duc ; ils déclarèrent ne savoir qu'une cbose, c'est que Kalckstein était un traître qui méritait la mort (ibid., XII, 491, lettre du 10 décembre 1670, et 492, note 1;.
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Hambourg (1). Fidèle à sa tactique, Télecteur continua à soutenir qu'il n'était pour rien dans Tenlèvement, qui avait eu lieu à son insu et sans son ordre; il prétendait n'en pas connaître les auteurs, et alla même jusqu'à promettre de punir Brandt, s'il avait pris une coupable initiative (Etwas unverantworiliches gethan) (2) .
Ces déclarations hypocrites étaient assez inutiles. Gomment y ajouter foi, alors que l'on connaissait le rôle de Montgommery et de ses dragons! Le procès de Kalckstein se poursuivait avec une rigueur et un arbitraire significatifs, prouvant une animosité qui se riait du droit des gens comme de toute autre règle. Le roi Michel s'en indigna. Après avoir écrit aux régents du duché de Prusse, il s'adressa à l'électeur lui-même et l'avertit qu'il ne supporterait plus la présence dans sa capitale d'un résident brandebourgeois (3) . L'envoi à Berlin d'u^ gentilhomme de sa chambre, Albert Opacki, en janvierfévrier 1671, fut l'occasion de discussions irritantes. Opacki réclama l'élargissement de Kalckstein ainsi que la punition de Brandt et de ses complices, proposa la nomination de commissaires pour régler certains différends, et annonça la suppression de la poste entre Kœnigsberg et Varsovie, sous prétexte qu'elle avait favorisé l'attentat du 28 novembre précédent, en fournissant des relais aux ravisseurs (4) • En réponse à ces ouvertures, Frédéric Guillaume s'engagea seulement à ordonner une enquête sur les menées de Brandt; il demanda en revanche la confirmation immédiate des traités de Wehlau et de Bromberg, et s'éleva fortement contre les mesures vexatoires relatives à la poste (5) . Gomme l'enquête promise fut ce qu'elle devait être, c'est-à-dire un trompe-l'œil, et que la sentence portée contre Brandt et Montgommery ne
(i) Cî. V. et À., XII, 492-95, relations de Brandt, des 7 et 18 décembre, lettres de l'électeur à Brandt du 19 décembre 1670 et du 2 jan- TÎer 1671.
(i) Ibid., XII, 495-96, lettre au roi de Pologne^ l*" janvier 1671.
(3) Ibid., XII, 495, note 1, lettre du 31 décembre 1670.
(4) Ibid., XII, 496-97, 502 et 504, trois mémoires d'Opacki, en février 1671.
(5) Ibid.y XII, 498-502, 503-04 et 505.
SOS AMÉLIORATION DBS RAPPORTS
fut pas exécutée (1), comme d'autre part Kalckstein torturé et condamné à mort fut ensuite décapité (en novembre 1672) , les rapports du Brandebourg et de la Pologne restèrent long-» temps assez tendus. Peut-être une rupture aurait-elle éclaté, si le roi Michel n'avait été paralysé par des désordres dan& son royaume et par le péril turc. Sans ressources contre rhostilité des magnats, il redoutait leurs intrigues en faveur du comte de Saini-Pol, fils du duc de Longueville (2). Sans* force pour combattre les Turcs, il était menacé de leur invasion dans les provinces méridionales, surtout en Ukraine où les appelaient les cosaques rebelles. Dans ces conditions, il eût été souverainement impolitique de se brouiller aussi avec le Brandebourg. Frédéric Guillaume ne l'ignorait pas : sans se dissimuler la gravité de l'affaire Kalckstein, il estimait que le roi ne pousserait pas les choses trop loin. Il avait deviné juste.
Dès janvier 1671, Michel exprimait Tespoir de renouer prochainement les relations amicales d'autrefois (3) . Tout en s'opposant à Tenvoi d'un résident électoral à Varsovie, il y tolérait un agent sans caractère, qui correspondait à la place de Brandt, Christophe Wichert (4). Enfin il avait besoin de secours contre les Turcs et réclama, au milieu de l'année, le& troupes auxiliaires dues par le Brandebourg en vertu des traités de Bromberg (5) . Les esprits se calmaient peu à peu et une détente se produisait. Frédéric Guillaume ne cessa d'y travailler, en stimulant le zèle de ses amis : Joachim Scultetus remplit quatre missions successives en Grande Pologne dans, le courant de 1671 (en février, en juin, d'août à octobre, et en décembre) (6) ; il visita particulièrement le grand chancelier
(1) Brandy notamment, condamné à l'exil et à la confiscation des biens, fut gracié et reparut en Brandebourg dès 1672.
(2) Ces intrigues étaient, il est vrai, sans portée, la France n'étant pas disposée à les soutenir; cf. Recueil des inttructionty IV, 117.
(3) Cf. U, et A., XII, 495, note 1, lettre du Î4 janvier 1671.
(4) Ibid., XII, 230 et 496, note 1; Wichert était déjà à Varsovie au commenment de janvier 1671.
(5) Ibid., XII, 509, note i, lettre du 10 juin 1671. (6)/6tV{., XII, 506 ss.
DETENTE COMPLETE EN 1672 SOS
Lesczinskiy le primat Prazmowski et le castellan de Posen, Grzymiiltowski, tous les trois animés de dispositions favorables. L'électeur témoig^nait d'ailleurs ses bonnes intentions en offrant de fournir contre les Turcs, outre les 1,500 fantassins réglementaires, un corps de 500 cbevaux (1) ; si la négociation traîna en longueur, ce ne fut pas sa faute, mais celle du roi de Pologne qui, le péril turc diminuant, n'était pas pressé de contracter vis-à-vis du Brandebourg une dette de reconnaissance (2).
L'année 1672 devait voir se faire l'apaisement. Une ambassade extraordinaire, composée d'Hoverbeck et du conseiller de légation, Daniel de Tettau, partit de Berlin en décembre 1671 pour aller demander à Varsovie la confirmation sans cesse ajournée des anciens traités (3). Cette fois, la mission réussit, et, le 24 mars 1672, les traités furent solennellement jurés (4). Hoverbeck resta en Pologne, tandis que son collègue s'en retournait. Sans doute il ne put obtenir la remise d'Elbing et dut entendre plus d'une tirade sur l'ealèvement de Ralckstein; mais une attaque des Turcs rendait le roi forcément accommodant, ainsi que l'attitude du grand chancelier et du primat dont Scultetus signalait le mécontentement (5). Le bienveillant accueil fait à Berlin à Opacki, qui implorait des secours, et l'équipement de 1,500 brandebourgeois, que le colonel comte de Doenhof devait conduire contre les Turcs (6) , témoignèrent de l'amélioration des rapports. Les déceptions de 1669, les froissements et les tiraillements de 1670-71 étaient oubliés. Michel, devant le péril turc, jugeait sage de ménager son voisin
(1) Cf. U. t\ A.f XII, 513-14, conférence des commissaires électoraux avec le polonais Opacki à Rœnigsberg, les 29 et 30 août 1671.
(2) Ibid., XII, 518, lettre du roi à l'ëlecteur, 23 novembre 1671.
(3) Ibid.y XII, 522-23, instrucUons du 19 décembre 1671. (k) Ibid., XII, 530.
(5) Jbid.f XII, 524-33, relations d'Hoverbeck, et aussi de Scultetus qui en avril-mai et en juin 1672 remplit deux missions en Pologne.
(6) Ibid., XII, 534 ss. ; Opacki était à Berlin en mai 1672, et y signa le recès du 16 mai (cf. Mobr^er, Op. cit., 363-64) ; le corps auxiliaire fut équipé en août, «t conduit en septembre au delà de la frontière.
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allemand; Frédéric Guillaume, de 8on côté, tenait à la sécurité de ses frontières orientales, au moment où les événements de Touest et du centre réclamaient toute son attention.
Malgré Timportance des affaires de Pologne, dans un temps où il rompait définitivement ses anciens liens de vassalité et fondait sur des assises inébranlables sa souveraineté dans le duché de Prusse, Télecteur avait, depuis l'élection de 1669, reporté vers d'autres régions le plus fort de ses convoitises ou de ses craintes. D'une part, il épiait avec un ardent intérêt les péripéties de la lutte diplomatique engagée entre la Triple Alliance et la France, et dont les pos* sessions espagnoles semblaient Tenjeu ; d'autre part, il suivait d'un œil clairvoyant les évolutions inquiétantes de la cour impériale, et les rivalités sans cesse renouvelées des princes de TEmpire.
Depuis la paix d'Aix-La-Ghapelle, l'Europe était divisée en deux camps. Les Provinces-Unies s'étaient effrayées des conquêtes françaises aux Pays-Bas, et, pour protéger la misérable Espagne, avaient rallié autour d'elles l'Angleterre et la Suède. Louis XIV, arrêté en plein succès, s'était résigné à se contenter de quelques villes de Flandre, non sans frémir en secret d'indignation contre ses anciens alliés, les Hollandais, devenus d'incommodes arbitres entre lui et ses ennemis; il n'avait cédé qu'à contre-cœur et nourrissait de sombres projets de vengeance. Il l'a dit lui-même dans ses Mémoires. A partir du printemps de 1668, la lutte fut engagée, lutte sourde et diplomatique, qui quatre ans après devait se transformer en lutte ouverte et à main armée.
Frédéric Guillaume fut recherché par les deux partis. Il semblait naturellement porté vers la Triple Alliance, formée de puissances protestantes, dont deux au moins étaient des alliées traditionnelles. Allait-il écouter ses sympathies et pactiser avec la ligue de La Haye? Resterait-il sur la réserve, comme il l'avait fait en 1667-68, retenu par certaines défiances et certaines craintes? Ou bien se laisserait-il gagner par la France, prête à promettre beaucoup pour isoler les
EXAMEN DE L'HOKIZON POLITIQUE
Hollandais, prête surtout à faire avec les territoires espagnols des largesses qui ne lui coûtaient guère? Le problème se posait, embarrassant et passionnant à la fois, car l'Empereur , rival ordinaire du Roi Très-Chrétien, venait de se rapprocher de lui pour le partage éventuel de la succession d*Espagne, et, au milieu des tergiversations des princes allemands, la résolution du Brandebourg prenait une importance capitale.
L*électeur ne parait pas avoir hésité au début. Depuis son traité de 1667 avec la France, il avait pris son parti de Teffondrement de TEspagne. La politique des Hollandais était loin de le satisfeire : qu'il s'agit de la dette Hœfyser, ou des garnisons du duché de Glèves, on le traitait avec un sans* gêne révoltant; Jean de Witt personnellement était mal dis* .posé pour le Brandebourg et le tenait en peu d'estime (1), comme un de ces états minuscules qui formaient le ridicule • squelette » du Saint-Empire. Charles II d'Angleterre avait déçu les espérances autrefois fondées sur lui : sa mollesse, son égoïsme épicurien, son indifférence pour tout ce qui ne touchait pas directement sa sécurité ou son bien-être, ses besoins d'argent qui le mettaient à la merci du plus offrant, diminuaient le poids de sa parole et de ses promesses; rarement on avait vu prince plus inconsistant. Frédéric Guillaume ne pouvait compter sur lui ni pour soutenir de concert le& intérêts de leur neveu commun, le prince d'Orange, ni pour défendre avec quelque suite la cause du protestantisme en Europe, ni pour résister à Louis XIV. Quant à la Suède, sous la régence d'Hedwige Éléonore, elle n'offrait guère plus de garanties : deux partis s'y disputaient la prépondérance, et, malgré le triomphe momentané de Bjômclou, rien ne prouvait que le grand chancelier La Gardie ne dût bientôt reprendre le dessus, et avec lui l'influence française; l'argent ne demeurait-il pas le souverain maître à Stockholm, et tout n'y était-il pas une question de surenchère! D'ailleurs l'électeur n'avait
(1) Voir Dotamment U, et À,^ XIV, 427; GoeM raconte une conversation qu'il a eue, en septembre 1669, avec Schwerin sur les vraies visées de Jean de Witt
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pas oublié ses anciens démêlés avec le gouvernement suédois, et redoutait toujours une attaque à Timproviste.
Soit dépit des mauvais procédés hollandais, soit méfiance légitime contre le roi d'Angleterre, soit crainte des Suédois, Frédéric Guillaume né répondit pas aux avances des trois puissances alliées. Il les traita même plutôt avec froideur. Si Blaspeil, Gopes et Romswinckel continuèrent de le représenter à La Haye (1), Christophe de Brandt et Grockow quittèrent Londres et Stockholm au milieu de 1668, et leur poste resta vacant pendant trois ou quatre ans. Une lettre intime à Schwerin donne la mesure de ce qu'étaient alors les sentiments de Télecteur : il faisait dire au ministre de France, Millet, qu'il estimait la parole de son roi a autant qu'une armée » , pour le protéger en cas de besoin contre la Suède (2) . La crainte de la Suède le poursuivit longtemps : deux ans plus tard, l'avènement en Danemark de Christian Y, son neveu par alliance, lui fut d'autant plus agréable qu'il vit dans le jeune roi un allié éventuel contre Charles XI (3). Lorsqu'un député des États-Généraux, le baron de Geat, s'ouvrit à ses ambassadeurs du désir de le voir entrer dans la Triple Alliance, il fit répliquer qu'il ignorait le but exact de celle-ci et suspendait son jugement en attendant des preuves certaines d'amitié, par exemple la mention détaillée des secours et subsides qu'on lui fournirait (4) .
Depuis le mois de juin 1668, le roi d'Angleterre songeait à envoyer en Brandebourg un ambassadeur. Le personnage choisi, Gabriel Sylvius, était fils d'un pasteur de la principauté d'Orange, avait siégé comme procureur général au parlement de cette principauté, et avait été au service de la princesse
(1) Gopes mourut au printemps de 1669. Cf. U. et A. y XII, 903.
(2) Ibid., XII, 928, lettre du 25 mai 1668.
(3) Février 1670. Il le fit aussitôt complimenter par un envoyé extraordinaire, Frédéric de Brandt (ibid., XVII, 57 et 78 ««.). Christian V, né en 1646 du roi Frédéric III et de Sophie Amélie de Brunswick, avait épousé en 1667 Charlotte Amélie de Hesse-Cassel^ nièce de Télecteur.
(4) Cf. U. et A., XII, 895-96, relation de La Haye (3 novembre) et retcritde l'électeur (20 novembre 1668).
ÉCHEC DE GABRIEL SYLVIU8 (1669) Î
douairière d*Orange, Amélie, avant de passer à celui de Charles II (1). La mission, retardée pendant près d'un an, s'accomplit enfin en mai 1669. Arrivé à Berlin à la fin du mois, Sylvius poussa jusqu'à Kœnigsberg où se trouvait Téleoteur; il y négocia du 17 juin au commencement de juillet, rajeunissant d'abord des compliments un peu tardifs au sujet du second mariage de Frédéric Guillaume par d'autres compliments sur la naissance récente d'un fils (2), ce qui était plus de circonstance, puis proposant l'entrée du Brandebourg dans la Triple Alliance, afin de garantir la paix d'Aix-La-Chapelle. Le Haut Président Schwerin, qui fut chargé de conférer avec lui, émit quelques doutes sur les visées du gouvernement anglais, prétendant que les choses avaient pu changer à Londres depuis le départ de l'envoyé et que peut-être le roi était près d'évoluer vers la France. Sylvius déclara ces allégations sans fondement (3), mais ne put fournir aucun éclaircissement, ni sur le texte de l'alliance de janvier 1668, ni sur les articles secrets qu'il ignorait. Dans ces conditions la négociation ne devait pas aboutir. Tout ce que l'électeur consentit à promettre, ce fut de continuer les pourparlers par l'intermédiaire de ses ministres à La Haye; il ne dissimula pas du reste qu'on le traitait fort mal en Hollande, et qu'il s'étonnait du silence par lequel de Witt avait accueilli ses demandes de subsides. Sylvius repartit le 10 juillet sans rien obtenir de plus précis (4) .
Frédéric Guillaume. était résolu à garder sa liberté vis-à-vis
(1) Cf. U. et À., XII, 635, note 3 et 669-70. Voir aussi les articles de Horà ^icckUk dans U Revue d*Hist. dipl. (1900-01), XlVet XV, sur Sir Gn^riel Sylvius.
(S) Le margraTe Philippe Guillaume, né le 29 mai 1669.
(3) Cette attitude de Sylvius semble prouver qu'il ne travaillait pas secrètement pour la France, comme le suppose M. Siccama (articles cités); le seul texte sur lequel pourrait s'appuyer l'opinion de M. S. me parait être celui de WicQUKFOBT, Hist. des Prov. Unies y IV, 60-61, déclarant qu'on n'avait pas pu oa pas voulu faire réussir la négociation de Sylvius.
(*)Cf. U. et À., XII, 672-74; XIV, 421-24. Pupeîidorf, F. ÏF., XI, §3, place à tort l'ambassade de Sylvius en janvier 1669. Après le départ de Sylvius, le principal intermédiaire entre les cours de Berlin et de Londres fut le prince Rnpert, oncle du roi et cousin de l'électeur; le prince exerçait une haute charge militaire en Angleterre.
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de la Triple Alliance. Il fit traîner en longueur des négociations engagées par Blaspeil et Romswinckel avec le ministre anglais Temple; il parut même ne pas se soucier des bruits qui couraient au sujet de l'entrée dans la ligue de TEmpereur et d'autres princes allemands (I). Plus il allait, plus il s'affer* missait dans sa réserve. Il finit par écrire, en mars 1670, qu'il ne pouvait adhérer à la Triple Alliance sans compromettre sa réputation, et, en avril, qu'il repoussait aussi toute garantie de la paix d'Aix-La-Ghapelle (2). Il avait pour cela d'excel* lentes raisons, comme on le verra tout à l'heure. Il ne se ravisa quelques mois après qu'en voyant le péril redoutable que couraient les Hollandais, péril encore caché pour eux et dont il se sentit presque un remords, parce qu'on voulait foire de lui le complice de leur ruine ; or sa mauvaise humeur contre de Witt ne l'aveuglait pas au point de Tentralner à des hostilités, contraires à ses vues comme à ses véritables intérêts (3).
En repoussant les ouvertures des membres de la Triple Alliance, il ne fit tout d'abord que se conformer à la plus élé* mentaire honnêteté. Il avait partie liée ou du moins croyait ravoir avec la France, pour l'élection polonaise, et restait fidèle à la ligne de conduite adoptée depuis le traité de décembre 1667. Blumenthal, arrivé à Paris en novembre 1668, était chargé de maintenir l'accord des deux pays et d'obtenir, si possible, pour la pauvre escarcelle de l'électeur quelques bribes des richesses qui affluaient dans le trésor du roi. La France, au reste, n'avaitrclle pas su éveiller les convoitises du Brandebourg, et l'intéresser habilement à la spoliation de l'Espagne! Quand Meinders et Poellnitz étaient revenus de
(i) Cf. U. et À., XII, 898-903, retcrit à Blaspeil et Romswinckel, da 5 juillet 1669; relations des deux envoyés, de juillet à novembre 1669.
(2) Ibid., XII, 903-906, et XIV, 445-451, relations de Goess, de mars et tTiil 1670. L'électeur rejeta alors les ouvertures de deux envoyés de Mayence à ce sujet. En mai 1671, il repoussa de même les propositions du suédois Wolfirath (ibid., XIV, 483).
(3) C'est ce que discernait très bien l'ambassadeur impérial, Goess ; cf. U» et i*» XIV, 487, 15 juin 1671.
MISSION DE VAUBRUN A KOENIGSBERG
Paris, ils en avaient rapporté une parole tombée de la bouche du ministre de Lionne, qui faisait espérer, en cas de partagée des Pays-Bas, l'acquisition d'un morceau de la Gueldre (I). Frédéric Guillaume avait saisi Tinvite et ne s'en était pas indigène.
Il était tout disposé à en entendre davantage lorsque Louis XIY lui dépécha le marquis de Yaubrun (2), dont la mission, décidée dès novembre 1668, ne s'accomplit qu'au printemps suivant. Les instructions de Yaubrun étaient à double effet : il devait d'abord s'occuper des affaires de Polog^ne, et, tout en promettant l'appui loyal du roi pour le duc de Neubourg, réserver expressément l'éventualité de l'élection de Condé; il devait ensuite remercier l'électeur de son attitude vis-à-vis de la Triple Alliance et le sonder au sujet d'une a ligue défensive très étroite » avec la France (3). Yaubrun, parvenu le 30 mai à Rœnigsberg, eut à peine le temps de traiter le premier objet de sa mission : la nouvelle de l'élection de Michel YVisniowieçki le débarrassa d'une négociation extrêmement délicate et propre à mécontenter Frédéric Guillaume (4). Sans doute ce dernier sut mauvais gré à Louis XIY de n'avoir pas soutenu de toutes ses forces la candidature de Neubourg, mais, Condé écarté, il en voulut encore plus à l'Empereur dont Michel Wisniowieçki apparaissait un peu comme une créature. Dès les premiers jours de juillet 1669, Schwerin et Meinders témoignèrent par leurs avances qu'on était prêt à oublier les déboires de l'élection polonaise. Yaubrun trouva donc le terrain assez bien préparé pour le second objet qu'il avait à poursuivre, et en vue duquel le roi
(1) Cf. U. et il., XII, 864-65, second post-scriptum de la relation du 30 mars
(2) Nicolas de Baatru de Nogent, marquis de Yaubrun et de Tremblay, était maréchal de camp et gouverneur de Philipperille. Plus officier encore que diplomate, il devait devenir lieutenant-général en 1672 et périr sur le champ de bataille d'Altenheim, le l^^.août 1675.
(3) Cf. Recueil des Instructions, XVI, Prusse, 137 ss., 19 avril 1669.
(4) Il avait commencé à entretenir Schwerin des intérêts de Condé et s'était quelque peu découvert, de même que de Lionne dans ses entretiens de Paris avec Blumenlhal. L'électeur n'en garda pas rancune.
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lui adressa le 21 août des instructions plus détaillées (1). Un voyage de Frédéric Guillaume à Memel jusqu'où il accompag[na sa sœur, la duchesse de Gourlande, sur le chemin j^ ^'-tau (2), et le désordre causé par le retour de la cour de gsberg à Berlin, retardèrent les pourparlers; ce n'est la fin de septembre que Télecteur entretint Vaubrun de nce tt étroite » qu'il était question de conclure, et dé- Schwerin et léna pour s'aboucher avec lui dans le plus l secret (3) . La première conférence eut lieu à Cœlln le ptembre (4). Elle fut loin d'être décisive. Vaubrun proun traité valable pendant vingt ans, avec obligation pour mdebourg de ne pas entrer dans la Triple Alliance, de îUer à reformer la ligue du Rhin, d'empêcher la réadon de la Bohême dans le collège électoral (5) , et de soûles droits de Louis XIV à la succession d'Espagne; en iche, il n'offrait jusqu'à la mort du Roi Catholique que )0 thalers par an, chiffre qu'il donna, il est vrai, en rouit, et qui était probablement susceptible d'être augmenté, ne Frédéric Guillaume était en déplacement aux envide Berlin, léna se rendit auprès de lui, à Zechlin, et lui senta la disproportion fâcheuse des demandes et des >, insistant sur le danger qu'il y aurait à s'engager dans areilles conditions. A son vif étonnement, le ministre a son maître prévenu en faveur de l'alliance proposée, lativement peu exigeant; par une résolution, toute perelle, du 29 septembre 1669, l'électeur accepta la plupart rticles de Vaubrun, mettant 10,000 hommes à la dispo-
jî. A. E., Corr, de Brandebourg, VI, pièce 34. Le récit de Pages, Grand ur, 205 88., est très complet pour la mission de Vaubrun. La duchesse venait d'assister à Kœnigsberg au baptême du petit Philippe jme dont elle était marraine (juin-juillet 1669). Cf. A. E., loc. cit.f VI, pièce 42, relation du 25 septembre 1669. Cf. U. et A.f XII, 907-11, protocole des conférences du 26 septembre au [>bre 1669.
Depuis le quinzième siècle où le roi de Bohème avait été un ennemi de re, il avait cessé de prendre part aux délibérations ordinaires du collège, 'ait conservé que le droit de sucrage lors des élections impériales. L*Audont le chef était en même temps roi de Bohème depuis le seizième demandait naturellement le rétablissement de l'ancien état de choses.
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sition du roi contre ses compétiteurs à la succession espagpiole, et ne réclamant en échangée que trois choses : 1*" le paiement de 100 ou 80,000 thalers lors de la ratification du traité, et ensuite de 40,000 thalers par an jusqu'à Touverture de la succession; 2"* la cession d'une partie de la Gueldre proche du duché de Clèves; 3* Tappui nécessaire pour obtenir de TEmpereur le duché de Jaegerndorf ou un équivalent, et des États- Généraux la restitution d'Orsoy. Le tout devait être tenu dans le secret le plus absolu (I).
A la suite de cette résolution, Talliance était virtuellement fiaite. Les exigences de Télecteur n'étaient pas irréductibles, et il ne s'agissait plus que de s'entendre sur les détails. Dans une conférence du I*' octobre, Schwerin et léna réglèrent avec Vaubrun une partie des points contestés (2) ; au commencement de novembre, un projet de traité fut rédigé en latin et remis au duc de Luynes qui se trouvait de passage à Berlin et s'en retournait en France (3). Louis XIV et ses ministres étaient, au moins autant que Frédéric Guillaume, désireux de conclure : inquiets des desseins de l'électeur de Mayence en vue de grouper en un faisceau les forces vives de l'Allemagne, et attachés à leur œuvre de vengeance contre les Hollandais, ils regardaient comme capital de gagner le Brandebourg, « à quelque prix que ce puisse être » (4) . Certaines discussions sur le chiffre des subsides et surtout sur les limites de la Haute Gueldre, part réservée à l'électeur si l'Espagne perdait les Pays-Bas, prolongèrent la négociation. Enfin, le 4 janvier 1670, les dernières difficultés furent levées, et les commissaires électoraux signèrent avec Vaubrun.
L'acte, antidaté du 31 décembre 1669 (5), comprenait
(1) Cf. U. et À., XII, 909-11.
(2) Ibid., XII, 911.
(3) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VI, relation de Vaubrun du 6 novembre 1669; Paoès, Grand Électeur, 211.
(4) Cf. Mémoire de Lionne au roi, du 1*' octobre 1669, cité par Paoès, loc. cit. y 214.
(5) « Pour ne point dater de deux années différentes, à cause des deux styles », écrivait Vaubrun, le 5 janvier 1670 (A. E., Corr. de Brandebourg^Yl,
TRAITÉ DU SI DÉCEMBRE
seize articles, complétés par trois autres articles séparés. Il stipulait une amitié et alliance étroites (arctior amicitia et fœdus) pendant dix ans entre les deux contractants (1). L'électeur promettait de ne pas adhérer à la Triple Alliance (â) , de s^employer au renouvellement de la \\Q\xe du Rhin où il chercherait à faire rentrer les ducs de Brunswick et la landg^rave de Hesse-Gassel (3), de favoriser les intérêts français dans la diète, sans permettre au collège électoral la réadmission de la Bohême (4) , et, en cas d'ouverture de la succession d'Espace, de soutenir avec 10,000 hommes les droits du roi sur les Pays-Bas (5). De son côté, le roi s'engag^eait à verser à Télecteur 400,000 thalers en dix ans, et 150,000 pour les levées au moment du casus fœderis (6) ; qu'il acquit les Pays-Bas par un arrangement diplomatique ou par la guerre, il céderait au Brandebourg en toute souveraineté les places de Gueldres, Venloo et Buremonde avec leurs dépendances, et même toute la Gueldre au delà de la Meuse, ne se réservant de cette province que Stevenswert et quelques parcelles à gauche du fleuve (7).
Le secret de l'acte du 31 décembre 1669 fut, par une rare fortune, gardé rigoureusement, comme le voulait l'article XIII (8). Blumenthal, rappelé le 24 novembre précédent, parce que sa mission était terminée depuis le règlement des
pièce 89). Voir le texte du traité, en abrégé et in extenso , moins le« article» séparé», dans Mobrner, Op. cit., 335-37 et 691 ss.
(1) Articles I et XIV.
(2) Article III : promittit Me abttinere velle a fœdere, quod hactenus vocari amat triplex.
(3) Article IV et premier article séparé. L'électeur devait rentrer dans la ligue du Rhin, même si quelques princes en repoussaient la reconstitution, pourvu qu'elle contint au moins trois princes catholiques et trois protestants.
(4) Articles séparés 2 et 3.
(5) Articles V et VI; les 10,000 hommes (4,000 chevaux et 6,000 fantassins) seraient pourvus de Tartillerie nécessaire.
(6) Articles vu et VIII.
{7) Article XI, et déclaration explicative du roi, lors de la ratification du 24 janvier 1670 ; cette déclaration demandée par l'électeur se terminait par la formule de l'arbitraire royal î « cartel est notre plaisir » ; cf. Mobrner, 696.
(8) Hujus praetentis tractatus, qui semper tecretus esse débet.
VALEUR DE CE TRAITÉ Îi3
affaires polonaises (1), avait quitté Paris le 28 décembre, et ne fut pas mis au courant. Yaubrun pensait qu'on Tavait rappelé pour qu'il ne soupçonnât rien (2) ; ce qui est certain, c'est que Crockow, qui bientôt allait le remplacer, fut tenu dans la même ignorance. On n'a connu le traité qu'au dixneuvième siècle (3) .
Plusieurs historiens ont recherché les raisons qui poussèrent Frédéric Guillaume à conclure cette alliance, dont ils ont également discuté l'importance (4). La défiance ou la mauvaise humeur que l'électeur nourrissait contre la Triple Alliance, son désir de resserrer les liens qui l'unissaient à la France, son pessimisme au sujet de l'avenir de l'empire espagnol et le parti pris de profiter de sa dissolution, par-dessus tout une sorte de rage impuissante contre l'Empereur qui l'avait trompé en Pologne et qui, loin de tenir en échec Louis XIV, avait conclu avec lui un traité de partage éventuel de la succession d'Espagne, voilà qui explique largement, ce me semble, la résolution prise (5). Droysen l'avait reconnu et on n'a fait depuis que le répéter (6) . Reste la question de la valeur du traité. Doit-on le considérer comme o un engagement formel et sans restrictions » , par lequel Frédéric Guillaume a passait au parti français », comme l'a cru M. Pages? ou bien, doit-on n'y voir, avec Droysen et M. Philippsbn, qu'un pacte où l'électeur donnait seulement le doigt et non pas la main, voire a qu'une trêve imposée par la nécessité? » A bien peser les choses, on penche vers la dernière opinion. Sans doute l'électeur prend position contre
(1) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VI, pièce 64, lettre de l'électeur au roi, du 24 novembre 1669.
(2) /Aie/., VI, pièce 65, relation de Vaubrun du 27 novembre 1669.
(3) MiORET, Op cit., III, 286, en 1842, cite le traité comme encore secret et inédit; il a été publié par Moerker pour la première fois.
(4) Voir notamment la discussion intéressante de Pages, Grand Électeur^ 217-20.
(5) La corruption n'y fut certainement pour rien et les pensions ou cadeaux distribués à Schwerin, léna et Meinders, n'influèrent pas sur leur attitude, quoi qu'en ait pu penser Vaubrun; cf. A. E., loc. cit.^ VI, pièce 89, 5 janvier 1670.
(6) Op. cit., III, lu, 267-68; cf. Puilippso», Op. cit., II, 231.
îl* CARACTERE PRECAIRE DE L'ALLIANCE
rEmpereur, et cela tout le monde Ta discerné; sans doute il joue le jeu qui a fait plus tard la fortune de sa Maison et, ne pouvant empêcher la ruine d'un puissant voisin, il s'assure du moins sa part du butin ; mais il n'est pas sans être vaguement informé des dangereux projets de Louis XIV et la prudence seule Tenchaîne provisoirement à l'ennemi irréconciliable des Hollandais. Quoi qu'on en ait pensé et dit, Talliance de 1669 n'est pas plus étroite que celle de 1667; elle n'est encore qu'un pis-aller, qu'une mesure de circonstance, subie pour parer à un isolement inévitable autrement, et destinée à être mise de côté dès qu'elle aura cessé d'être utile. C'est ce que prouve abondamment la suite.
H existait un profond malentendu, ou plutôt, car d'un côté tout au moins on en avait conscience, une profonde divergence de vues entre les cours de France et de Brandebourg. La première, en achetant l'appui de l'électeur contre les deux branches de la Maison de Habsbourg, songeait très délibérément à l'entratner aussi dans la lutte prochaine contre les Provinces-Unies; elle estimait qu'après lui avoir fait adopter la moitié de son programme, elle réussirait aisément à lui faire agréer l'autre (1). Frédéric Guillaume, au contraire, croyait avoir été au bout des concessions permises; il était bien décidé à ne pas aller plus loin. Le fait qu'il savait déjà où on voulait le mener et qu'il se refusait dans son cœur à se laisser faire, est la meilleure démonstration du caractère précaire que devait avoir à ses yeux la récente alliance.
Quelques mois à peine s'étaient écoulés depuis la paix d'Aix-La-Chapelle quand il avait reçu la première nouvelle des plans secrets du Roi Très-Chrétien. Blumenthal ayant été, lors de sa mission en France, adressé à Turenne, comme à un ami du Brandebourg (2) , avait appris de lui que, pour obtenir des subsides, il faudrait évidemment s'engager à combattre
(1) Cf. Pribram, Zur atiswàriigen PoUitik des Kurfursten Friedrich Wilhelm, loc. cit., 116.
(2) Cf. Grimoaud, Lettres et mémoires de Turenne, I, 472, lettre de l'électeur à Turenne, 13 septembre 1668.
OUVERTURES DE LOUIS XIV CONTRE LA HOLLANDE
contre n'importe qui (contra quoscumque)^ et en particulier contre les Hollandais dont Ting^ratitude méritait un châtiment. L'électeur avait été extrêmement troublé de Tinsinuation; il avait annoncé aussitôt, et sans plus ample informé, l'intention d'entraver plutôt que de favoriser la vengeance de Louis XIV (I). Celui-ci eut-il vent de ces dispositions? Cela est peu probable. Quoi qu'il en soit, en mars 1669, prenant acte du mécontentement que causait à Berlin l'attitude des États-Généraux, Turenne et de Lionne revinrent à la charge auprès de Blumenthal ; ils l'assurèrent que le roi ne permettrait pas aux Hollandais de marcher sur le pied à l'électeur, et qu'au premier signe il viendrait le défendre contre leurs violences; Frédéric Guillaume recouvrerait ses places du duché de Clèves, et on chercherait à accroître l'autorité du prince d'Orange dans les Provinces-Unies (2). Huit jours plus tard, le roi lui-même, recevant Blumenthal à son lever, lui confirma formellement ces ouvertures (3) . L'effet produit fut le même qu'en décembre passé. L'électeur se méfia du zèle avec lequel on embrassait ses intérêts; il ordonna à son ministre de se tenir sur la réserve afin de mieux découvrir ce qu'on lui voulait (4) .
Blumenthal n'eut ni le loisir ni l'occasion de s'éclairer. Les événements de Pologne accaparèrent l'attention des deux cours durant plusieurs mois, et, la crise passée, c'est par d'autres agents que fut traitée la question hollandaise (5) . Le comte palatin de Sulzbach, Christian Auguste, profitant d'un
(1) Cf. U. et A., XII, 871, 873 et note i; relations de Blumenthal des 30 novembre 1668 et il janvier 1669; rescrit de l'électeur du 21 décembre 1668.
(2) Ibid., XII, 880-81, relation de Blumenthal du 29 mars 1669. De Lionne alla même, au commencement d'avril, jusqu'à dire qu'on ne regarderait pas à six tonnes d'or pour aider l'électeur à racheter ses villes (îbid.y XII, 882, relation du 5 avril i669).
(3) Ibid.y XII, 882-83, relation du 5 avril 1669.
(4) Ibid., XII, 883, rescrit du 26 avnl 1669.
(5) Il est curieux de noter que Vaubrun fut également tenu en dehors de l'affaire : quand le palatin de Sulzbach vint à Berlin, il n'eut avec lui d'autres rapports qu'une querelle de préséance (A. E., Corr. de Brandebourg, VI, relation du 16 octobre 1669), et ensuite ce ne fut pas lui, mais Furstenberg qui conduisit la négociation contre les Hollandais.
Î18 FURSTENBERG A BERLIN
venues entre Bonn et Paris, s'accomplit de la fin de décembre 1669 au milieu de janvier 1670. Longtemps enveloppé de mystère, il est aujourd'hui clairement connu, g^ràceaux investig^ations de M. Pages (I). Arrivé à Berlin le 6 janvier 1670, Fttrstenberg se présenta comme un envoyé de l'électeur de Cologne, chargé d'échanger des vues sur les événements de l'heure présente et sur la conduite à tenir tant vis-à-vis de l'Empereur que vis-à-vis de la France et des Provinces-Unies, dont les relations devenaient chaque jour plus hostiles. L'électeur, qu'il eût ou non deviné la feinte, dut se prêtera la négociation que Schwerin et Meinders entamèrent le plus prudemment possible. Après plusieurs passes savantes, le ministre de Cologne se découvrit à demi par son insistance à envisager l'éventualité d'une rupture entre France et Hollande, qui permettrait aux deux électeurs d'obtenir le redressement de certains griefs (2) ; il sut néanmoins cacher son jeu en se plaçant exclusivement au point de vue allemand, et en attribuant à son maître des intentions très modérées, par exemple celle de rester neutre si les États lui donnaient satisfaction. Malgré ces précautions et en dépit de l'incertitude qui continua de flotter dans l'esprit de l'électeur et de ses conseillers, les insinuations de Fûrstenberg furent appréciées à leur juste valeur. D'ailleurs, s'il faut en croire Pufendorf qu'il n'y a pas lieu de suspecter ici, le comte n'avait pu se tenir de conseiller une alliance avec Louis XIV, auquel les Anglais seraient probablement favorables (3) , et avec lequel on pourrait stipuler le partage des conquêtes : les territoires en deçà de la Meuse, en Brabant et en Flandre, seraient
(i) Grand Électeur , 228 ss. Mignet, dans ta ^ande publication (III, 288), n*en parle que vaguement et d'une manière inexacte ; il place la négociation en 1668 et 1669, en s'appuyant sur un mémoire postérieur de Verjus ; pourtant ce mémoire est de novembre 1671 et parle de la mission de Fiirstenberg comme ayant eu lieu « il y a deux ans » , ce qui donnerait fin 1669 ou commencement 1670; cf. A. E., Brandebourg, VIII, 10-13.
(2) L'électeur de Brandebourg pour ses places du pay> de Clèves, celui de Cologne pour Rhinberg.
(3) Cf. Pdfehdorf, F. ir.,XI, § 5: ojf si Anglut,<juod verosimiltut videatur, Gallo ttudeat.
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EMBARRAS DE L'ÉLECTEUR
laissés à la France, la Hollande et la Zélande au prince d'Orange; le reste serait distribué entre divers princes, la province d'Utrecht à Télecteur de Cologne, celle d'Over-Yssel à Févêque de Munster, la Frise aux ducs de Brunswick, Groningue au duc de Neubourg, enfin la Gueldre et Zutpben à l'électeur de Brandebourg. Une fois parti sur ce thème, Ftirstenberg lâcha la bride à sa fantaisie (1) ; il imagina de toutes pièces un plan d'organisation des territoires hollandais qui resteraient unis et confédérés sous un gouverneur général et un conseil d*État, chaque prince se réservant seulement dans son domaine les pouvoirs de justice et Tautorité militaire, avec les contributions indispensables.
Gênés d'abord par des confidences qu'ils avaient cherché à j|
retenir sur les lèvres de leur interlocuteur, Schwerin et Meinders furent vraisemblablement plus étonnés que séduits par la perspective du démembrement des Provinces-Unies. Peut- |
être Meinders, qui devait plus tard être un des choryphées du l
parti fr€mçais, était-il déjà attiré par l'étonnante fortune de '|
Louis XIV (2) ; il ne faut pourtant pas attacher trop d'importance au mémoire qu'il rédigea alors « pour le cas où la raison d'État exigerait que S. A. E. de Brandebourg, une rupture :^
survenant entre France et Hollande, prit parti avec la première » (3). C'est dans la réponse faite par l'électeur lui-même, à l'audience de congé du 16 janvier, qu'il faut chercher l'expression réelle de sa pensée, quelque désir qu'il ait eu de la dissimuler : sans doute, dit-il à FUrstenberg, je verrais volontiers les Hollandais rappelés à plus de modestie, mais il importe de scruter leur attitude et celle de la France, de s'assurer des dispositions du roi d'Angleterre, et surtout de travailler à empêcher une guerre désastreuse, en obtenant des concessions des États-Généraux; j'avertirai ces derniers que, si la
(1) Le plan de parta|[e des Proyinces-Unies n'était pas une pure imagination de Fiiratenberg, et la preuve, c'est que la France songea sérieusement à gagner le prince d'Orange en lui offrant la possession souveraine de la Hollande et de la Zélande.
(î) Cf. Stbecrer, Op. cit., 33-34 et 38.
(3) Cité par Pages, Grand Électeur, 234^ note 5.
L'ÉLECTEUR VEUT LA PAIX
rupture survient par leur faute, je ne les secourrai pas (1). La réponse était pleine de réticences. FUrstenberg eut beau se déclarer satisfait et persuadé « que l'affaire pourrait réussir avec un peu de patience » (2) , il n'emportait, en quittant Berlin où on lui avait volé sa cassette (3), que des paroles en Tair et des promesses équivoques. Vaubrun, que Télecteur cajolait et chez lequel avec l'électrice il venait voir jouer la comédie (4), a sagement résumé en quelques mots le résultat plutôt négatif de la négociation : « Il a été résolu que les deux électeurs (de Cologne et de Brandebourg) demeurant étroitement unis ensemble, enverraient en France et en Hollande pour ne rien omettre de tout ce qui pourrait contribuer au maintien de la paix, et, en cas qu'ils ne pussent venir à bout, songer à ce qu'ils pourraient obtenir des uns et des autres pour la sûreté et conservation de leurs états (5) » .
Frédéric Guillaume n'avait certainement pas résolu de combattre la France si elle attaquait les États, mais il répugnait a priori à l'idée de lui prêter main forte (6) . Il ignorait, du reste, le succès que l'or et les intrigues de Louis XIV étaient près de remporter à Londres; il était loin de croire la guerre imminente, et se flattait de parer, par son intervention pacificatrice, aux éventualités périlleuses qu'on ne cessait d'évoquer devant lui. Le retour de Blumenthal (7), qui était bien informé et rapportait de Paris des impressions pessimistes, n'ébranla pas sa confiance. Quand Vaubrun lui
(1) Cf. PUFENDORF, F. W,, XI, § 6.
(2) Cf. PaoÈ8, loc. cit. y 233.
(3) Cf. A. E., Corr. de Brandebourgy VII, pièce 35, relation de Vaubrun, du 19 janvier 1670; Wicquefort, Hist. des Prov. Unies, IV, 158-59. D'aprèt une relation de Vaubrun du 22 janvier 1670 (A. E., loc. cit., VI, pièce 99), Furstenberg, qui devait partir le 18, ne quitta Berlin que le 20 janvier.
(4) Dans la soirée du 10 janvier 1670; cf. A. E., loc. cit., VII, pièce 34, relation de Vaubrun du 11 janvier 1670.
(5) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VII, pièce 35, relation du 19 janvier
(6) Vaubrun se faisait illusion quand il disait Tëlecteur mieux disposé que «es ministres pour une alliance avec la France contre les Hollandais (A. E., lo^, cit., VI, pièces 94 et 99, 15 et 22 janvier 1670).
(7) Fin janvier 1670.
CROCKOW A PARIS (1670) 221
annonça son rappel, il reçut la nouvelle avec toute « Thonnêieté » désirable et, après l'audience de congé, loua dans une lettre de recréance au roi le zèle de Tenvoyé « pour le bien public» (l).
Tandis que Blaspeil retournait à La Haye pour y surveiller Tétat des esprits, un jeune diplomate qui avait fait ses preuves en Suède (2) , Laurent Georges de Crockow, fut expédié à la cour de France. Ses instructions, datées de Gœlln 5 février 1670, avaient été rédigées de concert avec Ftirstenberg, et comme celui-ci avait feint jusqu'au bout de s'occuper exclusivement des intérêts allemands, il n'y était question que d'observer les événements et d'empêcher une rupture avec les Provinces-Unies (3) . Crockow arriva à Paris le 8 mars et fiit reçu par le roi comme le ministre d'un allié. Louis XIV n'attendait pour lui communiquer ses projets que d'être à peu près sûr de les pouvoir réaliser. En attendant, le paiement des subsides commençait à s'effectuer par l'entremise des frères Forment, à Paris et à Danzig, et de Lionne, répondant à Meinders qui avait réclamé à ce sujet, se réjouissait que rien ni personne ne pût altérer la bonne entente entre leurs maîtres (4). On assimilait à Paris le Brandebourg à la Bavière ou à Munster; on le rangeait sans plus de façon parmi les satellites de la France.
On était loin de compte. Dès que Louis XIV eut entretenu Crockov^r de sa résolution de combattre les Hollandais, l'attitude réservée de l'envoyé indiqua suffisamment qu'il serait difficile d'obtenir un appui de ce côté. Après avoir déclaré que l'électeur désirait seulement le maintien de la paix,
(1) Ci. A. E., Brandebourff, VII, pièce» 108, 110, 112 et 113. C'eit le 20 février que VaubniD prît son audience de congé ; avant de partir, il distribua diverses gratifications, et annonça au général Goitz, déjà pourvu du titre de baron (A. Ë., /oc. cit., VI, pièce 85), que le roi lui accordait une pension de 1,000 écus.
(S) Voir plus haut, 131 ss.
(3) Cf. U. et À., XIII, 12, et Pages, Grand Électeur, 232 ss. Le recueil des Urkunden ne contient pas la correspondance de Crockow avant septembre 1671, «t c'est aux Archives de Berlin, Bep. lxiii, n" 2, qu'il faut aller la chercher.
(*) Cf. U. et À., XII, 915- 16, lettre de Meinders du 6 avril, et A. E., Corr. de Brandebourg, VII, pièce 39, réponse de Lionne, 2 mai 1670.
ATTITUDE RÉSERVÉE DE L'ÉLECTEUR
se prêta d'assez mauvaise grâce à des conférences itenberg et le ministre de Munster (le doyen Schmile déroba aux offres d'alliance, de conquêtes et de en alléguant qu'il n'avait pas d'instructions (1), )p peu dire. Frédéric Guillaume lui ordonna bientôt sser espérer son concours sous aucun prétexte, et i agent de l'électeur de Cologne, le chanoine Nicot à Berlin proposer une entrevue, pour s'entendre rance^ il fit la sourde oreille (2). Si pendant deux •e il maintint les dehors de l'amitié, ce fut Tceil au L main sur la poignée de son épée. Ses illusions au ]!harles II d'Angleterre et des chances qui subsistaient m conflit franco-hollandais (3) , lui rendaient facile amicale, tandis que les entreprises de Louis XIV et ions, de jour en jour plus manifestes, l'avertissaient sur ses gardes.
ations avec la France en 1670 se réduisirent presque hanges de compliments ou de condoléances (4). roi offrit sa médiation, lors d'un différend entre le urg et la Maison de Brunswick (à propos du comté ein), Télecteur le fit remercier de sa bonne pensée, ludant son intervention comme inutile (5) . Frédéric e semblait craindre d'avoir quelque obligation de i-vis de son allié, et surtout de favoriser ses ingéns les affaires de l'Empire. Le roi, d'autre part, se ssait d'un prince, trop indépendant pour être sa et portait ses efforts ailleurs : cette année 1670 fut
rence du 28 avril et relation de Crockow du 2 mai 1670. Cf. Pages,
eur, 237.
n 1670; cf. U. et A., XIV, 456 ss.
sentait encore ces illusions à la fin de 1670; le 25 novembre 1670,
bons ofHces pour réconcilier la France et les Hollandais. Cf. Pages,
r, d'après les lettres inédites de Crockow.
e, par exemple, à Toccasion de la mort du neveu de l'électeur, le
e Hesse-Cassel. Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, XII, pièce 50
VII, pièces 40-41, 43 ss. ; le roi à l'électeur, 13 juin 1670; Schwcrin , 24 juin 1670, etc.
SES ILLUSIONS ET SES CRAINTES
précisément signalée pour lui par des avantages éclatants, Toccupaiion de la Lorraine (à la fin d'août] sous prétexte d'empêcher le duc de s'allier aux Hollandais, un pacte secret avec la Bavière qui faisait d'elle un instrument (I), des négociations heureuses avec l'Empereur qui promit de ne pas adhérer à la Triple Alliance, enfin deux traités importants avec l'Angleterre, qui obligèrent Charles II à mettre 6,000 hommes et 50 vaisseaux à la disposition du Roi Très- Chrétien contre les Provinces-Unies (2). Un article de ces derniers traités (3) stipulait qu'on rechercherait le concours de diverses puissances, notamment celui du Brandebourg.
L'électeur avait été négligé pendant plusieurs mois; à peine si on lui versait avec des retards le montant des subsides échus (4) . En décembre 1670, il vit reparaître les sollicitations qu'il croyait avoir découragées. Deux lettres de Guillaume et de François Egon de Filrstenberg, adressées au ministre Schwerin, remirent sur le tapis la question hollandaise, proposant une assemblée secrète où se concerteraient les électeurs de Cologne et de Brandebourg, les ducs de Neubourg et de Hanovre, et l'évêque de Munster, non sans insinuer que l'accord était établi entre Paris et Londres. Schwerin répondit évasivement qu'il attendait pour plus de détails l'arrivée du ministre de Neubourg, Stratmann, et que son maître ne pouvait croire à la liaison des rois de France et d'Angleterre, « qui pourtant doit être le fondement de toute l'affaire (5) » . L'aveuglement sur ce point commençait néanmoins à se dissiper. Il ne tint pas contre les ouvertures
(1) 17 février 1670.
(2) Douvres, d" juin, et Londres (Whitehalt)^ 31 décembre 1670, dans Migret, Op. cit., III, 187 ss. et 256 ss.
(3) Article VIII dans chacun d'eux.
(4) D'après un calcul de Meinders en 1673, l'électeur ne reçut janais que les deux premiers termes (de 1670), soit 200,000 livres, et la moitié du premier terme de 1671; cf. U. et A., XII, 916, note 2; voir pour ce qui concerne les «absides français^ l'article de G. Pages, Les frères Formant et les relations du Grand Électeur avec la cour de France^ Bévue Historique, 1891 .
(5) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VII, copie de la réponse de Schwerin à Fiirslenberg, le 28 décembre 1670.
Î24 LA MISSION DE VERJUS
formelles faites à Crockow en janvier 1671 (1); Tinquiétude de Frédéric Guillaume fut vive et il ne la cacha pas aux Hollandais. Comme on se plaignait à Paris de cette indiscrétion, Schwerin protesta contre des bruits lancés pour nuire à Son Altesse Électorale, dont a la sincère et dévote amitié » était acquise au roi (2) . Ces formules de politesse avaient peu de valeur, alors qu'on écartait des engagements précis.
Une chose dès lors était certaine pour tout observateur perspicace, à savoir la répugnance de Télecteur à s'engager contre les États-Généraux. FUrstenberg, comme de Lionne, ne pouvait manquer d'en faire la remarque; toutefois il insista pour que Ton continuât les démarches, se persuadant -et cherchant à persuader les autres que Frédéric Guillaume ne serait pas inflexible, et qu'il suffirait d'y mettre le prix. Louis XIV écouta l'avis et confia à l'insinuant allemand la direction de l'intrigue, en lui adjoignant un diplomate, chargé d'opérer sous ses ordres. Ftirstenberg avait demandé Robert de Gravel, le ministre du roi à Ratisbonne, qu'on ne voulut pas déplacer. On choisit du moins un homme qui avait fait ses preuves au service de la reine de Portugal, et dont on prisait a la suffisance, la dextérité et le zèle » , Louis Verjus, plus tard comte de Crécy (3) . Par son sang-froid et sa pénétration, mêlée de défiance, le personnage était qualifié pour négocier à Berlin, ce qui était sa véritable destination, bien qu'il n'y parût pas tout d'abord. Ses instructions officielles (du 2 février 1671) ne parlaient guère, en effet, que d'un différend à apaiser entre l'évêque de Munster et les ducs de Brunswick, au sujet d'Hœxter (4) , mais elles le renvoyaient au comte Guillaume de Fûrstenberg pour le renseigner sur
(i) Cf. Pages, Grand Électeur, 243 et 247.
(2) Cf. A. E., loc. cit., VII, pièce 57, Schwerin à de Lionne, 20 février 1670.
(3) Après 1675. Cf. Recueil des Instructions, XVI, Prusse, 163 88., et Pages, Contributions à r histoire de la politique française, 55 88.
(4) Le duc de Bruns wick-Wolfenbiittel, Rodolphe Auguste, soutenu par ses parents de Bruns wick-Lunebourg, prétendait à un droit de protection sur les terres de l'abbaye de Corvey et en particulier sur la petite ville d'Hœxter; Tévèque de Munster, abbé de Corvey, repoussait ënergiquement cette prétention.
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VERJUS ET NICOLARTZ A BERLIN M
une affaire a de toute autre importance n^ qu'il aurait à traiter en Allemag^ne (l) . C'est à Saverne, où se trouvait alors le comte Guillaume, chez son frère Tévèque de Strasbourg^ que Verjus apprit le but caché de sa mission. Mis au courant de ce qu'on avait fait et de ce qui restait à faire, il se rendit en Westphalie, sous prétexte d'aider à régler la question d'Hœxter, en réalité pour surveiller une assemblée de ministres qui siégeait à Bielefeld et où le Brandebourg était représenté. Après avoir vu avec satisfaction se conclure un traité pour l'armement et la défense du cercle de Westphalie (2), point de départ possible d'une ligue plus étendue, il s'achemina vers Berlin avec le chanoine Nicolartz, envoyé de l'électeur de Cologne. Le 30 avril 1671, tous deux eurent audience à Potsdam.
Frédéric Guillaume suivait avec attention les manœuvres de la diplomatie française. Ses préventions et ses craintes croissaient d'heure en heure, les mobiles religieux, auxquels il était particulièrement sensible, se mêlant aux mobiles politiques, et les scrupules du prince se doublant de ceux du croyant. Au lendemain de la première audience accordée à Verjus, il avisait son confident Schwerin qu'il connaissait les projets de la France et priait Dieu de l'inspirer. « Entre protestan ts seulement » , écrivait-il, a on pourrait plus facilement se décider; mais nous sommes en face de catholiques qui cherchent à nous opprimer, nous protestants! (3). » Dans cette exclamation éclate la détresse morale du prince qui a cru s'assurer l'alliance de Louis XIV, en encourageant et en partageant une partie de ses convoitises, aux dépens de l'Espagne, qui s'est longtemps flatté d'atténuer les rancunes de son allié contre ses coreligionnaires hollandais, et qui, déçu dans ces espérances, sent tout d'un coup le sol s'effondrer sous ses pieds.
Les ouvertures de Verjus et de Nicolartz posaient nettement
(1) Cf. Recueil des Instructions, XVI, Prusse, 167-68.
(2) Traité du 7 avril 1671, sur lequel je reviendrai toulà l'heure,
(3) Cf. U. et ii., XVITI, 785, lettre du 1'»' mai 1671.
ANGOISSES DE L'ÉLECTEUR
la question de l'alliance contre les États-Généraux. Bien que Frédéric Guillaume eût pu, depuis des mois, se préparer à Téventualité, elle lui était si désagfréable qu'il avait toujours refusé de Tenvisager comme imminente. Il fut donc pris au dépourvu, sinon pour la solution négative qui d'avance était arrêtée dans son esprit, au moins pour les moyens de traîner les choses en longueur sans se compromettre. Scbwerin et Meinders, chargés de la négociation à Berlin, se bornèrent d'abord à écouter et à prendre des notes; la proposition de former une ligue de princes allemands pour procéder, dès le printemps, avec les rois de France et d'Angleterre, à un démembrement des Provinces-Unies, ne leur souriait pas plus qu'à l'électeur qui comparait la Hollande à l'ours de la feble dont on se dispute d'avance la dépouille (I). Dans trois conférences successives (2, 4 et 6 mai), ils exposèrent les raisons qui retenaient leur maître, et insistèrent sur la possibilité de conserver la paix. Gomme ils n'en démordaient pas. Verjus déclara que le roi se contenterait peut-être d'une promesse de neutralité (2) . Frédéric Guillaume fut très ému de la communication; il s'empressa d'informer Schwerin de ses angoisses. « Ce que c'est que d'être neutre, je l'ai éprouvé auparavant; avec les meilleures conditions possibles, on est encore maltraité, et j'ai bien juré de n'être plus neutre, ma vie durant... Toute cette nuit je n'ai pu dormir à cause de cette grande affaire... Le mieux sera, je crois, de faire attendre l'ambassadeur, de gagner par là du temps, et de voir les premiers résultats de la guerre (3) » . Temporiser et amuser Verjus, telle était la tactique ordonnée aux ministres électoraux ; ils s'y conformèrent habilement. Schwerin même
(i) Cf. U. et À., Xlly 946^ féconde lettre de l'électeur à Schwerin du i*' mai 1671. Es gemahnt mir ahn die Berenhaudt die geteilt wirdt, undt der Behr ist noch nicht gefangen,
{%) Cf. A. E., Corr, de Brandebourg, VII, pièces 59 ss., relations de Verjui des 2 et 6 mai 1671 ; voir aussi Pages, Grand Électeur y 252-53.
(3) Cf. U.et A., XII, 947, lettre de Poudam, 7 mai 1671 (datée à tort du 6 mai). Comme Nicolartz avait pris congé le 5 mai, il ne restait plus que Veijuf pour négocier. Cf. Pages, Grand Électeur, 256.
SON ATTITUDE EXPECTANTE M
réussit à ne pas rebuter l'envoyé français, sans lui donner aucun encouragement. Cependant on n'e pouvait indéfiniment discuter dans le vide. Le 20 mai, Schwerin dicta à Verjus une réponse long^ue et confuse : Télecteur, après avoir mûrement réfléchi aux desseins du roi, ne peut se défendre de les regretter; a tant plus qu'il y pense, tant plus de difficultés il y trouve de tous côtés » ; il se demande si un accommodement avec les Hollandais ne serait pas préférable à une ^erre, même heureuse; quant à lui, il a tant d'obligations en ce moment que, pour son concours dans la guerre, a il ne peut dire ni oui ni non »» ; il se réserve d'en correspondre ultérieurement, soit par Blaspeil à Bielefeld, soit par Crockow en France (1).
Quand Verjus s'en revint à Bielefeld, il emportait un refus déguisé, dont beaucoup d'indices auraient dû lui apprendre le caractère définitif (2) . Il ne voulut pas croire qu'il n'y eût plus rien à faire, et, ayant reçu de nouvelles instructions avec un pouvoir pour conclure un traité de neutralité (3), songea sérieusement à retourner à Berlin. Les avis de Blaspeil, qui l'en dissuadait, ne l'auraient sans doute pas arrêté, si une lettre de Schwerin n'était venue le décourager (4). Sa mission avait eu le même sort que celle de Fûrstenberg. Frédéric Guillaume restait dans l'attitude expectante qui convenait à ses desseins équivoques et à l'incertitude des circonstances.
L'année 1671 s'écoula sans amener de changement dans sa conduite. La France avait ajourné d'un an l'exécution de ses
(i) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg y VII, pièce 74, réponse dictée par M. le baron de Schwerin, le mercredi 20 mai 1671.
(2) Notamment une conversation avec Meinders qui, légèrement pris de boisson, n'avait pas caché les pensées secrètes de son maître; puis l'avis de l'envoyé de Neubourg qui avait trouvé l'électeur « plus chagrin et plus irrésolu que jamais sur la grande affaire » ; cf. A. E., Corr, de Brandebourg, VII, pièces 64 et 71, relations de Verjus des 10 et 16 mai 1671.
(3) Pièces datées de Dunkerque, 15 et 16 mai 1671 (A. E., loc. cit., pièces 67 et ss.)
(4) Schwerin écrivait que s'il revenait à Berlin on ne pourrait que réitérer la réponse déjà donnée; lettre du 9 juin 1671, copiée dans A. E., loc, cit.f VII, pièce 76.
Î8 INTRIGUES DE LA FRANCE
plans, afin d'en mieux assurer le succès : elle travaillait sans relâche soit à paralyser ses ennemis, soit à neutraliser des amis douteux, soit à se concilier des alliés dévoués. Tandis que Grémonville réussissait à obtenir une promesse de neutralité à Vienne (1" novembre 167 1), Colbert de Croissy entretenait les bonnes dispositions de T Ang[leterre ; Pomponne, après avoir endormi les défiances à La Haye, allait préparer en Suède un revirement favorable, en attendant d'être appelé par le roi à la haute direction des affaires étrangères (1); enfin Verjus et FUrstenberç signaient en Allemagne une série de traités de neutralité, notamment avec le duc de Hanovre, l'électeur de Cologne et l'évéque de Munster (juillet 1671), traités bientôt suivis d'alliances offensives avec les deux derniers de ces princes, en janvier 1672 (2). Frédéric Guillaume était plus ou moins au courant de cette campagne diplomatique et ne laissait pas que de s'en inquiéter (3) . Il avait contre Louis XIV des griefs sérieux, griefs religieux» car il connaissait par le menu les mesures de persécution dirigées contre ses coreligionnaires français, et griefs pécuniaires, à cause du paiement irrégulier de ses subsides; il ne pouvait d'ailleurs être insensible au mouvement d'opinion qui se manifestait autour de lui et qui dénonçait, en les exagérant, les visées ambitieuses de la France. D'autre part, il se souvenait de l'isolement où on l'avait laissé en 1667, et craignait de s'exposer seul au ressentiment d'un puissant monarque. Les Hollandais lui ayant fait quelques avances, bien vagues encore, il les attribua au désir de le brouiller avec la France, et les accueillit froidement (4); il continuait à détester Jean de Witt, et une courte visite du jeune prince d'Orange à Berlin, en août 1671, n'avait pu qu'augmenter sa
(i) Hugues de Lionne mourut le 1*' septembre 1671. Pomponne, qui était alors à Siockholm, fut désiré pour lui succéder, mais jusqu'à son retour, en janvier 1672, l'intérim fut confié à Louvois.
(2) Cf. MicîcET, Op. cit., III, Î90 s», et 704 ss.
(3) Cf. lettres de Berlin et de Rœnigsberg en novembre et décembre 1671, A. E., €orr. de Brandebourg y VU, pièces 80 ss.
(4) Cf. U. et A., XVIII, 786, lellrc à Schwcrin du 30 septembre 1671.
ENTRE FRANCE ET HOLLANDE Î
malveillance pour le pensionnaire (I). En septembre 1671, il avertissait le roi de Danemark qu*il n^avait encore rien décidé (2) ; en novembre, il signifiait à un ministre du duc de Celle sa résolution d'attendre avant de s'engager (3) . 11 en était au même point quand un nouvel ambassadeur de Louis XIV, Bernard de la Guiche, comte de Saint-Géran, arriva à Berlin, le 30 décembre 1671; Saint-Géran était chargé de renouveler les propositions précédentes en vue d'une alliance ou d'une neutralité (4). Gomme un ambassadeur hollandais arriva quelques jours plus tard, le moment critique semblait venu où l'électeur ne pourrait plus se dérober à de pressantes sollicitations et serait forcé de choisir entre les deux partis.
Ses rapports avec l'Empereur et l'Empire compliquaient singulièrement la situation.
Depuis des années, l'Autriche avait une conduite ondoyante et indécise, alliée à l'Espagne de par la tradition et les liens de famille, mais rapprochée de la France, sa rivale séculaire, par une défiance commune des puissances protestantes et Tappàt de combinaisons fructueuses (5) . Dans l'Empire, elle oscillait sans cesse entre la politique de sentiment, dictée par ses animosités ou ses sympathies religieuses, et la politique d'intérêt; elle voulait avant tout diviser pour régner et combattait toute mesure susceptible d'accroitre l'autonomie princière. Les membres de l'Empire, électeurs, princes et villes, étaient ballottés entre mille influences contraires, les uns s'enrôlant résolument sous la bannière impériale, au nom du
(1) Cî.U.etÀ.f XIV, 495, relation de Goess du 28 août 1671 sur le voyage du prince d'Orange.
(2) Cf. U. et A.f XVII, 60 es., instructions de Blumenthal, envoyé en Danemark (Potsdam, 17 septembre 1671). Blumcnthal ne resta que six semaines à Copenhague; il en repartit le 17 novembre, après avoir examiné avec les ministres de Christian V les conditions d'une alliance éventuelle.
(3) Cf. RdCHER, Geschichte von Hannover, II, 226.
(4) Cf. Recueil des Instructions t XVI, Prusse, 172 ss., instructions du 30 novembre 1671.
(5) Elle avait refusé de ratifier un traité conclu avec la Suède en mai 1668 par son ambassadeur Basserode, et modérait l'ardeur compromettante de Lisola à La Haye. Cf. Mioubt, Op, cit., III, 380 ss.
RAPPORTS AVEC L'EMPEREUR
loyalisme^ les autres recourant sans vergogne à la protection de la France, au nom des libertés germaniques, d'autres cherchant leur salut en dehors de ces patronages suspects et poursuivant la chimère d'une organisation de T Allemagne, au nom d'un patriotisme plus ou moins inconscient : tous d'ailleurs divisés par des querelles perpétuelles, querelles de limites, querelles religieuses, querelles avec leurs voisins, leurs parents ou leurs sujets. Au milieu de cette anarchie, l'électeur de Brandebourg avait quelque peine à choisir ses amis et à reconnaître ses ennemis : il ménageait l'Empereur, sans lui rien sacrifier de son indépendance, adhérait à des ligues générales sans perdre de vue son avantage particulier, intervenait en arbitre pour apaiser des conflits gênants, s'inspirait en tout de la raison d'État, élevée dans sa conscience de pasteur de peuples à la hauteur d'un principe intangible. Frédéric Guillaume n'était alors représenté à Vienne que par son résident Neumann, personnage incolore, chargé d'envoyer des nouvelles plutôt que de négocier. Blumenthal, qui avait été recommander à l'Empereur la candidature de Neubourg en Pologne, était reparti, en avril 1668, assez pessimiste, et très mécontent du prince d'Auersperg : le premier ministre autrichien lui avait refusé une audience de congé et s'était borné à lui dire cavalièrement adieu, en passant dans l'antichambre impériale (1). La cour de Léopold était mal disposée, et, tandis que Goess travaillait à Berlin en vue d'une entente qu'il appelait de ses vœux, ni l'Empereur, ni ses conseillers ne songeaient à s'y prêter : qu'il s'agit de Jaegerndorf, du paiement des mois romains ou des droits des princes allemands, ils éludaient les demandes de l'électeur ou s'indignaient de son opposition. Goess parlait de gagner les ministres électoraux et de distribuer des gratifications à Schwerin, à Meinders, même à léna sur lequel il ne comptait pas mais qu'il espérait amadouer, « comme le diable auquel on brûle des cierges (2) » ; Auersperg ne s'en souciait pas, et
(1) Cf. U. et A., XII, 603, relation de Blumenthal, 7 avril 1668.
(2) Ibid., XIV, 432-34, relation du 2 décembre 1669.
LA POLITIQUE DE LOBKOWITZ
s'attachait au rêve impossible d*une lig^e catholique où la France aurait figuré à côté de FEspagne. La disgrâce subite d'Auersperg, renversé par la coterie espagnole (10 décembre 1669) (1), ne modifia pas la politique de TAutriche : le prince Lobkowitz, devenu premier conseiller secret, fut peut-être moins accessible aux utopies que son prédécesseur, il ne fut pas moins partisan de la paix avec la France, ni moins indépendant de l'Espagne . Ce gros homme sanguin, d'humeur inégale et sujet à des emportements dont l'ambassadeur français, Grémonville, eut plus d'une fois à se plaindre (2), ne montra guère de condescendance à l'égard du Brandebourg ; s'il désirait l'union intime de l'Autriche et de l'Empire, c'était à condition que ce dernier fût étroitement subordonné. Du reste, il n'était pas seul maitre, et son influence fut sans cesse balancée par celle d'autres ministres, Schwarzenberg, Lamberg et surtout le laborieux Paul Hocher, un « pur jésuite (3) » , sans oublier le père capucin Emmerich dont l'étoile commençait à poindre.
En face d'une cour, tiraillée entre plusieurs cabales que dominait toutes l'esprit d'intolérance religieuse, dénuée d'ailleurs de ressources et menacée de complications intérieures, comme la conspiration hongroise de 1666-70 (4), Frédéric Guillaume se sentait désorienté. Il en voulait à l'Empereur de son intransigeance au sujet de Jœgerndorf (5), de sa duplicité dans les affaires de Pologne, de l'arrogance de son ambassadeur Schaffgotsch, de ses persécutions contre les protestants hongrois; il lui en voulait de ses tendances despotiques en
(i) Cf. WoLF, Fûrst Wenzei Lobkowitz, in-8% Vienne, 1869, 198.
(2) Voir ibid.^ 372-73 et 378-79, deux scènes violentes suivies d'excuses, en 1670 et 1671. Voir aussi un Mémoire de la cour de l'Empereur en Vannée 1670 et 167 2 y attribué au comte de La Vauguyon et encore inédit (Bibliothèque de l'Arsenal, Mss., n« 4134, f* 64-117), et Helbio, Esaia$ Pufendorft Bericht ûber Kaiser Leopold^ seinen Hof und die œsterreichiscke Politik (1671-74), in-8% Leipzig, 1862, 66-68; suivant Esaïe Pufendorf, Lobkowits était vir magni et acutissimi ingenii..,, non sine tnixtura dementiœ.
(3) D'après Esaïe Pufendorf, loc. cit., 70-71.
(4) Voir à ce sujet Wolf, Op. cit., 236 ss.
(5) Il lui en écrivait encore le 13 mai 1671; cf. U. et À., XIV, 482.
m AFFAIRE DES EXTENSIONNISTES
Allemagne et de sa résistance aux progrès de Tabsolutisme princier. Il le lui fit bien voir à la diète dans Taffaire dite des « Extensionnistes » (Extendisten),
Un avis d'Empire du 26 janvier 1667 avait remis sur le tapis la question des relations entre princes et sujets, et réclamé le droit pour les premiers d'exiger certaines contributions (destinées à couvrir les frais d'ambassade aux assemblées d'Empire et de cercles) (1) ; c'était un timide essai pour compléter les pouvoirs financiers attribués aux princes par la diète de 1654, dans le fameux paragraphe 180 de son recès (2). Laissée de côté pendant deux ans, la motion reparut avec plus d'ampleur en septembre 1669, et « l'extension » du paragraphe 180 fut discutée à plusieurs reprises dans le courant de l'année 1670. L'Empereur s'y opposa, semant habilement la division entre les membres de l'Empire, et finalement rejetant l'extension comme inutile, par un décret de ses commissaires (12 février 1671) (3). La décision impériale, acceptée par les électeurs de Trêves, de Saxe et palatin, fut attaquée par les électeurs de Bavière et de Cologne, les ducs de Neubourg et de Mecklembourg-Schwerin; d'où la proposition d'une ligue en vue d'établir l'obligation des sujets à fournir o tout ce qui peut leur être demandé pour la sécurité présente et à venir du pays, de sa paix et de sa tranquillité (4) » . L'électeur de Brandebourg, sollicité de se joindre aux « extensionnistes w , y consentit, en faisant stipuler le caractère purement défensif de la ligue (art. XVI). Le pacte, signé par Mahrenholtz et Godefroy d'Iéna à Batisbonne, constitua une sorte de syndicat de princes contre leurs sujets (6 juin 167 1) (5).
L'opposition du Brandebourg à l'Autriche dans l'Empire
(1) Cf. EOGEHSTOIIFF, Op. cit., l, fol. Î6i.
(î) Voir t. I, 304.
(3) Cf. EcGKHSTORFF, Op. cit., I, fol. 404, 460^5, 494.»7, et 518 w.; voir aussi Drotskic, Gesch. der prêtas. PoL, III, lu, 356 ss.
(4) Was sonsten xur Sicherheit gegenwàvtiger und hiinftiger Lands^Defension, Friede und Jtuhestands erfordcrt wird...; cf. Londorp, à. P., IX, 790-91 (Ratisbonne, 26 mars 1671).
(5) Cf. LoNDORjp, loc. cit., IX, 791 ss., Moerner, Op. cit., Zk%JtZ.
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DÉSARROI DANS L'EMPIRE Ï
n'était pas faite pour détruire la sourde hostilité de Léopold et de son entourage. En dépit des conseils de Goess, la cour de Vienne persista dans sa réserve hautaine, et, au moment où rélecteur se préoccupait des projets de la France et se prenait à les juger dangereux pour TAllemagne, Hocher négocia avec Grémon ville le traité de neutralité du l"' novembre 1671 (1); grave événement, qui attestait à la fois Tascendant irrésistible de Louis XIV et Tétonnante inconscience du chef de TEmpire!
A la défection du chef correspondait le désarroi des subordonnés. Parmi les électeurs, trois étaient plus ou moins à la dévotion de l'Empereur, l'archevêque de Trêves, les électeurs de Saxe et palatin (2); deux étaient inféodés à la politique française, Maximilien Henri de Cologne et Ferdinand Marie de Bavière, deux W^ittelsbach, guidés par les frères FOrstenberg; le dernier, l'archevêque de Mayence, sans se lier ni se brouiller avec personne, essayait de donner à l'Empire, en dehors de la diète impuissante, cette organisation défensive dont on parlait depuis si longtemps et qu'on désespérait de jamais réaliser. Les princes n'étaient pas plus unis. Ceux avec qui le Brandebourg avait les rapports les plus fréquents, c'est-à-dire les ducs de la Maison de Brunswick, la landgrave de Hesse-Cassel, l'évêque de Munster et le duc de Neubourg, subissaient les mêmes inQuences que les électeurs, hésitant à s'abandonner entièrement à un courant, et suivant tantôt l'un tantôt l'autre.
Allié également de l'Empereur et de la France, Frédéric Guillaume louvoyait entre leurs partisans allemands; accessible en une certaine mesure aux idées de Jean Philippe de Schœnborn, pour peu qu'elles ne le missent pas dans TembarraSy il surveillait ses démarches avec un mélange de sympathie et d'anxiété.
(i) Cf. Mioubt, Op. cit., III, 548 ss.; par l'article III, le cas d'une guerre entre la France et let Provinces-Unies était expressément prévu.
(S) Ce qui ne les empêchait pas de faire la cour à la France; c'est en 1671 notamment que l'électeur palatin maria sa fille, Elisabeth Charlotte, au frère de Louis XIV, Philippe d'Orléans.
tu NÉGOCIATIONS AVEC DIVERS PRINCES
Dans le camp impérial, il ne rechercha guère que son voisin, l'électeur de Saxe Jean Georges II, et encore avec la plus extrême réserve : les deux missions de Berlepsch, en août et septembre 1668, et Tapparition de Dobrczenski à Dresde, en octobre 1669, ne furent Toccasion d'aucune négociation sérieuse, et quand Frédéric Guillaume rendit visite à son collègue à Leipzig au commencement de mai 1670, on se borna à bien manger et boire de compagnie (1). N'était-ce pas ce qu'on pouvait foire de mieux avec un prince qui vivait au jour le jour et faisait « aussi peu de réflexion sur le présent que surTavenir! (2) « Des dissentiments religieux (de calviniste à luthérien) , le mécontentement de voir échouer une médiation saxonne entre Brandebourg et Wolfenbttttel (3) , et la crainte réciproque de se compromettre vis-à-vis de l'Autriche ou de la France, maintinrent une froideur relative entre les deux électeurs.
Dans le camp français, c'est surtout avec l'électeur de Cologne, l'évêque de Munster et le duc de Neubourg que Frédéric Guillaume entretint des relations suivies (4) . On a déjà vu les tentatives faites par les frères Fttrstenberg pour gagner le Brandebourg aux plans de Louis XIV, et les missions du chanoine Nicolartz à Berlin où il représenta autant le roi de France que son propre maître, l'archevêque Henri Maximilien. Le doyen Schmising pour Munster^ Stratmann pour Neubourg, avaient également secondé Faction de la diplomatie française, en proposant une alliance dont on changerait ensuite le caractère (5). Ces pourparlers provoquèrent des conférences à Bielefeld, dans le comté de Ravens-
(i) Cf. AuEnBicu, Op. cit., 326-27, 342 et 3U; U. et A., XIV, 452, relation de Goens du 4 mai 1670.
(2) Mot du ministre français Ghassan, à Dresde, cite par Auerbâch, Op. cit.,
(3) Au sujet de la possession du comté de Reinstein.
(4) Je ne reviens pas sur les arrangements relatifs au pays de Clèves-Juliers qui amenèrent encore plusieurs conventions en 1670, entre Brandebourg et Neubourg.
(5) Schmising était venu à Berlin en mars 1670 et janvier 1671; cf. U. et A., XIV, 448 et 470 ss. ; XII, 939.
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ALLIANCE DE BIELEFELD (l67l) «35
berg (au commencement de 1671); Frédéric Guillaume toutefois n'y députa Frédéric d'Iéna et Blaspeil qu'après leur avoir enjoint d'éluder tout engagement suspect (1). Les envoyés menèrent habilement leur barque au milieu des écueils, donnant de bonnes paroles au français Verjus, qui se trouvait là sous prétexte de régler un différend entre Munster et Brunswick, et ne consentant à signer qu'un traité insignifiant, susceptible des interprétations les plus différentes. L'alliance de Bielefeld, conclue le 7 avril 1671, entre le Brandebourg, Munster et Neubourg (2), stipulait la garantie mutuelle de leurs possessions westphaliennes et la formation d'une armée défensive de 15,000 hommes (3). Verjus considéra l'acte comme un succès, tandis qu'on le présentait à Goess comme dirigé contre la France (4) ; il semble surtout, ainsi qu'Iéna le déclara plus tard à Esaïe Pufendorf, que l'électeur y vit un moyen de tenir en bride Tévéque de Munster dont les armements l'inquiétaient (5) .
D'une manière générale, les agissements de Christophe Bernard de Galen et ceux de l'électeur de Cologne étaient louches. Le premier venait d'avoir avec Rodolphe Auguste de Wolfenbtittel un conflit de juridiction au sujet de la petite ville d'Hœxter (6), et on avait failli en venir aux mains; le Brandebourg accueillit avec joie la signature de deux accords provisoires (4 février et 15 avril 1671) , bien qu'ils donnassent gain de cause au belliqueux évêque (7) . Peu de temps après, la diète du cercle de Westphalie s'ouvrait à Bielefeld (1" juillet) ; la discussion principale porta sur les mesures à prendre
(1 > Cf. Pagès^ Grand Électeur, 245, note 2, d'après les Archives de Berlin.
(2) L'électeur de Cologne y adhéra au mois de juillet suivant.
(3) Dont 3,500 fantassins et 1,700 chevaux pour la part du Brandebourg; cf. McERKER, Op. cit., 339-4i.
(4) Cf. U. et À. y XIV, 489, relation de Goess, du 3 juillet 1671.
(5) Cf. RdcHER, Gesch. von Hannover, II, 173, note 7.
(6) Sur la rive gauche du Weser, dans le territoire de l'abbaye de Corvey, dont l'évèque de Munster était abbé.
(7) Il eut le droit de mettre dans Hœxter une garnison de 70 hommes, droit qu'il aggrava en y casemant 70 hommes mariés, avec femmes et enfants; l'assemblée de Cologne décida, quelques mois après, qu'à partir de janvier 1673 il serait libre de dépasser ce chiffre. Cf. Kôcher, Op. cit., II, 114-54 et 202-04.
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pour mettre le cercle en état de défense. Les députés de Munster ayant déclaré que leur maître était seul qualifié pour être colonel du cercle, la prétention choqua tout le monde, et les débats n'aboutirent pas. Frédéric Guillaume n'en fut pas fâché, non plus que de Tajournement de la diète, le 20 août 1671 (1) . Quant à Maximilien Henri, il comptait profiter dé son alliance avec Louis XIV pour soumettre à son autorité la ville de Golog^ne. Gelle-ci qui, depuis des siècles, jouissait du privilégie d'immédiateté, était résolue à ne pas se laisser faire : en attendant Tappui toujours lent et incertain de TEmpereur, elle avait reçu dans ses murs un régiment hollandais, sous le colonel Bamfield (2). L'archevéque-électeur s'en indignait et sommait la ville de renvoyer sa garnison. Il était urgent d'intervenir pour empêcher des voies de tait.
Frédéric Guillaume y était d'autant plus disposé qu'il tenait à prévenir une initiative française (3). Depuis le printemps de 1671, il avait été désigné par l'Empereur pour s'interposer, avec le marquis de Grana, commissaire impérial, et les archevêques de Mayence et de Trêves. Il chargea donc Blaspeil et Jean de Beyer de le représenter au congrès qui allait siéger à Cologne, à partir du 1 1 septembre (4) . Malgré les menées de Verjus, installé avec Guillaume de Ftirstenberg au palais de Brtihl, aux portes de Cologne, le congrès fut loin de donner satisfaction à Maximilien Henri : l'accord intérimaire du 18 novembre 1671 (5) décida, il est vrai, le licenciement de la garnison hollandaise, mais il ajourna la question de souveraineté et promit à la ville une garnison de 1,200 hommes,
(i)Gf. U. e« il, XIII, 6 et 7.
(2) Cf. KëcHBR, Op. cit., II, 172.
(3) II redoutait une occupation de Cologne par les troupes du roi ; dès février 1671, il avait fait ordonner à Crockow de dire à Paris « que cela causerait un grand émoi chez les amis et chez les ennemis de la France • ; cS, U. et À,^ XII,
(4) Le Brandebourg y avait encore un troisième représentant, Robert Weiler, résident ordinaire à Cologne.
(5) II ne fut détinitiverocnt signé que le 2 janvier 1672; voir le texte dans DuMORT, C. D., VII, I, 156.
DISPOSITIONS DES DUCS DE BRUNSWICK
fournie par les membres du cercle de Westphalie (1). Si Tarchevêque de Golog^ne, furieux de cette solution, prit le parti de se jeter dans les bras de la France (par Talliance du 2 janvier 1672) (2), rélecteur de Brandebourg applaudit à une convention qui écartait le danger redoutable dont la grande ville rhénane avait été menacée durant des mois (3) .
Au milieu de ces intrigues multiples, dont la rivalité latente de TAutriche et de la France augmentait la confusion, la Maison des Welfs gardait une attitude expectante. Des quatre princes régnants qu'elle comptait, deux flottaient entre les partis, deux penchaient vers la France. Georges Guillaume de Celle, le plus puissant membre de la branche cadette de Lunebourg, et Rodolphe Auguste de Wolfenbtittel (4), avaient résisté également aux séductions des agents de Louis XIY et aux instances de la Triple Alliance; respectueux des liens qui les attachaient à TAutriche, ils avaient, le premier surtout, le sentiment assez net de leurs devoirs envers l'Empire, sentiment dont une indolence naturelle tempérait la vivacité (5) . Jean Frédéric de Hanovre et Ernest Auguste d'OsnabrOck, frères du duc de Celle, étaient plus intéressés et moins scrupuleux : préparé par son ardeur de néophyte à sympathiser avec la France catholique (6) , le duc de Hanovre avait prêté une oreille favorable aux propositions de Gour-
(i) D'ailleurs les troupes hollandaises n'évacuèrent la ville qu'en février 1672, quand les troupes du cercle furent prêtes à les remplacer; ces troupes comprirent cinq compagnies, fournies, une par Munster, une par Neubourg, une par le Brandebourg, une par Paderbom, une par l'électeur de Cologne; il manqua la compagnie d'Osnabriick ; cf. RdcuER, Gesck. von Hannover, II, 204-05.
(2) Cf. MioifET, Op. cit.f III, 705 ss. ; Munster fit de même le 22 janvier
(3) Blaspeil était allé le 26 novembre à Bonn et avait insisté auprès de l'électeur de Cologne sur la nécessité de maintenir la paix de l'Empire ; Maximilien Henri s'était plaint de la partialité de Blaspeil en faveur de la ville de Cologne Cf. U. et À., XIII, 92-98.
(4) Chef depuis 1666 de la branche aînée, de Brunswick- Wolfenbiittel.
(5) Georges Guillaume subissait, d'autre part, l'influence de son amante, une française, Éléonore d'Olbreuze, devenue son épouse morganatique sous le nom de « Madame de Harbourg m ; cf. U. de Beaucaire, Une me'salUance dans la maison de Brunswick; Éléonore Desmier d'Olbreuze, in-S", Paris, 1885.
(6) Il faisait alors ériger un vicariat apostolique en Hanovre pour son ancien aumônier, Valcrio Maccioni; cf. KdcHER, Gesch. von Hannover, II, 29-43.
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ville, Ftirstenberg et Verjus; Taclministrateur d'Osnabrûck, époux de la fameuse Sophie qui n'avait de religion que son intérêt, s'était aussi rapproché insensiblement de la France. Les quatre princes restaient néanmoins unis, exerçant les uns sur les autres une influence modératrice. A la suite de longues négociations, ils s'étaient entendus en 1670 pour grouper en un corps leurs forces militaires, sous le commandement de Waldeck ; l'affaire d'Hœxter en avait été le prétexte, et ils en avaient profité pour assiéger et réduire la ville de Brunswick qui refusait l'hommage au duc Rodolphe Auguste (fin juin 1671] (1). L'affaire avait fait du bruit et prouvé d'une manière éclatante la puissance militaire de la Maison.
L'électeur de Brandebourg avait été un des premiers à s'en apercevoir. Aussi s'efforçait-il de rester en bons termes avec les quatre ducs, ce que facilitait la réelle amitié qui l'unissait à Georges Guillaume de Celle. Un petit différend ayant surgi en 1670 avec Wolfenbattel, au sujet du comté de Beinstein dans le Harz, il fit son possible pour le régler à Tamiable. Voici ce dont il s'agissait (2) . Jean Erasme de Taettenbach, comte de Keinstein, avait pris part à la conspiration hongroise contre l'empereur Léopold; arrêté en mars 1670, il fut jugé, condamné à mort et exécuté l'année suivante. Gomme il n'avait pas d'héritiers, son comté devait faire retour au suzerain; or les droits de suzeraineté étaient disputés entre l'électeur de Brandebourg, en tant que successeur des évêques d'Halberstadt, et le duc de Bruns wick-Wolfenbûttel. Frédéric Guillaume fit occuper le comté (en avril 1670). Aussitôt son compétiteur, Rodolphe Auguste, protesta, menaçant de se faire justice les armes à la main, avec l'appui des autres ducs de Brunswick (3). Des conférences de ministres à Wernîgerode, sous la médiation de la Saxe, n'aboutirent pas, et même
(i) Cf. R5CHER, Gesck. von Hannover, ll,peissinty surtout 80 ts., 128-30 et 155-72.
(2) Voir pour toute l'affaire ibid.y II, 95 88., et Pcfehdorf, F. W., XI, § 46.
(3) De part et d'autre cependant, on était plutôt disposé à négocier, et, dès le mois de mai, Rodolphe Auguste écrivait à l'électeur une lettre amicale; cf. U. et À. y XIV, relation de Goess, 26 mai 1670.
IDEE D'UN TIERS PARTI
une entrevue de Télecteur et de Georges Guillaume, à Stendal (en août 1670), resta sans résultat. Les choses risquaient de mal tourner quand Frédéric Guillaume consentit à évacuer Reinstein, au mois d'octobre; un commandant saxon reçut le comté en séquestre, et la paix fut maintenue (1). Malgré sa déception, Télecteur eut la sagesse de faire bonne contenance. Il resta Tami des Welfs, et leur témoigna sa bonne volonté, lors de la réduction de Brunswick en 1671 : il fit alors des vœux pour leur réussite, en exprimant sa réprobation pour toute désobéissance des sujets (2); peut-être même leur aurait-il prêté main forte si la ville n'avait été rapidement soumise (3) . Par cette habile conduite, il s'assurait la reconnaissance de ses voisins. Sans doute Jean Frédéric et Ernest Auguste, qui signaient Tun après l'autre des traités de neutralité avec la France (4), lui inspiraient quelque défiance; mais il comptait sur leur cousin Rodolphe Auguste, et encore davantage sur leur frère Georges Guillaume, pour les empêcher d'aller plus loin. S'il repoussa de vagues ouvertures qu'un conseiller du duc de Celle, Adam Hake, vint lui transmettre à la fin de l'année, en vue d'une ligue favorable aux Hollandais (5), c'est que lui-même n'était pas décidé, mais il se réjouit certainement dans son for intérieur des dispositions que dénotait une pareille démarche.
L'idée de former un tiers parti libre et indépendant entre les Habsbourg et les Bourbons gagnait alors du terrain en Allemagne. Un diplomate qui était passé du service de la Suède à celui du Danemark, Habbaeus, en avait récemment parlé chez le duc de Celle (6). La sœur de Frédéric Guil-
(1) Pauli, Op. eit,y V, 137-39, racontant cette histoire en 1764, écrivait que le procès relatif à Reinstein était encore pendant devant la chambre d'Empire.
(2) Cf. K5CHER, Gesch. von Hannover, II, 519, lettre du duc de Celle, de Potsdam, 22 mai 1671.
(3) Cf. U. et À., XII, 951; lettre de l'électeur à Schwerin, 19 juin 1671, et réponse de Schwerin (21 juin).
(4) Juillet à octobre 1671.
(5) Cf. KôcBKR, Op, cit., II, 225-26; les instructions de Hake étaient du 8 Borembre 1671.
(6)/6iW., II, 218 ss.
no ALLIANCE PROVISOIRE DE MARIENBODRG
iaume, Hedwige Sophie, qui se perpétuait dans la régence du landgraviat de Hesse-Cassel (l), était venue à deux reprises à Berlin (2), pour entraîner son frère dans une ligue de ce genre. Enfin rarchevêque-électeur de Mayence y travaillait sans relâche depuis I6G8. Je ne puis étudier ici en détail les négociations de Jean Philippe de Schœnborn (3) ; qu'il me suffise de mentionner son traité à Limburg avec l'électeur de Trêves et le duc de Lorraine (en octobre 1668), une campagne diplomatique très active dans les diverses cours d'Allemagne, et, après les conférences de Schwalbach (juillet 1670), la conclusion de plusieurs conventions particulières, suivies de l'alliance défensive provisoire fProvisional Bundniss) de Marienbourg, près Wttrzbourg (10 janvier 1672). Cet acte, le seul authentique qui ait groupé une collectivité, ou du moins ait été rédigé pour une collectivité, stipulait l'union avec l'Empereur des électeurs de Mayence, de Trêves et de Saxe, de l'évêque de Munster et du margrave de Brandebourg- Culmbach ; les alliés devaient mettre sur pied un peu moins de 8,000 hommes (4). C'étaient là des forces bien médiocres. D'ailleurs l'acte ne portait que les signatures de l'électeur de Mayence et du marquis de Grana, plénipotentiaire impérial, et s'il fut ratifié par la cour de Vienne, le 10 février suivant, il semble n'avoir jamais compris réellement que Mayence et Trêves (5).
On conçoit que l'électeur de Brandebourg ait témoigné peu
(1) Régente depuis 1663 pour son fils aîné Guillaume VII, qui mourut encore mineur en 1670, elle trouva moyen de le rester pour son second fils Charles jusqu'en 1677, bien que le landgrave fût majeur depuis 1671K.
(2) Dans les automnes de 1669 et de 167^^ cf. U. et A., XIV, 435 et 461 ss. Hedwige Sophie se figurait que son frère voulait rester neutre.
(3) Voif; pour le détail, M. Lasdwehii voir Prageicau, Johann Philipp von Mainz und die Marienburger ÀUianz, dans les Mittheilungen des Instituts fur œsterreichische Geschichtsforschung, in-8", Innsbruck, i895, XVI, 583 ss., et Mertz, Op. cit., 151 ss.
(4) Voir le texte dans Dumort, C. J)., VII, i, ÎIO st., avec la fausse date du 10 octobre 167â.
(5) L'électeur de Trêves traita avec l'Empereur le 18 février 167Î. Il faut ajouter l'évêque de Paderborn qui traita également le 9 avril; cf. Laetowehr vor PnACEXAu, loc. cit., 628-31.
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d^enthousiasme pour une alliance aussi factice. Depuis plusieurs années, son collègue mayençais cherchait en vain à Ty attirer, soit en lui écrivant, soit en lui dépêchant des ambassadeurs, notamment son neveu et grand maréchal, Melchior de Schœnborn, en novembre 1668, et le même accompagné du chancelier Bertram, en avril 1670 (1). En octobre 1671 seulement, Frédéric Guillaume répondit à ces avances en envoyante Mayence le colonel d'Espense; il s'abstint du reste prudemment d'adhérer à des mesures qu'il jugeait insuffisantes. Son ministre Blaspeil, causant à Cologne avec le marquis de Grana et des députés de Jean Philippe, préconisa une grande ligue publique où entreraient la Suède et le Danemark, à côté de l'Empereur et des principaux États allemands. La proposition parut dangereuse et fut écartée sans débat (2).
Séparé à la fois des satellites de l'Autriche par son esprit d'indépendance, des créatures de la France par une méfiance invincible, et des apôtres d'une ligue défensive allemande par un sens pratique qui répugnait aux chimères, l'électeur de"* Brandebourg restait en somme isolé dans l'Empire. Cependant, vers la fin de l'année 1671 (3) , il s'inquiétait avec l'électeur de Mayence des préparatifs militaires de Louis XIV et de la a tourmente » (Ungewùter) qui menaçait la chrétienté (4) . Il participait au mouvement d'opinion qui se dessinait en Allemagne et approuvait m petto les cris d'alarme poussés de toutes parts contre l'ambition française. Les Réflexions sur la sécurité publique de Leibniz (5), et les pamphlets, dus à la plume ou à l'inspiration du diplomate impérial Lisola, comme La France démasquée (6), avaient réveillé ses anciennes pré-
(i) Cf. Landwshr vow Piuoeuau, toc. cit,, 586-87; U, et A., XIV, 450-51. (î) Cf. Landwehr von Phaokmau, toc. cit., 619-21; U. et A., XIII^ 92.
(3) Cf. U. et A.f XIII, 15 m., dépêches de Crockow depuis le 4 septembre
(4) Ibid., 21.
(5) Bedenken wetchergettatt Securitas pubtica et extema im Beich auffesten Fuit zu stelten, écrit en juillet 1670, et remanié en novembre de la même année.
(6) Pour les publications et pamphlets du temps, voir MiJitzER^ toc. cit., et Hallbr, Die deutsche PMixistik in den Jahren 1668-74, Heidelberg, 1892.
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ventions. Il était prêt à se rapprocher même des faiseurs de ligues utopistes pour parer aux périls imminents. Sans doute il voulait retarder le plus possible un éclat irréparable ; il se raccrochait éperdument à Tespoir de maintenir la paix; il n'était pas encore contre la France, mais déjà il n'était plus avec elle.
CHAPITRE III
l'aLUANCE HOLLAITDAISE ET IMPÉRIALE. LA UGUE DE BRUMSWICR.
(JaDrier-cepteDobre 1672).
Depuis deux ans Frédéric Guillaume se trouvait dans une situation lausse. Sous la pression d'événements qui sollicitaient à la fois ses craintes et ses convoitises, il avait resserré son alliance avec Louis XIV ; renonçant à arrêter le torrent de la puissance firançaise, il avait résolu de le canaliser, en loi abandonnant TEspagne aux abois, quitte à recevoir pour sa peine une part des dépouilles. Or, tandis qu'il consentait ce sacrifice, sensiblement adouci par Tespoir des profits probables, un grave chang^ement s'opérait dans la distribution des forces européennes. La Triple Alliance, ce feisceau de puissances protestantes (Provinces-Unies, Angleterre et Suède) qui avait osé fixer des bornes aux conquêtes du roi très chrétien, était en voie de dissolution, avant même d'être parvenue à son complet achèvement : l'Angleterre était près de passer à l'ennemi, la Suède d'écouter ses ouvertures. La République des Provinces-Unies, poursuivie par la haine implacable du grand roi, allait se trouver livrée, sans secours, à sa vengeance. Les ambitions, qui autrefois ne visaient que l'Elspagne catholique et lointaine (1), menaçaient à présent la Hollande protestante, unie par mille liens à l'Empire et au Brandebourg. L'électeur, averti et inquiet dès 1668, avait fait de son mieux pour détourner l'orage, qu'il se flattait d'ailleurs de
(i) Lointaine par ta capitale et par les principes de son gouyemement, sinon par qoel^oea potcessioot, eoniHe les Pays-Baa, que rélecteur se résignait à donner en pâture à U Fr
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dissiper à temps ; les mois et les années avaient passé sans qu^il y réussit. Il avait résisté à toutes les instances, à toutes les séductions de la diplomatie d'Hug^ues de Lionne, il n'avait pu Tempêcher de gag^ner un à un les alliés de la Hollande et d'ameuter contre elle une formidable coalition. A la veille d'exécuter ses projets, Louis XIV, sur la fin de Tannée 1671, faisait encore un effort pour s'assurer la complicité du Brandebourg, en lui envoyant le comte de Saint-Géran. Les États-- Généraux, d'autre part, tirés soudain de la torpeur où les entretenait une folle confiance, venaient de se décider à chercher un appui à Berlin et y dépêchaient un ambassadeur. Bientôt il allait falloir choisir, tout au moins sortir de la phraséologie courtoise et vague où l'électeur s'était réfugié jusqu'ici, et qui lui avait permis de rester libre entre les partis, sans en décourager aucun.
Au moment où va se produire cette éventualité, redoutée de longue date mais jugée toujours susceptible d'être conjurée, il est nécessaire de se rendre compte, d'une manière approfondie, de l'état d'esprit des ministres électoraux et des dispositions personnelles du maitre, enquête psychologique singulièrement délicate et qui souvent a été menée de façon trop simpliste. 11 serait inexact de dire, en effet, qu'il y ait eu un parti français et un parti hollandais, se disputant la prépondérance, comme l'ont cru Saint-Géran et Amerongen. A proprement parler, je ne vois pas qu'il ait existé alors de parti français (1); ceux qu'on a accusés d'en être, comme l'Oberprœsident Schwerin, n'étaient que des conseillers timides, à qui l'alliance hollandaise paraissait une aventure, et qui se refusaient à en prendre la responsabilité. S'il y a eu deux partis, ce qu'on peut établir raisonnablement dans la circonstance, leur dissentiment a porté moins sur le fond que sur la forme, tous deux sympathisant plutôt avec les Hollandais, mais l'un étant prêt à tout risquer pour les secourir, tandis que l'autre penchait vers une prudente abstention.
(1) GoDtreiremeDt à ce que dit Sioçama, Op. cit., 252 st. Paoès, Grand Éleo teur, 275, note i, a très judicieusement apprécié la situation.
LE PARTI HOLLANDAIS Î
Le parti de ralliance hollandaise était avant tout un parti -militaire (1). Un seul ministre y figurait, le comte Christian Albert de Dohna (1621-77)^ conseiller secret depuis 1656 (2); encore chez Dohna, lieutenant-général, Thomme d'épée Temportait-il sur Thomme de cabinet. A la léte du parti se plaçait le gouYcrneur de Berlin et grand connétable, Gérard Bernard, baron de Poellnitz, dont Tinfluence s'était accrue par son mariage avec une comtesse Éléonore de Nassau, parente de la première électrice. Au dire du comte de Guiche, Poellnitz était plus puissant que le conseil : » C'est » , lit-on dans ses MémoireSy a un homme aussi éveillé que j'en aie connu de ma vie et qui entre aussi bien en affeires; il mêle beaucoup de politesse à beaucoup d'industrie, et, s'il trompe, ce n'est point sous l'autorité extérieure de la foi germanique, dont il n'affecte pas même les apparences (3) » . Sa femme avait des terres en Hollande et lui-même tenait du feu prince d'Orange une compagnie de cavalerie qu'il voulait passer à son fils (4); son zèle pour les Hollandais n'était pas absolument désintéressé. Autour de Poellnitz se groupaient des généraux et officiers, notamment le feld-maréchal DerfOinger qui fit à Schwerin une sérieuse algarade en février 1672, et les majors-généraux, Alexandre de Spaen et von EUer, gouverneurs de places westphaliennes et plus ou moins en relations avec les Provinces-Unies (5). L'envoyé hollandais, Amerongen, fut, dès son arrivée à Berlin, reçu et complimenté
(i) Cf. Van Stpkstrtx, Nedcrland en Brandenburg in 1672 en 1673, in-8% I>a Haye, 1863, 40-41 ; Siccama, Op. cit., 252 ss., Peter, Der Kvieg des grossen Kurfiusten gegen Frankreich (1672-75), in-8% Halle, 1870, 27-28.
(2) C'est par erreur que Pages, Grand Électeur, 274, met le prince d'Ânbalt dans le conseil secret. On pourrait, avec plus de raison, parler du comte Jean Maurice de Nassau, conseiller seciet depuis 1647, mais le gouverneur du duché de Clèves, qui servait en même temps les États-Généraux avec le. titre de feldmaréchal depuis 1668, avait quitté la cour de Berlin pour aider à mettre les Provinces-Unies en état de défense. Cf. Diuesbr, Op. cit., 330-31.
(4) A cause des 10,000 francs de rente que cela rapportait, nous dit le comte de Guiche. Voir aussi U. et À., III, 246.
(5) Le baron de Spaen était originaire du pays de Clèves, où il tint garnison d'ordinaire. Von Eller Êit gouverneur de Sparenberg et de Minden.
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par tous ces officiers, qui ne loi marchandèrent pas ensuite leur concours (1). On peut ajouter à ces noms cehn du feld^ maréchal, Jean Georges d'Anhalt, époux d*Henriette Catherine de Nassau, et disposé à appuyer auprès de Télecteur les conseils de leur belle-mère commune, la princesse douairière d'Orangée, Amélie.
En foce du parti hollandais et opposé à ses ardeurs intempérantes, étaient presque tous les ministres de i'électeor. Schwerin, le plus influent, estimait qu'il n'y avait guère que des avantages à rester dans l'expectative, que les Hollandais avaient péché par ingratitude envers la France et que, comme l'écrivait Podevrils, une petite humiliation ne leur ferait pas de mal (2). Somnitz, qui naturellement pourtant était gallophobe, et léna, que Saint-Géran définissait « homme violent et hollandais, en possessioii de dire et de brouiller (3) *» , se ralliaient plus ou moins à cette manière de voir. Meinders, Blumenthal, Ganstein même, se prononçaient pour la prudence. L'ambassadeur de France, mal informé et peu clairvoyant, attribua cette attitude à Tamour de l'argent. a 11 me parait que l'on aime fort l'argent ici » , écrivait-it dans une de ses premières dépêches de Berlin (4). II se trompait sur l'effot de ses promesses : si beaucoup de conseillers étaient sensibles à l'attrait des écus de France, et les empochaient avec joie, ils ne se croyaient nullement tenus de modifier pour cela leurs sentiments ni leur conduite (5).
Entre l'enthousiasme belliqueux des uns et les avis pacifiques des autres, Frédéric Guillaume ne laissait pas que d'être embarrassé. L'humeur arrogante et incommode des Hollan-
(1^ Cf. U. et À. y III, 200-10, relation d'Amerongen, du 19 jaATÎer 167t. (S) Cf. lettres de ScbwerÎD, dans Oruch, 0|p. ctt., II, 45 st.; voir «hmî Phi- LippsoR, Op, eit,f II, S49-50.
(3) Saint-Géran appelait Somnitz^ « homme de bien m ; cf. A. E., Corr, de Brandebourg, VIII, f^ verto, relation dm 6 janvier 167S.
(4) Ibidem.
(5) lUd,, VIII, 47 t8., relation du 3 fëirrier 1672, oè Saint-Géran se plaint de Meindert qui « gagnait mal ce qu*on lui avait promis »•
SENTIMENTS PERSONNELS DE L'ÉLECTEUR Î
dais, leurs chicanes pécuniaires, les avanies dont ils Tavaient accablé, la forme de leur gouyemement qu*il voyait de mauvais œil, les allures détestées du grand pensionnaire de Witt, tout cela disparaissait devant le danger qui menaçait des coreligionnaires, gardiens des frontières de l'Empire ; ses sympathies innées allaient droit à ces frères, de race germanique, dont il avait balbutié la langue dès sa plus tendre enfance. N'avait-il pas passé chez eux les meilleures années de sa jeunesse, et n'était-ce point au milieu d'eux qu'il avait rencontré l'amour d'une compagne d'élite, que sa seconde femme n'avait pu lui faire oublier! Et puis, les Provinces-Unies n'étaientelles pas l'asile et le rempart du protestantisme, assailli par tant d'ennemis ! N'étaientr-elles pas, d'une manière générale, la puissance tutélaire vers laquelle regardaient sans cesse les princes réformés d'Allemagne, y voyant leur principal recours, religieux, politique et militaire! Quand il apprit la venue d'un envoyé de Leurs Hautes Puissances, son premier sentiment fut tout entier d'allégresse et de gratitude. II devait bientôt manifester ses secrètes pensées par l'accueil exceptionnel qu'il fit à Amerongen, causant à cœur ouvert avec lui, le recevant dans sa chambre quand il était malade, lui donnant audience même quand la goutte avait servi de prétexte pour refuser cette feveur à l'ambassadeur français (1) . Bien des considérations toutefois le retenaient. Non seulement ses bons rapports avec Louis XIV lui étaient précieux, pour la sécurité de ses possessions rhénanes, pour l'espoir d'acquisitions territoriales à venir, pour la manne présente des subsides dont il avait tant besoin; mais il savait la puissance du roi, la ténacité inexorable de ses rancunes, la difficulté de se soustraire à son * ressentiment. Ses passions personnelles, d'autre part, ne pouvaient primer ses obligations de prince. Il se demandait avec angoisse s'il ne devait pas au Brandebourg de se tenir sur la réserve, d'éviter, comme Louis XIV l'avait dit à Grockow à Paris, comme Louvois le répétait à Blaspeil à Cologne, de
(1) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VIII, les relations de Saint-Gëran, noUmment 53 ss., celle da 9 février 1672.
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s'embarquer avec des gens voués à un naufrage certain (i). Il est possible, grâce à ces données, de pénétrer dans les plus profonds replis de son âme. Ses sentiments ne font pas de doute : ils sont tous en faveur des Provinces-Unies; la raison d'État seule suspend sa résolution et la rend encore douteuse (2).
C'est à peu près à la même époque, vers la fin de novembre 1671, que la France et la Hollande avaient décidé d'envoyer des ambassadeurs en Brandebourg. L'envoyé français fut le plus expéditif et arriva le premier, le 30 décembre 1671. Bernard de la Guiche, comte de Saint-Géran, était un jeune noble (3) , lieutenant-colonel dans l'armée royale, dont l'apprentissage diplomatique avait été très rudimentaire : on ne l'avait encore employé qu'en Angleterre et à Florence, et uniquement pour y porter des compliments; mais il était parent du maréchal de Bellefonds, et très considéré dans l'entourage du roi (4). Si sa perspicacité, comme son adresse, était médiocre, il fit à Berlin une impression favorable par sa rondeur aimable de cavalier et d'homme à bonnes fortunes (5). Plus tard, l'envoyé hollandais, son rival, devait dire qu'il avait laissé « une bonne odeur « à la cour électorale (6). Il fut bien accueilli par Frédéric Guillaume qui lui donna audience dès le lendemain de son arrivée, le 31 décembre, et lui promit des commissaires pour négocier, le priant seulement d'attendre la fin des fêtes de Noël (7). Ce début plein de promesses ne l'abusa pas, et dans les quelques jours qui précé-
(l)a. U. et A., XIU» 31, relation de Crockow, 27 novembre 1671, et 100, relation de Blaspeil, 5 janvier 1672.
(2) « L'électeur est très peq>lexe » , écrivait Schwerin, le 9 janvier 1672, • car de quelque façon qu'on agisse, la chose est pleine de dangers • ; cf. Oruco, Op« cit,y II, 46.
(3) Il n'avait que trente ans.
(4) a. U. et A., XIII, 28, relation de Crockow, 27 novembre 1671.
(5) Schwerin, lui écrivant pendant les jours gras, lui souhaitait les meilleurs divertissements possibles^ a et les plus belles filles » qu'il pourrait trouver, afin d'oublier les plaisirs de Paris; cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VIII, 78-79.
(6) Een goede Odeur; cf. U. et A. y III, 255, note 1.
(7) Comme on suivait encore à Berlin l'ancien style, le 31 décembre du calendrier grégorien correspondait au 21 du calendrier julien.
PREMIÈRES NÉGOCIATIONS
dèrent sa première conférence, il comprit qu'il aurait de la peine à réussir. Le bruit courait que Louis XIV allait entreprendre une guerre de religion, que le roi d'Angleterre avait promis de se faire catholique, et qu'après les Hollandais on attaquerait les princes protestants d'Allemagne; Blaspeil s'inquiétait à Cologne des magasins que Louvois faisait établir dans la région, et s'enhardissait jusqu'à menacer Maximilien Henri (1); enfin, parmi les commissaires nommés par l'électeur, Saint-Géran fut fâché de trouver léna à côté de Schwerin et de Somnitz (2) .
Les négociations commencèrent le 7 janvier. L'envoyé français représenta la guerre contre les Provinces-Unies comme inévitable, et offrit un traité d'alliance ou de neutralité : moyennant le libre passage accordé à ses troupes, le roi remettrait au Brandebourg, après la paix, les places du pays de Clèves, dont il aurait chassé les Hollandais. Sauf sur le point des subsides dont il éluda la discussion (3), Saint- Géran alla au bout de ses instructions dans les deux premières conférences, du 7 et du 12 janvier. Ses interlocuteurs, refusant d'admettre son point de vue, persistèrent à déclarer la guerre inutile et dangereuse (4); ils se réfugièrent d'ailleurs, pour écarter un engagement de neutrahté, dans un labyrinthe inextricable de questions : quelle serait l'attitude du roi à l'égard de l'Empire? Comment traiterait-il les territoires traversés, comme le duché de Clèves? Quelles conditions imposeraitril aux vaincus? Il était difficile de répondre. Saint- Géran se contenta de répéter ses offres, sans vouloir préjuger l'issue d'une guerre, entamée «par un motif de gloire et pour l'abaissement des États » (5) .
(1) Électeur de Cologne. Cf. A. E., Corr. de Brandeboiay, VIII, 18, lettre du 8 décembre 1671, de Louyois à Saint-Gëran.
(2) Ibid., loc. cit., VIII, 19 m., relations du 6 janvier 1G72.
(3) On lui avait permii à la rigueur d'accorder 100 ou 150,000 livre» par an.
(4) Alléguant par exemple le traité récemment conclu entre l'EsDapne et lei Hollandais, le 17 décembre 1671. ^^
(5) Cf. A. E., Corr. de Brandebourç, VIII, 25 as.,. relations de Saint-Géran du 13 janvier 1672; A. B., Frankreich, Rep. XI, 17 B, une liasse intitulée : Mission du comte de Saint-Géran en Brandebourg; on y trouve les procès-verbaux
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On en était là quand survint Tambassadear des Prorinces- Unies. Le baron Godert Adrian van Beede, seiçnear d'Âme** ronçen (1), appartenait à une vieille famille du pays d'Dtrecht ; il s'était depuis longftemps occupé de politique, soit auzÉiats- Généraux, où depuis £642 il représentait la noblesse d'Utrecht, soit en Danemark et en Espag^ne où il avait rempli plusieurs missions. Ce n'était pas un grand diplomate, mais son application aux affaires, son ardent patriotisme, son sang-froid et sa persévérance l'avaient désigné au choix de ses concitoyens ; du reste, ses sympathies orangistes, qui lui nuisaient auprès de Jean de Witt, devaient au contraire lui assurer auprès de Télecteur le plus bienveillant accueil (i). Amerongen avait été envoyé, au milieu de l'année 1671, d'abord à Bielefeld, puis à Cologne, pour le règlement des différends qui intéressaient les ducs de Brunsvrick, l'évéque de Munster et l'électeur de Cologne ; il y avait rencontré des ministres brandebourgeois, et soit avec léna, soit avec Blaspeil, avait envisagé la possibilité d'une alliance nouvelle. Le 28 novembre, les États-Généraux avaient voté sa mission à Berlin. Ses instructions lui ordonnaient de conclure avec l'électeur une alliance défensive et de demander, en cas de guerre, un secours de 12 ou 16,000 hommes, moyennant des subsides à proportion (3). Belativement aux places du duché de Glèves, dont Frédéric Guillaume attendait toujours la restitution, les États songeaient tout au plus à évacuer Orsoy (4). Dans ces graves circonstances où ils auraient dû implorer des secours, ils prétendaient garder le ton superbe de gens qui dictent leurs conditions (5). Jean de Witt même, fidèle à ses antipathies,
des conférences avec le comte. Cf. encore Paobs, Grand Électeur, t77-78. (i) Je l'appellerai désormais Ameron^n pour plus de brièreté. (î) Cf. U.etA., III, 19Î-94.
(3) Ibid.y III, 197 et 203, résolutions des Éuts-Généraux des 19 octobre et 28 novembre 1671; Vah Stpbstbtv, Op. cit., 80 ss.
(4) a. U. et À., III, 206-07, mi-déceoibre 1671, entrerue de Romswinckel et d' Amerongen à Wesel.
(5) Cf. Phiuppson^ Op. cit., II, 252. Les ÉtaU d'ailleurs firent preuve d'un aveuglement extraordinaire; depuis le mois de juin 1671, la France n'entretenait plus auprès d'eux d'ambasssadeur et se contentait de la correspondance d'un
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nëg^lîgea ia mission d'Amerongen ; c'est avec les États- Généraux ou avec leur greffier que Tambassadeur correspondit.
Arrivé à Berlin le 16 janvier, Amerongen y fut traité cérémonieusement et cordialement tout à la fois. De hauts personnages vinrent le cberdier pour Taudience dans des carrosses â six chevaux; il passa dans la cour du chÀteau électoral, entre deux rangs de gardes faisant la haie, en armes, enseignes déployées et tambours battants, et ftit escorté jusqu'à la salle d'audience par une brillante troupe d officiers ; mais (juand il eut baisé la main de l'électeur, on les laissa seuls, toute étiquette fut mise de côté, et, assis près du prince, il s'entretint intimement avec lui durant plus d'une heure (1) . Cette entrevue amicale n'était que la première d'une série; elle établissait dès le début un mode de négociation exceptionnel, propre à foire pâlir de jalousie l'envoyé français. Cependant les choses allèrent lentement, les propositions des États étant insuffisantes, et les commissaires électoraux, les mêmes que pour Saint-Géran (2) , témoignant plus d'appréhension et moins de confiance que leur maître.
Le duel diplomatique, commencé entre Saint-Géran et Amerongen au milieu de janvier 1672, se prolongea jusqu'à la fin de mars. Le premier répétait à satiété les offres du roi, et tirait parti de son mieux de la supériorité que donne la défense du statu <fuo (3) . L'autre se débattait contre les difficultés d'un rôle qui l'obligeait à demander beaucoup et à donner le moins possible : l'évacuation des places du pays de
nomme Bemartz, sujet hollandais ; c'était presque une rupture diplomatique, et it« ne semblaient pas s'en apercevoir. Cf. A. B., H^llmnde, XCI, 20S as., lettres de Pomponne des 25 juin et 8 juillet 1671.
(1) Cf. U, et À.f III, 209-11, première relation d' Amerongen amz États, 19 janvier 1€7S.
(t) Schwenn, Somnitz et lëna; la première conférence eut lien le 19 janvier,
lan. Cf. u. et A., III, ta.
(3) Les documents des Archrres de Berlin montrent que les oonférenoes entre Saint-Géran et les ministres électoraux furent très fréquentes (18, fô, 29 janvier, 12, 16^ 23, 29 février, 2, 7, 11 mars 1672), mais on y piétinait sur place sans avancer d'un pas; cf. A. B., Frankreicht Bep, XI, 17 B.
M% LUTTE ENTRE SAINT-GÉRAN ET AMERONGEN
Clèves et le chiffre des subsides étaient les pierres d'achoppement de sa négociation.
Frédéric Guillaume passa pendant ces premiers mois de 1672 par des alternatives d'enthousiasme et de décourag^ement, de résolution et d'indécision. Après avoir penché, en janvier, pour la constitution d'un tiers parti, destiné à intervenir un jour en médiateur (1) , il sembla tout à coup disposé, en février, à s'entendre en dehors de ses principaux ministres avec les Hollandais. Nous savons par Saint-Géran que Dohna et Poellnitz, accompag^nant Amerongen dans la chambre de rélecteur qui avait la goutte, faillirent lui arracher son consentement définitif; peut-être le traité aurait-il été signé, si Meinders n'était venu prêcher à point la prudence et conseiller moins de condescendance. L'incident éclaira l'envoyé français sur la « méchante intention » de l'électeur; il estima qu'il n'était plus retenu « que par la peur (2) » . Les jours suivants, Frédéric Guillaume ayant repris son sang-froid revint à sa politique de temporisation. Sans doute il continua à afficher son amitié pour les États-Généraux qui furent parrains de son nouvel enfant, Albert Frédéric (3); Amerongen représenta Leurs Hautes Puissances au baptême, et si la lenteur de leurs résolutions ne lui permit pas d'étaler toute leur munificence, il dépensa pourtant 1,600 florins en cadeaux (4). Saint-Géran s'indignait de n'avoir pas été convié à la cérémonie (5) . Mais ces démonstrations extérieures avaient peu de portée pratique, et à ce moment précis l'électeur enflait ses exigences vis-à-vis de la République : à une résolution des États
(i) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg ^ VIII, 30 es., relation de Saint-Géran, 19 janvier 1672.
(2) Cf. A. E., ibid., 58 st., relations de Saint-Géran au roi et à Pomponne, 9 février 1672.
(3) Né le 14 janvier.
(4) La résolution des ÉtaU-Généraux du 15 février 1672, qui l'autorisait à donner une rente viagère de 4,000 florins à leur filleul et pour 12,000 florins de cadeaux aux parents, arriva trop tard, le baptênie ayant eu lieu le dimanche 14 février. Voir cette résolution et la relation d' Amerongen du 24 février, dans U.etA, III, 230 et 234.
(5) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VIII, 59-60, relation du 17 février
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qui offraient de verser 540,000 florins pour la levée de 22,000 hommes, de se charger de la moitié des frais d*entretien, d'annuler leur créance sur la dette Hœfyser et de restituer Orsoy à certaines conditions (14 février 1672), il riposta en' demandant davantage, notamment Tentretien des trois cinquièmes de ses troupes (1) . Inquiet des préparatifs de guerre et des dispositions de la cour de France, où le successeur de Lionne aux Affaires étrangères. Pomponne, chapitrait sans cesse Crockow, lui disant par exemple que TEmpire ne parlait point et que c'était Son Altesse Electorale qui le faisait parler (2) , il observa plus de réserve entre les deux partis.
Tandis que Saint-Géran retrouvait un peu de calme, ce fut au tour d'Amerongen d'être sur les épines (3). Il accusait d'ailleurs les ministres et non pas Télecteur lui-même. Voici ce qu'il écrivait alors à ses amis dans des lettres intimes : o Le comte de Schwerin gardait le lit et la chambre par précaution. M. léna disait qu'il avait la goutte, parce qu'une de ses jambes avait été entamée par un accident imprévu. M. Canstein s'absentait et faisait le malade à sa maison de campagne. Lorsqu'on parlait du traité à M. Meinders, il courait comme un lièvre poussé par une meute de chiens. M. Somnitz avait une grosse cour de seigneurs, avec lesquels il jouait, pendant qu'il était malade, et foisait de gros gains au jeu. L'électrice, gagnée par l'ambassadeur de France, voulait que son époux prit le parti de Louis (4) » . Quant à rélecteur, il était personnellement bien disposé (5). Amerongen
(1) Cf. U, et A., III, 226-29, et 235, ayec la oote 1. Alexandre de Spaen venait de partir pour La Haye, chargé d'y demander une avance et d'y négocier un emprunt; ibid.^ 232, lettre d' Amerongen à Orange, du 17 février 1672, et note i.
' (2) Ihid.y XIII, 58, relation de Crockow du 12 février 1672; dans cette même lettre, l'envoyé se plaignait qu'on ne tint plus compte en France de la raison, ni de l'amitié de personne (p. 60).
(3) Cf. Oruch, Op. cit.^ II, 47, Schwerin au duc de Croy, 14 février 1672.
(4) D'après Bas^age, Annales des Provinces- Unies depuis les négociations pour la paix de Munster, in-fol., La Haye, 1726, II, 201.
(5) Cf. U. et A., III, 231, Amerongen à Orange, 17 février 1672. Batnage, loc.- cit., dit d'après des documents inédits que l'électeur aimait la Hollande, • comme si elle avait été sa patrie m .
ASPECT DE L'HORIZON POLITIQUE
ne 86 trompait pas. Frédéric Guillaume conservait ses sentiments favorables (1). Seulement les instances de ses conseillers Taraient fait réfléchir. Tout en éclatant en reproches contre Schwerin et en le laissant exposé aux scènes violentes de DerfiBinger et de Poellnitz (2), il Técoutait malgré lui; tout en s'irritant des avis timorés de son conseil, il ne le « méprisait v pas autant qu'on le croyait (3) . Amerongen qui, depuis la fin de février, conféra directement avec Télecteur ou quelques conseillers choisis, et non plus avec les ciMnmissaires du début (4), vit s*écouler le mois de mars sans rien obtenir. A la fin du mois la situation semblait stationnaire, Amerongen découragé demandait son rappel (5), et Saint- Géran, qui attendait le sien après avoir tant de fois exhalé son découragement (6), gardait encore « un rayon d'espérance (7) . »
Les tergiversations de Télecteur tenaient en grande partie à Taspect de Thorizon politique et à Tétat de ses relations avec les diverses puissances européennes.
Si rhostilité du roi de Pologne diminuait alors en raison directe du péril turc, Tattitude de la Suède n'était pas sans inspirer quelque souci* Après s'être défié d'elle au moment où elle entrait dans la Triple Alliance, Frédéric Guillaume tremblait de l'en voir détachée ; il n'ignorait pas en effet le travail persévérant et les progrès de la diplomatie française, conduite à Stockholm successivement par Pomponne, Yaubrun et Gourtin. Dans l'automne de 1671 il avait pris une décision, dont l'opportunité avait été souvent discutée depuis des mois, celle d'y envoyer une ambassade, et Christophe de
(1) Ces sentiments furent consolides par l'évolution qui s*opërait alors en HoU . laaâe en faTenr du prince d'Orenfe, auquel le titre et le» fonctions de capitainegénéral furent altribuéa le 24 iérrier 1672.
(2) Cf. U.et À., III, 237, relation d' Amerongen, 28 férvier 1672; A. E., Corr. de Bramdek9w^y VIII, 80 sa., Saint-Géran à Pomponne, 4 navs 1672.
(Z) Même lettre de Sainl^éran du 4 n^rt 1672.
(4) Ci. U. et A., III, 237, noie 1.
(5) Ikid.f III, 252, relation d'Anerongen du 27 mars 1672.
(6) Noumment le 4 et le 16 mars ; cf. A. E., lee. cit., VIII, 80 sa., 94415.
(7) a. Packs, Grand Électeur, 286.
MISSION DE BEANDT EN SUEDE
Brandi en araii été cbargé. L'habîle diplomate, qui avait fait ses preuves en France» en Angleterre et au congrès de Bréda, se reposait de ses voyages à Gtistriiiy où il remplissait les fone^ tions de chancdier de la Nouvelle Marche; bien qu'il fût malade, Télecteur ne voulut que lui, et le fit mander à Berlin (septembre 1611) (I). Ses instructions, préparées lentement et datées du 20 octobre, témoignent des préoccupations qui dominaient à Berlin. Il y est bien question de contestations en Poméranie et des affaires de Pologne, mais le principal objet de la mission est de demanda au jeune roi Charles XI (2) une & correspondance v intime pour le bien commun, en particulier pour la protection deé évai^éliques et pour le maintien de la paix, compromise par les armements de la France ; l'envoyé doit aussi exhorter le roi à garder, comme rélecteur, les mains libres (3). Brandt se mit en route en novembre, passa par Copenhague, et, retardé par le mauvais état de sa santé, ne parvint à Stockholm que le 11 décembre.
Une des premières personnes qu'il rencontra fut le marquis de Yaubrun, plein de confiance dans le succès de Gourtin auquel il allait céder la place (4). Brandt eut l'impression qu'il arrivait trop tard. Il ne se laissa pas abattre néanmoins : dans l'audience accordée par le roi et la reine régente, le 25 décembre, il demanda des commissaires pour négocier. On les lui fit attendre longtemps, et, quand on les eut désignés (en mars 1672) (5), ce fut pour n'aboutir à rien de sérieux. Dès le mois de février, l'envoyé se rendait compte de la puissance de l'or français ; il estimait qu'il faudrait le rappeler vers le mois de mai, car au printemps sa négociation ne
(i).Oii Kvm% proposé cb tod d'aaitFe» tajetsy Bcrleptek, Frédéric de Bb-^iHlt, ▼on Ueyden, von Btek; d. U. et Â.r XVII, iH et U7-48.
{V^ On plvtM a» |oii¥eniemeBl de 1» réçeace C[«i dbiftail eaceie la Suède, jusqu'à la majorité da roi (dans rautomiic de 1672).
(a) CL U. et À,, XVII, i4»-M, et insênielioii aoneze, VUh».
(4) Ibid,, XVII, 158, reUtfoià du 21 dëcem]»re 1671.
|5) Ce foremt les cenfeitlen de eeuv Bonde et Ebreneteen avec le secrétaire OErstedt.
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vaudrait plus la dépense d'un liard (1). Il prévoyait la défaite du ministre Bjôrnclou et le triomphe du parti français, qui allaient avoir pour conséquence Talliance franco-suédoise du 14 avril ; tout ce qu'on pouvait espérer, c'est que la Suéde ne bougerait pas, regardant les subsides de Louis XIY comme le prix de son inaction (2). Chose curieuse et qui révèle la clairvoyance de Brandt, il ne doutait pas du parti que prendrait son maître, et, sans l'en dissuader, lui remontrait à l'occasion les dangers de l'alliance hollandaise (3).
Les fâcheuses nouvelles reçues de Stockholm contribuèrent certainement à retenir le Brandebourg, d'autant plus que de Copenhague et de Londres il n'en arrivait pas de meilleures. J'ai déjà parlé de l'envoi de Blumenthal en Danemark dans l'automne de 1671. Jugeant l'action de son ambassadeur ordinaire, Frédéric de Brandt, insuffisante, l'électeur réexpédia Blumenthal, au mois d'avril 1672. L'envoyé joignit Christian Y à GlOckstadt, et l'invita à agir fortement pour maintenir la paix menacée. Vaine démarche! Le roi et son demi-frère, Goldenlôwe (4), tout en applaudissant à l'initiative généreuse de l'électeur, déclarèrent qu'ils attendaient les ouvertures des Hollandais et se bornèrent à préconiser la formation d'un tiers parti avec d'autres princes allemands (5) . L'attitude de l'Angleterre était encore moins satisfaisante. Comme il n'y avait pas d'ambassadeur, Frédéric Guillaume avait fait sonder par Blaspeil l'envoyé anglais à La Haye, Downing; celui-ci avait répondu que son roi était étroitement uni à Louis XIY contre les Hollandais et a qu'il ne tiendrait
(1) Im Frûhjahr wird die hietige Negotiatton nicht mehr werth teint <^^' man ein groschen darum verzehre; cî. U. et A.^ XVII, 183, relation du 10 février 1672.
(2) Ibid,, XVII, 198-99 et 204-11, relations des 30 mars et 27 ayril 1672.
(3) Ibid., XVII, 170 (19 janvier), et 176-83 (10 février 1672).
(4) Fils naturel de Frédéric III et favori du roi, en attendant d'être éclipsé par Pierre Schumacher, comte de Griffenfeld.
(5) Cf. PuFKivDOiiF, F. W., XI, § 41, qui donne seul tous les détails utiles. A Rendsbourg, où Blumenthal reçut son congé, on ne lui cacha pas que, pour obtenir les secours du Danemark, il fallait que les États « missent la main à la bourse » .
MALVEILLANCE DES PUISSANCES PROTESTANTES Î
qu'à Son Altesse Électorale d'y trouver son compte (1) »f . Confidence aussi claire qu'inquiétante. En mars, ce fut pis. Le chevalier Sir John Lockhart, ancien officier de Gromwell et aussi ancien ambassadeur en France» fut choisi pour aller solliciter Télecteur de se joindre à Louis XIV et à Charles IL Sa lettre de créance est du 24 mars; la veille, une flotte marchande hollandaise, venant du Levant, avait été attaquée par l'amiral Holmes à la hauteur de l'ile de Wight; quelques jours après (28 mars), Charles II déclarait officiellement la guerre aux Provinces-Unies, et, suivant le mot de Temple, cette déclaration imprévue surprit la République, comme « un coup de tonnerre dans un beau jour d'hiver (2) » .
A passer en revue les puissances protestantes, Frédéric Guillaume se sentait déconcerté. Qu'attendre d'elles, en effet, pour leurs coreligionnaires hollandais? De la Suède, tout au plus l'abstention malveillante, du Danemark la neutralité, de l'Angleterre l'hostilité.
Dans le camp catholique les dispositions semblaient plus favorables. L'Espagne n'avait pas oublié la guerre de Dévolution et se sentait toujours menacée du côté de la France; depuis 1648, elle s'était rapprochée des États-Généraux, pour la défense de ses provinces belges. En dépit des avances insidieuses de Louis XIV etdes propositions d'alliance du marquis de Villars, la reine régente avait suivi les conseils du comte de Monterey, gouverneur des Pays-Bas espagnols : un traité de défense mutuelle entre le roi catholique et les États avait été signé à La Haye par don Emmanuel de Lira, le 17 décembre 1671 (3), et le margrave Hermann de Bade s'était rendu à Vienfee pour y agir en faveur des Hollandais (4). L'électeur a{tprit avec joie ces résolutions et les encouragea
(1) D'après une lettre de Colbert de Croissy, du 4 février 1672, citée par Pages» Grand Électeur^ Î79, note î, e( Î83.
(2) Mémoires, collection Michaud, 3« série, VIII, 75. Cf. U. et Â., XVII, 5ct6, et XIII, 71-72.
(3) Cf. MiCNET, Op. cit., IIÏ, 662 m.
(4) Cf. U. et À., XIII, 206, dans une relation d'Anhalt du 26 raai 1672.
DISPOSITIONS DES HABSBOURG
de son mieux : Bla&peil fit deux apparitions à Bruxelles dans le courant d'avril 1672, et, sans prononcer de parole compromettante ni assumer aucun engagement, mit Monterey au courant des négociations de Berlin; il ne lui dissimula pas rintérét que Télecteur prenait aux tentatives faites auprès de l'Empereur par les représentants de TEspagne (1).
A Vienne, d'où il attendait le salut, Frédéric Guillaume trouvait moins d'écho à ses aspirations. A part Goess, qui demandait à retourner à Berlin avec des concessions et des promesses, personne ne se souciait du Brandebourg dans l'entourage impérial ; à peine si on désirait l'associer à l'alliance provisoire de Marienbourg. Quant aux Provinces-Unies, on les abandonnait sans remords. Cependant Léopold s'avisa que son traité de neutralité ne le préserverait pas à la longue de quelque conflit avec la France (2), et qu'il était prudent de prendre des précautions en conséquence. Les instructions, remises à Goess pour une nouvelle mission en Brandebourg (4 mars 1672), lui ordonnèrent non seulement de rechercher l'adhésion de l'électeur à la ligue de Marienbourg, mais aussi de lui insinuer suaviter et cautissime que l'Empereur ne s'opposerait pas à son alliance avec les États, et qu'il le protégerait le cas échéant (3). Dans une lettre à Frédéric Guillaume, Léopold lui demanda même son avis au sujet de certaines mesures défensives dans TEmpire (4) , et l'informa de ses démarches pour empêcher l'électeur de Cologne et l'évèque de Munster d'en venir aux mains avec les Hollandais (5). C'était encore peu de chose, et l'électeur, ignorant l'acte du
(i) Cf. U. et A., XIII, 114, rescrit de l'électeur à Blaspeîl, 19 mare 1672, et 118-20, relations de Blaspcil en avril. L'Espagne, outre Hermann de Bade, était représentée à Vienne par son ambassadeur ordinaire, Don Pablo Spinola- *Doria, successeur du marquis de Malagon.
(2) Comme le lui remontrait Goess dans un mémoire du 9 janvier 1672; cf. U. efi, XIV, 511-17.
(3) Ibid., XIV, 517 ss.
(4) On voit par le recueil d'EooKNSTORFF, que les commissaires impériaux à Ratisbonne demandèrent plusieura fois (en mare et avril 1672) l'avis de la diète
' sur l'entrée des troupes françaises dans Télectorat de Cologne, sans pouvoir obtenir de Reichsgutachten (Op. cit., I, 550 ss.)
(5) a. U.etA., XIII, 196, lettre du 9 mare 1672.
INERTIE DES PRINCES ALLEMANDS
l*' novembre 1671 (1), s'étonnait à bon droit de l'indifférence du chef de TEmpire.
En Allemagne, quelques princes songeaient à profiter de la lutte prochaine; la plupart s'en désintéressaient. Frédéric Guillaume se désolait de cet état d'esprit et s'évertuait à montrer combien le sort de l'Empire était étroitement lié à celui des Provinces-Unies (2). Auprès des alliés de la France, il plaidait la cause de la paix. De janvier à avril 1672, il échangea plusieurs lettres avec l'électeur de Cologne qui l'exhortait à exiger des Hollandais l'évacuation du pays de Clèves (3). Blaspeil, à la même époque, faisait trois visites à l'évéque de Munster, et le trouvait très engagé avec Louis XIV. Il y avait peu à espérer de ces deux princes qui, sous prétexte d'accorder aux Français u un passage inoffensif » (transitum innoxiumjy se préparaient à guerroyer de compagnie (4) . Aux partisans de la neutralité, Frédéric Guillaume dépeignait les dangers de leur abstention. Le duc de Neubourg refusa d'écouter ces avertissements (5) . L'électeur de Mayence entretenait des relations suivies avec la France, notamment par l'entremise d'un agent, nommé Heiss (6); il voulait avant tout préserver l'Allemagne de la guerre, et venait d'encourager l'Empereur à rester neutre (7). Frédéric Guillaume lui dépécha un de ses ministres de Ratisbonne, Mahrenholtz, chargé de l'effrayer pour l'Empire et de lui représenter la nécessité de s'unir contre une agression possible : il importait, en tout cas, de ne pas suivre la méthode adoptée précédemment, au grand détriment de la « patrie allemande » , selon
(i) Traite de neutralité de l'Autriche avec la France.
(2) Il se réfutait à admettre le raisonnement des ministres français prétendan t que l'Allemagne n'avait rien à voir dans la guerre.
(3) a. U. et il., XIII, lîTss.
(4) Ibid., XIII, 103 ss. Blaspeil conféra avec Tëvèque deux fois en janvier et une fois, le 17 mars, après avoir été à Berlin dans l'intervalle.
(5) Ibid.y XIII, 186-91, lettre de Philippe Guillaume du 18 février et réponse de l'électeur, du 8 mars 1672.
(6) Heiss était au service des électeurs de Mayence et de Trêves, mais il accepta en décembre 1671 de leur porter des propositions de Louvois; cf« U. et A., XIII, 35 et 158-59.
(7) Au commencement de 1672. Cf. Mektz, Op, cit., 175.
Î60 LES ELECTEURS DE MAYENCE ET DE SAXE
la formule « singuli pugnant^ universi vincunlur[l)* . Jean Phi* lippe de Schoenbom reçut gracieusement l'envoyé électoral^ mais parut décidé à ne pas se mêler du conflit franco-hollandais, si TEmpire n'en souffrait pas ; il prétendit s'en tenir à l'alliance défensive provisoire de Marienbourg qu'il désirait compléter par l'accession du Brandebourg (2). Il insistait d'ailleurs alors auprès du roi de France pour le détourner de la guerre, et Leibniz, auteur avec Boinebourg du fameux projet de conquérir l'Egypte, prenait la route de Paris afin d'y défendre son idée (3); tentative chimérique, dont Pomponne se moqua spirituellement en déclarant que les projets de guerre sainte avaient cessé d'être à la mode depuis saint Louis (4).
L'électeur de Saxe était peut-être plus pratique que Jean Philippe; il n'avait pas ses élans de générosité. Inquiet des desseins de Louis XIV, il avait promis son adhésion, en 1671, à la coalition défensive qui s'organisait (5) , et avait envoyé à Stockholm son ministre Uaugwitz, pour ramener les Suédois à l'alliance autrichienne. L'échec de la mission le rendit plus prudent. En vain Frédéric Guillaume chercha-t-il à l'influencer, lui envoyant le jeune Schwerin et Adam de Wedell à la fin de janvier 1672, puis le faisant convier à une entrevue par Berlepsch au milieu de mars. Jean Georges commença par proposer l'union des deux cercles de Haute et Basse Saxe, ce qui n'était guère satisfaisant, et quand il vint à Potsdam, le 24 mars, il se déroba à des engagements précis; à peine s'il consentit à envisager pour l'avenir une alliance particu-
(1) Cf. U. et A., XIII, 154 S8., instructions de Mahrenholu, 24 février 167S.
(2) Ibid.f XIII, 156-61, relation de Mahrenholtz, 17 mars 1672; T électeur de Mayence, évêque de Wiirzbourg et de Worras, se trouvait dans un de ses châteaux, près de Wiirzbourg.
(3) Avec le baron Erwin de Schœnborn; cf. Mentz, Op. cit., 173 ss. Pour le l)e expeditione œgyptiaca^ voir Klopp, Die Werke von Leibniz^ II, Hanovre,
(4) Lettre à Feuquières, accrédité auprès de l'électeur de Mayence (fin mai 1672), d'après von ZwiEOiNECii-St}oEMHOR8T, Op. cit., I, 330.
(5) Cf. LiNDWEHR VON Prageniu, loc. Cit., 600-603 et 628-31, promesse faite par Jean Georges II, le 16 août 1671, au comte de Hollach, cousin de Jean Philippe.
LES DUCS DE BRUNSWICK
lière entre Saxe et Brandebourg. Une conférence de ministres fut décidée pour en délibérer, et ne se réunit pas (1) .
Restaient les ducs de Brunswick, surtout Georges Guillaume de Celle, avec lequel Télecteur était en rapports d'amitié; Amerongen l'avait visité au passage, et son collègue Brasser négociait au nom des États avec toute la Maison (2) . A deux reprises, en janvier et en février, Frédéric Guillaume avait député Ganstein à Celle, la seconde fois à l'instigation d' Amerongen (3) , et le conseiller secret avait été jusqu'à dire que son maître n'était pas homme à se laisser mener à la Bastille sans tirer l'épée (4). Au milieu de mars, Georges Guillaume et son cousin, Rodolphe Auguste de Wolfenbottel, se rendirent à Potsdam, avec le grand bailli de Celle, von Ham< merstein; ce dernier conféra avec léna et Canstein du 19 au 22 mars, et le comte de Waldeck, mandé par l'électeur, fut mêlé aux négociations. On y agita la question d'une alliance avec les Hollandais, sans aboutir, parce que le duc de Celle y voyait plus de dangers que d'avantages, et exigeait pour se décider, soit de gros subsides, soit l'entrée dans la ligue du Danemark ou de la Suède (5). Une réunion de ministres à Brunswick, où furent conviés des députés de la landgrave de Hesse-Cassel, ne donna pas de meilleur résultat (31 mars 1672) (6). Les ducs de Brunswick craignaient une aventure, et, s'ils conclurent un traité avec le Danemark, les clauses en furent strictement défensives (7).
De quelque côté qu'il se tournât, au début du printemps de 1672, l'électeur ne voyait que trahison, mauvaise volonté
(1) Cf. U. et À,, XIII, 170-78, et Auerbich, Op, cit., 362 ss. Amerongen avait fongé à aller à Dresde, mais ne s'y rendit pas, quoi qu'on en ait dit (PcfeniK>RF, F. W., XI, § 43); cf. U. et À., III, 233, note 1, et 249.
(2) Cf. U. etÀ.ïU, 209 ss.
(3) Jbid,, XIII, 238-30, et III, 230-31.
(4) /6tW., III, 233, Brasser au ^effier, 23 février 1672.
(5) /6tW., III, 240 et XIII, 238; R5cher, Getchichte von Hannover, II, 232 ss.
(6) Ibidem. Canstein dirigeait les débats.
(7) Zu Niemandes Of/ension oder Beleidigung (art. II du traité du 31 mars 1672, dans RëcHRa, Op. cit.f 11^ 568-71). Les quatre ducs de Brunswick figuraient dans ce traité.
Î62 L'ÉLECTEUR POUR LES HOLLANDAIS
OU indécision. L*Espagpie seule prenait le parti des Hollandais (1), et que valait l'appoint de son indigence et de sa faiblesse ! Loin de se laisser aller au décourag^ement, il inclina délibérément aux résolutions vigoureuses. C'est son plus beau titre de gloire. Jamais mieux que dans ces heures critiques, il n'a mérité le surnom de grand.
Malgré ses hésitations bien légitimes, il prenait peu à peu position. Le comte de Saint-Géran, autorisé à revenir en France se mettre à la tête de son régiment, eut un dernier entretien, le 5 avril, avec Schwerin, Somnitz et léna; on lui exprima les regrets de Frédéric Guillaume de n'avoir pu concilier son amitié pour le roi avec ses devoirs de prince d'Empire (2). Les regrets étaient peu sincères, et un accès de colère de l'électeur contre les États-Généraux, qui refusaient d'entretenir à leurs frais les trois cinquièmes de ses troupes, ne fut qu'un éclat passager (3). Dès le 13 avril, il se résignait à se contenter des subsides offerts pour l'entretien de la moitié de son armée, et la négociation d'alliance faisait un grand pas, a grâce à sa pure générosité » , comme l'écrivait Amerongen (4). L'ouverture des hostilités sur mer parles Anglais et la déclaration de guerre de la France (6 avril) avaient emporté les scrupules et fait taire les exigences. Dès lors l'issue n'était plus douteuse, et rien ne pouvait arrêter le courant qui se dessinait en faveur des Provinces-Unies. Les ministres ordinaires, Schwerin, Somnitz, léna, partisans jusqu'au bout de l'expectative, furent laissés à Berlin, tandis que Frédéric Guillaume, avec Poellnitz et Meinders, revoyait, corrigeait et annotait, à Potsdam, les projets de traité qui s'échangeaient
(1) Et encore, sans se déclarer ouvertement.
(2) a. A. E., Corr. de Brandebourg, VIII, 102-110, lettres du 25 mars 1672, concernant le rappel de Saint-Géran, conférence du 5 avril, et lettre de recréance de l'électeur au roi, du 8 avril: A. B., Frankreich, Bep. XI, 17 B, procès-verbal de la conférence du 5 avril.
(3) Cf. U. et A., III, 247 ss. ; le 22 mars, l'électeur avait envoyé ses dernières propositions aux États, comme un ultimatum, et au commencement d'avril il s'était plaint à Amerongen qu'il y eût des traîtres dans son pays; ibid., 254 et note 1.
(4) Ibid.y III, 258, lettres du 13 avril 1672.
TRAITE Da 6 MAI i67S 263
avec une activité fébrile (1). L'envoyé anglais Lockhart, arrivé à la fin d'avril, plaida en vain les avantages de la neutralité ou d'un concert avec l'Angleterre et la France (2) . Le ministre impérial, baron de Goess, de retour à Berlin après une longue absence, trouva encore les choses « en pleine crise « ; satisfait au fond de la tournure qu'elles prenaient, il regrettait seulement d'être revenu trop tôt (3). Il n'eut pas longtemps ce souci. Le 6 mai 1672, au reçu d'une résolution des États, approuvant les modifications apportées à leur projet du 11 avril, l'électeur ordonna d'en finir : Schwerin, Somnitz et Meinders durent bon gré mal gré apposer leur signature au bas de l'alliance hollandaise (4) .
Le traité, motivé « par les conjonctures dangereuses du moment v , stipulait que l'électeur équiperait une armée de 20,000 hommes pour défendre les Provinces-Unies en cas d'attaque; les États-Généraux, en revanche, verseraient à Hambourg ou à Brème une somme de 220,000 thalers (ou 550,000 florins) pour les levées, et paieraient chaque mois la moitié des frais d'entretien (articles I-V et XII) . Les troupes électorales devaient être au complet dans les deux mois (article X), et s'acheminer vers le cercle de Westphalie (article XV). Le commandement suprême serait exercé par l'électeur, si la maladie ou la volonté de Dieu ne l'empêchait de diriger lui-même les opérations (article XVII). Une fois la guerre commencée, aucun des alliés ne négocierait ni ne traiterait séparément (article XXIII) . Les États chercheraient à obtenir l'assistance des ducs de Brunswick, au moins de Georges Guillaume et de Rodolphe Auguste (article XXVIl) (5) . Par un article séparé, qui n'a été imprimé dans aucun recueil
(i) Cf. U, et À. y III, 259 8f., relations d'Amerongen de« 20 et 26 ayril, et 1« mai 1672.
(2) Ibid., XIV, 527; cf. Pufbmdorf^ F. YT., XI, g 30. La première audience de Lockhart eut, lieu au commencement de mai. Pages, Grand Électeur ^ 291, t*est trompé en disant qu'il n'était pas encore arriyé le 6 mai.
(Z)Ci, U.etA., XIV, 524, relation de Berlin, 2 mai 1672.
(4) Ibid.y III, 262, Amerongen au greffier, 7 mai 1672.
(5) Cf. LoRDORP, A. P., IX, 817 ss.; Dumo5T, C. /)., VII, I, 194 «s., en traduction française; Mobrubr, Op. cit., 359-63, en abrégé.
avant celui de Moerner, Amerong^en promettait le paiement de certaines sommes supplémentaires et des secours éventuels au Brandebourg, s'il était envahi par quelque ennemi.
L'alliance du 6 mai 1672 est Toeuvre personnelle de Télec» teur; il doit en avoir tout Thonneur, comme aussi en porter toute la responsabilité. C'est lui seul, contrairement à Tavis de ses ministres (on Ta vu par le détail des négociations) , qui Ta voulue et imposée, et cette fois sa résolution a été inspirée, non par des avantages immédiats et tangibles, mais par des considérations de haute politique. 11 regardait la Hollande comme un boulevard opposé à l'ambition de Louis XIV, et derrière lequel s'abritaient à la fois les libertés germaniques et le protestantisme. Le maintien de ce boulevard lui sembla indispensable. De là bien des sacrifices virilement consentis, et l'abandon de revendications territoriales ou financières qui lui tenaient fort à cœur. L'alliance fut avant tout désintéressée. Sans écouter les. offres séduisantes de la France, il renonça même aux espérances caressées depuis le traité du 31 décembre 1669, et, pour prix de son dévouement, se contenta de subsides qui payaient à peine la moitié de ses dépenses. D'autre part, l'alliance fut un acte singulièrement hardi, presque téméraire : à une époque d'indifférentisme et de lâcheté (1), alors que tout pliait devant la volonté du roi de France, un simple électeur du Saint Empire, qui régnait sur un million de sujets, eut l'audace de se dresser seul en face du plus puissant monarque de l'Europe. Sans doute, il comptait sur la contagion de l'exemple : après avoir a fait parler » l'Empire, comme le lui avait reproché Pomponne, il espérait le faire agir, ainsi que son chef. En attendant, il n'était sur de personne, et exposait son état, encore en voie de formation et de croissance, aux plus redoutables périls. On a dit qu'en prenant cette héroïque décision il avait élevé le Brandebourg au-dessus des autres principautés allemandes, au rang de puissance européenne (2) . Peut-être, mais le risque était
(1) En Allemagne, du moins.
(î) Cf. Peter, Op. cit., 38-39.
PRÉPARATIFS DE GUERRE
^08. La suite prouva que ses forces n'étaient pas à la hauteur de son courage, ni son courage même à l'épreuve de Tinfortune. Les ministres avaient pour une fois vu plus loin que leurmaitre. Si Frédéric Guillaume échappa au naufrage, ce fut au prix d'une humiliation presque aussi retentissante que l'avait été sa généreuse initiative.
Il n'en était pas là en mai 1672, et les conséquences de son traité avec les États ne se firent sentir que tardivement. Pendant cinq mois, tout en achevant ses armements et en mettant en marche ses troupes, il réussit à conserver des relations amicales avec la France et ses alliés; il cherchait en même temps à former une vaste coalition et put un moment se flatter d'y parvenir.
Depuis longtemps déjà il levait et équipait des troupes. Le €omte de Saint>-6éran avait plus d'une fois signalé, soit des levées dans le pays de Clèves, soit le passage de régiments venant de Prusse et se dirigeant vers le Rhin ; au commencement de mars, il attribuait à Frédéric Guillaume le dessein de se rendre prochainement dans l'ouest avec 9,000 fantassins et 6,000 chevaux (I). Ces préparatifs belliqueux, qui furent activés après le 6 mai (2) , étaient évidemment dirigés contre la France. On congédiait d'autre part l'envoyé anglais, Lockhart, en lui exprimant le regret que la guerre eût commencé et le désir d'intervenir utilement en faveur de la paix (3). Bien que l'alliance hollandaise fût tenue secrète, il était impossible de dissimuler les tendances qui prévalaient. Le rappel simultané de Grockow de Paris et de Brandt de Stockholm (10 mai 1672), sans être un acte d'hostilité, prit le caractère d'un avertissement (4). Lorsque Grockow eut
(1) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VIII» 80 st., et 04-05, relations des 4 et 16 mars 1672.
(2) L'armée électorale compta en aoûtSO,000 hommes; cf. Phiupp^on, Op. cit.^ II, t71.
(3) Cf. PcFENDCAF, F. W,, XI, § 30, IS mai 1672; voir aussi A. B., Englandy Rep, LXIII, 0 a et 6, les actes concïemant la mission de Lockhart, qui repartit assez ennayë des dispositions de l'Espagne sur lesquelles Tëlecteur l'avait éclairé ; cf. £7. ex il, XIV, 531.
(4) Cf. 17. et il., XIII, 83-85; XVII, S» ss.
L'ÉLECTEUR CHERCHE DES ALLIÉS
quitté Paris à la fin de mai, les relations diplomatiques fureut interrompues de fait entre le Brandebourg et la France (1). Si la rupture officielle fut ajournée, c'est que ni l'électeur ni Louis XIV n'étaient pressés d'y faire face, le premier parce qu'il se sentait isolé et cherchait des alliés, le second parce qu'il voulait concentrer toutes ses forces contre la Hollande (2) . Quant à la Suéde, elle paraissait n'avoir d'autre objectif que de maintenir la paix de l'Empire, feigpnait de désapprouver l'attitude de l'électeur de Golog^ne et de l'évêque de Munster, et envoyait Hermann Wolfrath conférer à Berlin avec les ministres électoraux sur les moyens de conserver la bonne intelligence (3).
L'électeur profita du répit. Non content de pousser les négociations engagées avec divers princes allemands, il tenta auprès de l'Empereur une démarche directe et pressante. Dès le 1 3 mai, il lui écrivit, exposant ses craintes pour ses territoires rhénans et demandant des secours (4) ; mais les lettres ne suffisaient plus. Jean Georges d'Anhalt fut désigné pour aller secouer la torpeur de la cour de Vienne. En vertu des instructions du 14 mai 1672, le beau-frère de l'électeur devait donner comme prétexte à son voyage la nécessité de régler des affaires de famille; une fois rendu à destination, il se confierait au prince Lobkowitz, afin de parvenir sans bruit jusqu'à l'Empereur; il effrayerait ce dernier en lui représentant les dangers que courait l'Empire, l'exhorterait à agir auprès de la diète de Ratisbonne, et le prierait de s'entendre en particulier avec le Brandebourg pour faire marcher des
(i) Même l'agent Beck fut alors officiellement reinerci<^; on le chargea seulement d'envoyer officieusement des nouvelles. Cf. U. et À.f XIII, 83, rescrit du 10 mai i67â!
(2) Le 7 juin, Pomponne écrivait à Crockow qu'il apprenait par sa lettre son départ, et comptait sur lui pour travailler à Berlin à l'affermissement de Talliance entre le roi et son maître; cf. A. E., Corr. ile Brandebourg, VU, pièce 93.
(3) Cf. U. et A., XVII, 216-32, déclaration suédoise du 6 mai 1672, et mémoire remis par Brandt avant son départ au commencement de juin; 286-96, documents relatifs à la mission de Wolfrath, qui resta à Berlin de la Hn de mai au 7 ou 8 juin (recréance du 7 juin).
(4) Ibid., XIII, 197, et XIV, 529-30.
MISSION D*ANHALT A VIENNE Î
troupes vers le Rhin; si Léopold promettait 6,000 hommes, Félecteuren fournirait 12,000 (I).
Le prince d'Ânhalt fit diligence, et le 22 mai au soir il atteignait Vienne. Il trouva le terrain bien préparé. Lobkowitz s'effirayait du passage des Français par le cercle de Bourgogne et les accusait de méditer la ruine de TEmpire; l'impératrice douairière, Éléonore de Gonzague, apprenant les offres de rélecteur, était d'avis de saisir l'occasion à deux mains (2). Néanmoins, les conseillers impériaux restaient timorés et ne songeaient encore qu'à développer l'alliance défensive du mois de janvier (3) . Malgré l'excellent accueil de l'Empereur à Laxenbourg, le 26 mai, l'envoyé de l'électeur ne tarda pas à s'apercevoir qu'il était loin d'avoir gain de cause (4) . On reconnaissait le péril, mais on répugnait à le combattre ouvertement. La proposition de diriger une armée impériale sur le Rhin (5) sembla prématurée, et même des ministres très bien disposés, comme Hocher, opinèrent pour qu'on attendit une déclaration de guerre de la France (6) . Anhalt redoubla ses efforts que secondaient les ambassadeurs de Hollande et d'Espagne (7) . Après une troisième audience de Léopold (le 6 juin), et en dépit de la goutte qui retenait Hocher au lit, les conférences se multiplièrent. Le 8 juin, à huit heures du matin, eut lieu l'entretien décisif. Outre Anhalt et Hocher, seul le président du conseil de guerre, Montecuccoli, y prit part, avec les secrétaires Abele et Dorsch : un projet de traité, rédigé sur l'ordre de l'Empereur, et apporté par Montecuccoli, fut discuté et finalement adopté (8). Le 9,
(t) Cf. U. et A., XIII, 199-203; Anhalt devait en même temps rassurer l'Empereur sur le péril turc, et l'engager à se procurer l'appui de la Saxe.
(2) Elle aurait dit à Lobkowitz : ambrasciate questa occasione a due bracchi; relation d' Anhalt du 26 mai 1672 ; ibid., XIII, 204-06.
(3) Ibid., XIV, 535-36, votum du 23 mai 1672.
(4) Ibid., XIII, 207 ss., relauon du 29 mai 1672.
(5) 29 mai 1672 ; cf. ibid. , XI V, 539-41 .
(6) Ibid., XIII, 213-16, relations d' Anhalt des 2 et 5 juin 1672.
(7) Hamel Bruynincx et Spinola-Doria.
(8) Le P. Emmerich, dont l'influence était déjà grande, appuya la négociation d' Anhalt. L'électeur l'en fit remercier par son résident Neumann ; cf. U. et A,*
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on le mit au net. Comme Tenvoyé électoral n'avait pas de pouvoir pour conclure, l'Empereur en fit expédier un à Goess (10 juin). Le traité devait donc se sig^ner en Brandebourg. Trois jours plus tard, au lendemain d'une dernière conférence où il avait communiqué Talliance hollandaise du 6 mai et demandé en vain l'accession de l'Autriche, le prince d'Ânhalt reçut ses lettres de recréance (1). Il repartit aussitôt pour Berlin.
On l'y attendait avec impatience. Les troupes françaises avaient envahi le duché de Clèves, enlevant en quelques jours Bûderich, Orsoy et Wesel (l"-6 juin), et un envoyé finançais venait d'arriver (le 15 juin) pour sommer l'électeur de se déclarer. L'angoisse de Frédéric Guillaume croissait de jour en jour. Les nouvelles de Vienne et le retour d'Anhalt lui rendirent un peu de tranquillité (2). Le 23 juin, Talliance impériale fut conclue; sauf quelques modifications insignifiantes, le projet de Vienne était accepté en bloc (3). C'était le renouvellement de l'ancienne alliance défensive de 1658 et 1666 pour dix ans (articles II et XI), spécialement en vue de maintenir la paix de Westphalie et de protéger contre toute attaque ceux qui l'observaient (article UI). Les deux contractants devaient au besoin se concerter et s'unir pour repousser toute invasion ou injure (article VII); ils laissaient la feculté d'ac* cédera leur alliance à tous les signataires des traités de 1648, et aussi à l'Espagne (art. IV); l'Empereur rechercherait particulièrement l'appui des membres de la ligne défensive provisoire (article IX). A ces articles s'en ajoutaient huit autres secrets, concernant notamment la sécurité des villes de Cologne et de Brème, et la défense des traités des Pyrénées
XIII^ 221 (24 juin). SuÎTant Wolf, Op. ctt.f 407, le P. Emmerich donna des instructions dont Lobkowitz n'eut pas connaissance.
(1) Cf. U. et A., XIII, 218-20; XIV, 545-46.
(2) Anhait rentra probablement le 20 ou le 21 juin, car ses pouvoirs pour conclure furent datés du 21 .
(3) a. U. et A., XIII, 220-21, l'électeur à l'Empereur. 23 juin 1672 ; XIV, 551-52, relation de Goess, du 24 juin; cf. Londorp, A, P., IX, 820 ss.; Dcmost, C. />., VII, I, 201 ss.; MoERNBR, Op. cit., 364-66.
SECONDE MISSION D'ANHALT î«»
et d'Aix-La-Chapelle. L'Empereur et Télecteur devaient équiper dans les deux mois chacun 12,000 hommes (1); ils s'engageaient à ne pas tolérer des levées, des passages ou des casernements de troupes, propres à léser l'Empereur et l'Empire (2); l'électeur se chargeait de solliciter l'adhésion du roi de Danemark, des Maisons de Brunswick et de Hesse» Cassel (3).
L'acte du 23 juin 1672 était un succès pour l'électeur : il lui assurait des secours avec plus de précision que les anciennes alliances défensives; certains articles même faisaient espérer une participation plus ou moins immédiate de l'Autriche à la guerre actuelle. Frédéric Guillaume, persuadé qu'il feUait battre le fer pendant qu'il était chaud, se hâta de réexpédier à Vienne Ânhalt, le signataire du traité, avec ordre de remercier l'Empereur de sa « vigoureuse résolution » , en l'invitant à fournir une armée, qui compterait plus de 12,000 hommes et serait placée sous le commandement de Montecuccoli (4). Cette seconde mission fut moins heureuse que la première. On venait d'apprendre le passage du Rhin et la marche triomphale des Français jusqu'aux portes d'Amsterdam (5). Le prince d'Ânhalt trouva la cour impériale émue et refroidie par l'écrasement des Hollandais : Montecuccoli jugeait la situation transformée par leurs « pertes prodigieuses » (prodigiose perdite)^ et conseillait de réfléchir avant de reprendre la conversation avec le plénipotentiaire brandebourgeois (6). A la demande de 24,000 hommes, au lieu de 12,000, les ministres impériaux répondirent en en offrant 16,000, et en promettant à Ânhalt une lettre de créance de l'Empereur,
(1) Article I* secret.
(2) Article V «ecret.
r3) Article VIII secret.
(4) Cf. U. et A., XIII, 222 ss., instructions du 27 juin 1672.
(5) C'était le moment où les Hollandais ouvraient leurs digues et submergeaient leur pays pour le sauver (fin juin) ; cf. RoOsset, Histoire de Louvois, 4 vol. in-8*, Paris, édition de 1873, I, 364 ss. ; Lefèvre-Postalis, Op. cit. y II, 348 ss.
(6) Mémoire en italien du 7 juillet 1672; cf. U. et A., XIV, 560-64; Anhalt était arrivé de nouveau à Vienne le 6 juillet au soir; ibid., XIII, 224.
DUPLICITE DE L'EMPEREUR
pour appuyer une démarche à Dresde (1). L'envoyé électoral ne put obtenir davantage, et, après l'échange des ratifications, s'en retourna dans son pays ; il se flattait d'ailleurs que Montecuccoli serait avec son armée à Egra à la fin du mois d'août, et que tout irait à souhait : le chevalier de Grémonville lui ayant dit que ces armements empêcheraient le roi de France d'aller manger des pèches avec la reine, il s'était défendu en riant de vouloir faire passer ce goût au roi, et avait exprimé le regret que les pèches n'eussent pas mûri deux mois plus tôt (2).
Si l'électeur partagea les espérances de son beau-frère, il devait être cruellement déçu. La cour de Vienne jouait double jeu, et, intimidée par les succès foudroyants de la France, retirait d'une main ce qu'elle donnait de l'autre. Peut-être serait-il exagéré de croire sur parole Esaïe Pufendorf, lorsqu'il met en cause Lobkowitz expliquant cyniquement les raisons qui avaient motivé l'alliance austro-brandebourgeoise, et disant « qu'on avait considéré le Brandebourg comme un cheval sauvage et indompté, auquel il fallait accoupler un autre cheval docile et doux, pour l'empêcher de se jeter à corps perdu dans un parti et de porter ainsi préjudice à l'Empire (3) n . II y a pourtant du vrai dans l'apologue (4) . Les Impériaux accueillirent de mauvaise humeur les propositions nouvelles dont on accabla Goess à Berlin ; ils se renfermèrent dans une réserve hautaine, se gardèrent de presser la concentration de leurs troupes, et traînèrent les choses en longueur (5). Plus tard, Montecuccoli n'ébranla son armée
(1) Cf. U. et A., XIV, 564 et 567^9; mémoire d*AnhaIt du 8 juillet, et procèfverbal de la conférence du il juillet, entre lui, Montecuccoli et Hocher.
(2) Ibid., XIII, 229-31, relaUons des 14 et 17 juillet 1672.
(3) Cf. Helbio, loc. cit., 26.
(4) Les relations de Grémonville, en août et septembre, le prouvent; il écrit, par exemple, le 2 septembre, que Lobkowitz veut empêcher l'électeur d'agir « comme un cheval échappé » ; cf. Mionet^ Op. cit., IV, 103 ss.
(5) Cf. U. et A.j XIV, 574 ss., relations de Goess, de fin juillet, d'août et de .septembre 1672, et résolutions des ministres impériaux, notamment le 11 août.
Parmi les projets mis alors en avant, un des plus chimériques fut celui de marier le jeune prince électoral à une archiduchesse.
MISSION DE POELLNITZ EN HOLLANDE
qu'avec une lenteur extrême, et ne parut s'être associé à Télecteur que pour le paralyser (1) .
En attendant les déceptions prochaines, Frédéric Guillaume était tout à Tardeur de ses résolutions récentes. II stimulait «es voisins allemands, envoyait pour la troisième fois Blumenthal à Copenhague (sans plus de succès, il est vrai, qu'auparavant) (2) , et ne cessait de communiquer avec Hollandais et Espagnols. A.u milieu du mois de mai, son trésorier Hey» dekampf, escorté par Âmerongen, avait été chercher à Hambourg les 550,000 florins promis pour les levées : l'argent fut touché non sans peine, et rapporté à Berlin le 29 mai (3). Quelque temps après, le grand connétable Poellnitz reçut des instructions pour se rendre à La Haye, en compagnie de l'ambassadeur hollandais. Il s'agissait de représenter aux États l'activité déployée par l'électeur en faveur du « bon parti V, de les informer des négociations engagées de tous côtés, de leur inspirer pleine conBance dans le Brandebourg; il s'agissait aussi de s'entendre avec le prince d'Orange, le comte Jean Maurice de Nassau et le feld-maréchal WOrtz, au sujet des opérations militaires, et de presser l'accord des Provinces -Unies avec l'Empereur et l'Espagne. Poellnitz devait visiter ensuite le comte de Monterey à Bruxelles et demander une prompte intervention (4) .
Partis de Berlin à la fin de juin, Poellnitz et Âmerongen voyagèrent tantôt par terre, tantôt par mer, s'embarquant à Hambourg pour Emden, gagnant de là Harlingen en Frise, et
(i) De même, si l'Empereur laissa le fougueux Lisola conclure pour lui un Iraité avec les États à la fin de juillet, cela ne modifia pas sa façon d'agir; cf. MiOHET^ Op. cit., IV, 88 ss., Dumont, C, D., Vil, I, 208. D'ailleurs des préoccupations religieuses retenaient TAutriche : Lobkowitz déclarait à Grëmonville que r Empereur ne consentirait jamais à la « démangeaison w qu'avaient l'électeur et les ducs de Brunswick d'envahir des évèchés catholiques (cf. Migket, Op. cit., IV, 105), et l'Empereur, qui persécutait les protestants hongrois, s'indignait de l'intercession de l'électeur; cf. Rrauskb, toc. cit., 479-87.
(î) a. U.etA.. XVII, 58, en juin 1672.
(3) Ibid., III, 262-63,
(4) Ibid., XIII, 762 ss., instructions du 17 juin 1672; une instruction annexe, du 27 juin, enjoignit à l'envoyé de remercier les États, au nom de l'électrice, de leur cadeau de baptême.
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traversant le Zuiderzee entre Harlingen et Hoorn; le 12 juillet ils étaient à Amsterdam, le 13 à La Haye. Le soir même de leur arrivée, Poellnitz alla saluer la princesse douairière d'Orange, Amélie, et son petit-fils Guillaume III; le lende* main, il eut audience des États-Généraux. La Hollande, inondée par ses propres habitants^ était comme une place assiégée; elle avait rejeté les conditions intolérables que Louis XIV prétendait lui imposer; elle était résolue à se défendre a jusqu'à la dernière extrémité (I) » ; mais, à part ses villes, ses chaussées et les iles de Zélande, à part aussi la Frise et Groningue cernées et isolées au nord-est, les troupes françaises occupaient le territoire de la République, et la situation était critique (2) . L'envoyé électoral visita le camp de Scboonhoven sur le Leck, et s'entretint longuement avec les officiers et les hommes d'État; ces conférences firent ressortir le désir unanime de voir le Brandebourg et l'Empereur tenter une diversion en dirigeant leurs armées vers Cologne (3). Poellnitz, sans accepter un plan qu'il jugeait trop hasardeux, encouragea de sou mieux les excellentes dispositions des Hollandais. Il poussa, en outre, jusqu'à Anvers et Bruxelles» pour y voir le comte de Monterey; le gouverneur général des Pays-Bas n'avait pas besoin d'être encouragé : déjà il avait fourni aux Provinces-Unies un corps auxiliaire; il conseillait maintenant à la reine régente d'Espagne de se déclarer contre la France, et attendait impatiemment des ordres (4). Dans les premiers jours du mois d'août, congé fut pris des Ëtats-Généraux, dont le président prononça un magnifique éloge de
(1) Mot de Guillaume III dans une lettrée Anhalt, du 3 juillet 1672; U.etA, ni, 279.
(2) Cf. IloussBT, Op. cit. y I, 374 «s.; Lefkvre-Poîitalis, Op. cit., II, 34Î-43, 376 8S., 417 88.^ 440 ss. Le danger ne diminua qu'à la fin d'août, après l'échec de r<5vêque de Munster devant Groningue (ihid.j 446-47).
(3) Cf. C. et A., XIII, 767-75, relations de Pœllnitz, des 5, 12, 16, 17 et 22 juillet 1672.
(4) Ibid.j XIII, 775-78, relation du 29 juillet 1672. Monterey venait d'ailleurs de faire partir pour Berlin un émissaire, le baron de Bcrgeick, qui allait conférer avec Schwerin et Somnitz, les 2 et3août, et discuter les conditions d'une alliance défensive; cf. A. B., Spanicn, Rep.y LXIII, 8, a. A, c, procès- verbaux des deux conférences. Voir aussi Pufesdorf, F. W., XI, g 59.
DÉMARCHES DE LOUIS XIV Î
Frédéric Guillaume, seul assez magnanime pour les secourir quand tout le monde les avait abandonnés. Âmerongeui après s'être comporté pendant le voyage « comme s'il eût été lui-même ministre de l'électeur » , s'en retourna avec Poellnitz (1). Il devait suivre la campagne des troupes brandebourgeoises. Blaspeil, qui depuis le milieu de juin était revenu à son poste, restait auprès du prince d'Orange, chef de plus en plus incontesté du pays et maître presque absolu de ses destinées (2).
Tandis que Frédéric Guillaume achevait ses préparatifs militaires, nouait des alliances et cherchait partout des ennemis à la France, Louis XIV tentait auprès de lui une démarche suprême. J'ai mentionné plus haut la venue à Berlin du comte de La Yauguyon. André de Bétoulat, seigneur de Fromenteau, devenu en 1668 comte de La Vauguyon grâce à un riche mariage, était un simple gentilhomme que la fortune et l'intrigue plus que ses talents avaient désigné à la faveur royale. Chargé seulement de réclamer une déclaration catégorique de l'électeur, sans recevoir ni rejeter aucune justification de sa conduite, et sans rien discuter avec ses ministres (3), La Yauguyon n'avait fait qu'une apparition en Brandebourg. Arrivé le 15 juin il avait conféré le 21 avec Schwerin et Somnitz, et était reparti le 24, n'emportant «ncore qu'une vague réponse : Frédéric Guillaume prétendait n'avoir en vue que le maintien des traités de Westphalie et le rétablissement de la paix; d'autre part, il attendait une indemnité pour le passage des troupes françaises dans le duché de Glèves, et la restitution des places occupées; au reste, il s'en remettait pour plus de détails à Grockow qui se
(1) Cf. U, et A„ XIII, 780, relation de Pœllniu, 6 août 1672. Ils s'embarquèrent le 7 août à Amsterdam.
(2) Ibid., III, 281 88. Suthouder de Hollande depuis le 4 juillet, Guillaume III allait bientôt voir disparaître, avec les frères de Witt, massacrés le 20 août, les derniers vestiges d'opposition à son autorité. Voir pour les détails Lefbvre-Poktaijs, Op. cit. y II, 300 ss. Romswinckel assistait BÏaspeil en Hollande.
(3) Instructions du 7 juin 1672, dans le Recueil des Instructions, XTI, 178 ss.
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rendrait bientôt auprès du roi (1). Cette dernière assertion n*était pas mensongère : on songea un instant à renvoyer Grockow à Paris, et une instruction fut rédigée dans ce but (2). Ces manœuvres n'abusèrent qu'à demi Louis XIV qui, ne voyant venir personne, se décida le 23 juillet, dans son camp de Boxtel en Brabant, à réexpédier La Vauguyon. L*alliance du Brandebourg et des États commençait à s'ébruiter, et divers indices révélaient les « sentiments » secrets de Télectéur (3) ; le comte devait donc exiger une promesse de neutralité; si on l'éludait pour s'en tenir à des termes généraux, ce serait une défaite témoignant de desseins hostiles, et le roi ne pourrait plus souffrir qu'on assemblât une armée dans son voisinage. La menace était transparente. Cependant, au dernier moment, le messager reçut l'ordre de ne pas hâter son retour (4).
La seconde mission de La Vauguyon n'eut pas plus de succès que la première (5). Parvenu à Berlin le 3 août, il assista au départ de l'envoyé espagnol Bergeick, et fut reçu le 5 par l'électeur que la goutte clouait au lit, et qui n'en était que de plus méchante humeur : Frédéric Guillaume se plaignit vivement de la dévastation de son duché de Clèves. Le 6 août, Anhalt, Schwerin et Somnitz répétèrent les mêmes plaintes en conférence, sans se laisser intimider par le langage assez violent de leur interlocuteur (6); le 10, on lut la résolution de l'électeur, qui contenait l'expression ordinaire de
(i) Ci. Recueil des instructions, XVI, 185-86, et U, et À., XIII, 85-88; U rétoiution électorale, prise le 22 juin, fut communiquée le 23 à La Vauguyon.
(2) Elle est restée en minute aux Archives de Berlin, en date du 30 juin ; cf. U. et A., XIII. 85.
(3) Notamment un mémoire remis par Brandt à la cour de Suède et accusant l'électeur de Cologne et l'évèque de Munster d'avoir appelé les étrangers dans l'Empire.
(4) Instructions du 23 juillet 1672 et addition du 24; cf. Recueil, XVI, 186-90.
(5) Parmi les documents publiés sur les deux missions, outre Miorbt, Op. cit., IV, 89 ss., voir Pomponne, Mémoires, I, 286 ss.
(6) La Vauguyon s'emporta jusqu'à dire que le roi devrait couper le mal à U racine; cf. U. et A,, XIII, 88-90; A. E., Corr. de Brandebourg, VIII, 129 ss.» 1** relation (copie) de La Vauguyon, du 11 août 1672.
SON RAPPEL Î
ses vœux pour le rétablissement de la paix, avec les inévitables protestations d'amitié à Tégard du roi (1) . Fidèle à ses instructions, et bien que cette réponse Téclairàt sufBsamment, ainsi que la continuation des préparatifs de guerre, La Yauguyon demeura encore plus de six semaines auprès de Frédéric Guillaume, tantôt échangeant avec lui des paroles aigres-douces, comme dans une audience à Potsdam le 21 août (2) , tantôt conférant avec ses ministres qui doutaient de la a religion » que le roi disait avoir pour les traités de Westphalie (3). Entre temps, il surveillait la concentration de Tarmée électorale dont il dépréciait la valeur, et se moquait de Tinsuffisance des officiers généraux (4) : la plupart étaient médiocres, disait-il, et Rannenberg, « qu'ils comptent pour leur meilleur de cavalerie, ne peut rester un jour à cheval qu'il ne soit obligé d'en rester quatre au lit, à cause d'un coup de canon qu'il a reçu autrefois dans la cuisse (5) » . Cependant les événements se précipitaient, l'armée brandebourgeoise s'ébranlait lentement vers l'ouest, et la situation devenait délicate pour l'envoyé français. Après avoir prévenu l'électeur que le roi serait forcé de faire marcher Turenne contre ses troupes (8 septembre), et l'avoir répété aux ministres (6), il reçut enfin son rappel (7); il prit
(1) Cf. U. et A., XIII, 90.
(2) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VIII, 146-47, relation du 2 septembre 1672 (en partie dans Miorbt, Op. cit., IV, 99-100) ; l'électeur s'écria « d'un air
• un peu courroucé w , qu'il s'étonnait que le roi prétendit l'empêcher d'avoir des troupes dans ses états et qu'évidemment il lui voulait faire la guerre.
(3) Ibid,, même relation.
(4) La Vauguyon exagérait beaucoup. L'armée, forte de 10,370 fantassins, 9,500 cavaliers et dragons, et 56 canons, était vraiment une force imposante; quant aux généraux, il est certain que le prince d'Anhalt, feld-maréchal, ne valait pas le vieux Derfflinger qui avait été congédié pour avoir refusé de servir
-sous lui; il y avait en outre une rivalité fâcheuse entre le lieutenant-général von -der Goltz et le major-général von Schwerin, frère du grand ministre; cf. Phi- UPP801I, Op. Cl*., II, 270-71-
(5) Cf. A. E., ioe. cit., VI II, 146 ss., relation de La Vauguyon du 2 septembre 1672.
(6j Les ministres ripostèrent que l'électeur avait le droit d'aller avec ses troupes dans toutes ses possessions, et que, ce faisant, il ne violait pas la paix -de Westphalie; ibid., VIII, relation du 23 septembre 1672.
(7) Daté de Versailles, 23 septembre 1672.
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aussitôt congé, le 29 septembre, à Witzenhausen sur la Werra. Les adieux furent courtois. Des deux côtés, on affirmait l'intention de respecter la paix de Westphalie (1).
Peu de jours avant le départ de La Vaug^uyon, la diplomatie électorale avait remporté un succès relatif, en faisant conclure Talliance de Brunswick. Tout en négociant avec TEmpereur et les puissances étrangères, Frédéric Guillaume n'avait pas cessé de travailler à la formation d'une ligue allemande. Il n'avait négligé presque aucun prince (2), écrivant même à ceux qu'il savait les moins favorables au projet, ou liés à la France par des traités, comme les électeurs de Cologne et de Bavière, l'évéque de Munster et le duc de Hanovre.
Ses démarches avaient échoué de plus d'un côté. Dès la fin de mai, Maximilien Henri de Cologne et Christophe Bernard de Galen lui avaient communiqué leurs manifestes de guerre contre les États-Généraux. Le premier levait des recrues en Saxe, d'où le fils de l'administrateur de Magdebourg lui amenait deux régiments (3) ; il hésitait à autoriser le passage des troupes brandebourgeoises à travers son évéché d'Hildesheim; bientôt même, le 30 août, dans une lettre circulaire datée de ZwoUe, il alla jusqu'à exhorter les princes (tu cercle de Basse- Saxe à empêcher la marche de l'armée électorale et impériale, comme contraire aux constitutions de l'Empire. Le second prétendait avoir été attaqué par les Hollandais (4) . Le Brandebourg n'avait rien à espérer des deux prélats, qui ne devaient pas tarder à être ses ennemis déclarés. Ni en Bavière, ni en Hanovre les sentiments n'étaient meilleurs, bien qu'on s'en tînt à une sourde malveillance : Frédéric Guillaume écrivit en vain à l'électeur Ferdinand Marie, le 6 septembre 1672 (5) ; quant à Jean Frédéric de Hanovre, qui
(1) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, VIII, 148 88., relatioDS de 8epteinbre 1672; U. et A., XIII, 91.
(2) Il laissa de côté pourtant Tëlecteur palatin, Charles Louis, auprès duquel il jugea sans doute toute démarche inutile.
(3) Cf. U. et il., XIII, 152; Opbl, Op. cit. y 19.
(4) Cf. (7. et À., XIII, 146-153.
(5) Cf. DOEBERL, Op. cit., 491.
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à la fin d*aoùt expédiait Mandelslohe à Louis XI Y, il protesta en septembre contre le passage des Brandebourgeois à travers ses états (1). L'électeur de Saxe restait partagé entre son loyalisme vis-à-vis de FEmpereur et la crainte de la France : le prince d*Ânhalt» revenant de Vienne en juillet, était passé par Dresde et y avait vu Jean Georges toujours indécis. Au commencement de septembre^ Frédéric Guillaume envoya à Dresde von Berlepsch pour y appuyer Taction de deux diplomates impériaux, le résident abbé de Banz et pn envoyé extraordinaire, le comte de Mansfeld; après s'être fait beaucoup prier, Jean Georges promit de lever 3,000 hommes dans un délai de trois mois, et de les mettre sous les ordres de Montecuccoli (2). L'engagement ne fut pas tenu. L'électeur saxon céda aux insinuations et aux menaces du français Ghassan, secondé peu après par le suédois Grafenthal, et demeura dans l'inaction (3) . Les électeurs de Mayence et de Trêves, et le duc de Neubourg firent preuve d'une égale prudence. Mahrenholtz, envoyé de nouveau par deux fois auprès de Jean Philippe de Schœnborn (en mai et en juillet 1672), ne put que lui arracher l'expression de sa sympathie pour les dommages subis dans le duché de Glêves; l'archevêque regrettait du reste que le Brandebourg se mêlât des intérêts hollandais ; il ne bougea pas plus que son collègue de Trêves (4) . Philippe Guillaume de Neubourg profitait des victoires de la France pour prendre possession de sa seigneurie de Ravenstein, occupée jusque-là par des garnisons hollandaises ; tout ce qu'il crut pouvoir faire pour le Brandebourg fut de prier Louis XIV, lorsqu'il le visita dans son camp, de ménager le pays de Clêves (5).
(i) Cf. ROCHER, Gesch. von Hannoverj II, 260 el 273. L'administrateur d'Osnabriick, Ernest Auguste, négociait aussi avec la France. (S) La conrention fut datée du 7 septembre 1672.
(3) Cf. U, et A.y XIII, 178-86, lettres de l'électeur et mission de Berlepsch; AuERBàCH, Op. cit., 369 st.
(4) Cf. U.etA., XIII, 161-70 (mai-août 1672).
(5) Ibid.f XIII, 187-89; l'électeur remercia Philippe Guillaume par une lettre du 9 août..
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C'est parmi les petits princes que Frédéric Guillaume ren* contra le plus de bonne volonté. D*abord le duc de Lorraine, Charles lY, duc sans duché depuis 1670, lui offrit par nn de ses gentilshommes, le baron de Gellenoncourt, de lui céder quelques escadrons; le 14 juin 1672, une convention signée à Cœlln sur la Sprée fit passer 600 cavaliers lorrains sous les drapeaux de l'électeur (i). Puis ce fut le tour du margrave Christian Ernest de Baireuth : Otton de Schwerin le jeune alla le trouver, au milieu de Tété, dans les forêts de Franconie où il chassait le cerf, et lui persuada d'adhérer à l'alliance du 23 juin entre l'électeur et l'Empereur. Christian Ernest promit 200 fontassins et 100 cavaliers (2). Enfin deux des ducs de Brunswick et la landgrave régente de Hesse-Cassel consentirent à entrer dans une ligue défensive.
Ce ne fut pas sans difficultés. J'ai déjà parlé des négociations ouvertes en Brunswick depuis le mois de mars 1672 et où Canstein avait représenté le Brandebourg; le même ministre, accompagné du jeune Schwerin, était retourné dans le pays à la fin d'avril et y avait mis sur pied un traité, le 7 mai (traité de Seesen). Malheureusement l'acte n'avait aucune valeur pour le Brandebourg, un protocole annexe excluant le duché de Clèves du casus fœderis (3); Frédéric Guillaume refusa sa ratification. Il résolut toutefois de revenir à la charge. Pœllnitz reçut l'ordre, le 17 mai, d'aller exhorter Georges Guillaume de Celle à s'allier aux Hollandais, comme Ten pressait le député des États, Brasser (4). Pœllnitz ayant échoué, Canstein le remplaça, paraissant en juin à Celle, et visitant successivement dans le courant de juillet Georges Guillaume aux eaux de Pyrmont, Waldeck dans les solitudes boisées d'Arolsen, la landgrave de Hesse à Cassel, Rodolphe
(1) Cf. U. et A. y XIII, 273-76; ces escadrons furent reçus et installés dans le comte de Mark par le major-gënéral Ton Spaen.
(2) Ibid., XIII, 233 ss., et Mobrkbr, Op. cit. y 367; convention de Neustadt sur Aisch (24 août) et recès d'accession du 9 septembre 1672.
(3) Cf. KôcHER, Gesch. von Hannovery II, 581-84.
(4) Cf. U. ei A.y III, 262, et XIII, 239; l'article XXVII de Talliance du 6 mai obligeait les États à solliciter l'adhésion des ducs de Brunswick.
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Auguste de Wolfenbattel à Seesen (1). Cette activité n'avait encore rien produit au commencement d'août quand Frédéric Guillaume proposa la réunion d'une conférence à Brunswick (2).
L'idée fut approuvée, et la conférence fixée au 17 août (3). Raban de Ganstein, plénipotentiaire du Brandebourg, fut exact au rendez-vous et y trouva les députés de Wolfenbûttel ; arrivèrent ensuite des ministres de Celle, de Hesse-Cassel et de Danemark, auxquels se joignit en septembre l'envoyé impérial à Berlin, baron de Goess. Gomme l'émissaire du comte de Monterey, Bergeick, et le hollandais Brasser étaient alors à Brunswick, la réunion prit le caractère d'un congrès. Après de longs débats, on aboutit le 22 septembre à un traité que signèrent les représentants de l'Empereur, du Danemark, du Brandebourg, des ducs de Celle et de Wolfenbattel, et de la landgrave de Hesse (4).
Le document (5) stipulait une alliance purement défensive et conservatrice, pour le maintien de la paix de Westphalie tt si chèrement obtenue » (article 1) . Les alliés se promettaient appui réciproque contre toute attaque de leurs possessions dans TEmpire (article II); ils fournissaient à cette fin des contingents I constituant une armée de 32,500 hommes (19,000 fantassins et 13,500 chevaux); le Brandebourg, aussi imposé que l'Empereur et le Danemark, donnait pour sa part 6,000 fantassins et 3,000 chevaux (article 111). L'alliance devait durer trois ans (article XX).
La ligue de Brunswick avait son importance : elle groupait
(i) a. U. et A,, XIII, 239, et Rocher, Op. cii,, II, S49 sa.
(2) Cf. U. et À., XIII, 240-41, lettres aux ducs Georges Guillaume et Rodolphe Auguste, 2 août 1672; ibid., XIV, 577.
(3) Voir les actes dans U. et A,, XIII, 241 ss., R(k:BBB, Gesch. von Hannover, II, 592 ss., et MoBRCfBii, Op. cit., 367-69; les instructions de Raban de Canstein sont du 13 août 1672.
(4) C'étaient le baron de Goess pour l'Empereur, Christian Habbaeus pour le Danemark, Canstein pour le Brandebourg, le chancelier Jean HeWig Sinold dit Schiitz pour Celle, Hermann Hopfiaer pour Wolfenbiittel, Burckhardt von OEret Régner Badenhausen pour la Hesse-Cassel.
(5) Voir le texte dans Londorp, A. P., IX, 822 ss., dans RëcHBR, Op, cit., II, 592-97, et en analyse dans Mobrrbr, Op. ct(., 367-69.
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un certain nombre de princes allemands autour de TEmpereur et les détachait de la France ; elle pouvait les conduire plus tard à une rupture avec Louis XIV, si celui-ci continuait à occuper des terres brandebourg^eoises, et s'il en menaçait d'autres. Néanmoins la plupart des contractants ne s'étaient résignés qu'avec peine à conclure, et comptaient bien n'en pas venir aux actes. L'Empereur était décidé à temporiser, le roi de Danemark n'entendait pas se mêler à la ^erre actuelle (1), les ducs de Celle et de Wolfenbûttel, retenus par leurs parents de Hanovre et d'OsnabrUck, réglaient leur con* duite sur celle du Danemark (2), la landgrave de Hesse ne demandait qu'un prétexte pour tirer son épingle du jeu (3). D'autre part, en admettant qu'on en vint à des opérations militaires, la direction en devait appartenir à un conseil de guerre, où chaque allié aurait une voix et dont les résolutions seraient prises à la majorité (article XIII du traité). Condition singulièrement désavantageuse pour les plus puissants, comme l'électeur de Brandebourg, et susceptible, en détruisant l'unité des vues, de paralyser l'action de l'armée! La ligue du 22 septembre était, comme l'avait prévu Canstein, « un résultat sans résultat » (ein Ende ohne Ende) (4); sa râleur était surtout négative : c'était une manifestation antifrançaise, mais une manifestation platonique; elle avait la portée d'une promesse d'avenir plutôt que d'un avantage immédiat, et le Brandebourg ne pouvait se flatter d'en retirer un secours quelconque au milieu de ses embarras présents (5). Frédéric Guillaume ne s'arrêta pas à ces considérations
(1) Cf. PuFBiiDORF, F, W., XI^ § 71; il le fit déclarer en décembre.
(2) GoeM écrÎTaît le S9 septembre et le 3 octobre que le dac de Celle ajournait la jonction de ses troupes jusqu'à la conclusion d'une alliance entre les États et le Danemark; cf. U. H A., XIV, 001-02.
(3) L'ambassadeur impérial Goess disait d'Hedwige Sophie qu'elle exhortait let autres à agir, mais qu'elle se déroberait elle-même au moment de l'action; i6t</., XIV, 559 (4 juillet).
(4) Il écrivait le 27 août 1672 : Man kommt zwar zum Etide, aber in effectu ohne Ende; cf. KOchbr, Gesch. von Hannover, II, 268, et U. et À., XIII,
(5) Cf. PuFEWDORF, F. W.y XI, § 71 : iita... electori parum tpei prœbebant, ex hoc /œdere sibi levamenti quid in praesenti bello accetturum.
CONCENTRATION DES TROUPES S8i
décourageantes : son parti était pris depuis Talliance hollandaise; il voulait, coûte que coûte, faire honneur à ses engagements. Le baron Frédéric de Heyden, accrédité auprès de rarmée de Montecuccoli, avait été à Vienne et à Égra presser le mouvement de concentration et signalait la lenteur des Impériaux (l); les commissaires autrichiens à Ratisbonne sollicitaient les États allemands de lever des troupes dans chaque cercle, et se heurtaient à Tinertie de TEmpire (2). Malgré tout, rélecteur persistait à aller de Tavant. Le 25 août, il était à Halberstadt au milieu de ses troupes, le 9 septembre il y conférait avec Montecuccoli; le 24 enfin, avait lieu la jonction des Impériaux et des Brandebourgeois dans la vallée de la Leine (3). On devait primitivement faire une diversion vers Cologne, comme l'avaient demandé les Hollandais. Montecuccoli, qui avait des ordres secrets de Vienne, et ne songeait qu'à retarder une rencontre avec Tennemi, fit prévaloir une marche vers le sud-ouest.
Malgré ces précautions, et bien qu'il n'y eût pas eu de déclaration de guerre, tout le monde savait à quoi s'en tenir. Turenne venait d'être envoyé avec un corps d'observation dans le pays de Glèves, et lançait de Wesel une circulaire invitant les princes allemands à la neutralité; il y disait que le roi avait cherché à détourner l'électeur de Brandebourg de se mêler d'une guerre, a en laquelle il n'a aucun intérêt que celui qu'il y veut prendre (4) » . Louis XIV enjoignait au maréchal de ne pas attaquer le premier dans l'Empire, mais Louvois l'assurait d'autre part que l'électeur lui donnerait « le plaisir de le battre (5) v . Frédéric Guillaume brûlait d'ailleurs ses vaisseaux en faisant publier un virulent pamphlet de Fuchs : rédigé en latin, puis traduit en allemand et en français, sous la forme d'une lettre de a Sincerus Germanus v à un ami, ce
(i) Cf. 17. eli4.,Xin, Î67-70.
(S) Cf. Egoekstorff, Op. cit.t I, 58S-83, décret de commiMion impériale du Tf août 1672^ non soivi d'un avis d'Empire. (8) Cf. U. et A., XIII, tat.
(k) Cf. Grimoàrd, Op. cit., II, 51-52.
(5) Jbid., 53-54 et 57-58, 7 et il septembre 1672.
Î8S LA GUERRE SANS GUERRE
pamphlet eng^ageait les Allemands à s*unir pour défendre la Hollande contre la France ; il mettait en garde les amis du roi qui n'avaient à attendre de lui, comme Ulysse de Polyphème, que la faveur d'être mangés les derniers (1)! A la fin de sep* tembre 1672, les hostilités étaient virtuellement commencées. C'était déjà et cela devait continuer à être durant des mois a la guerre sans guerre. »
(i) Cf. MtJifZBR, loc, cit,, 247-48; Salpius, Paul von Fuchs, in-8*, Leipzig^ 1877, 14-16. C'est aussi vers cette époque qu'un écrivain catholique, originaire du pays de Clèves, Eberhard Wassenberg, publiait Les Minet d*or de la France (Aurifpdina gallican ou Die franzosische Goldgruhe) : la prépondérance de la France était, disait-il, uniquement due à ses richesses; or on pouvait et on devait les tarir, en fermant l'Allemagne aux produits français. Il est curieux de constater que le pamphlet eut son contre-coup dans les décisions de la diète, qui en 1676 invita l'Empereur à interdire dans tout l'Empire les produits de l'industrie française; cf. EOGERSTORFF, Op. cit., II, 33-45.
DANS LA MÊLÉE EUROPÉENNE
La campagne de 1672 marque le début d'une nouvelle phase dans Thistoire de Frédéric Guillaume. Après 8*ètre pru^ demment tenu à Técart des luttes de Toccident, après avoir cumulé durant douze ans les alliances les plus inconciliables en apparence et maintenu sans combattre sa liberté d'action, il sort brusquement de la réserve pour défendre une cause qui lui est chère. Ses premiers pas dans cette voie sont incer-^ tains, et son irrésolution, qui aug^mente chaque jour, le conduit à une pénible humiliation. N'importe! il est lancé dès lors au milieu de la mêlée européenne, et, à part une année de neutralité forcée, il y demeure jusqu'en 1679. C'est une époque à part dans le règne, une époque pleine du bruit des armes, et où, malgré des défaillances manifestes, malgré les rudes échecs infligés par Turenne en Alsace, malgré l'issue finale de la lutte, qui sera pitoyable, se fonde et s'affermit» aux dépens de la Suède en décadence, la réputation militaire du Brandebourg. Sans doute les négociations abondent, et quelques-unes sont d'un intérêt poignant. Pourtant ces sept années sont avant tout des années de guerre, où le vainqueur de Fehrbellin, le conquérant de la Poméranie, même contraint de rendre ses conquêtes, gagne pour la postérité, comme déjà pour une partie de ses contemporains, le glorieux surnom de Grand Électeur.
LA GUERRE SANS GUERRE LA PAIX DE VOSSEM
La marche parallèle des deux corps d^armée brandebourgeois et impérial, à une petite distance Tun de l'autre , «'effectua avec autant de lenteur que d'indécision (1). La Yauguyon, avant son départ, estimait qu'on ne faisait qu'une lieue ou une lieue et demie par jour (2); en acceptant les calculs plus vraisemblables du hollandais Amerong^en, qui «uivait l'électeur, c'est à trois lieues au plus qu'on doit évaluer les étapes quotidiennes, et encore, en partant dès l'aube pour camper à la nuit (3). La pluie tombait à torrents et défonçait les chemins déjà mauvais de la région du Harz; l'approvisionnement d'ailleurs était difficile, les paysans abandonnant leurs villages et s'enfuyant avec leur bétail à l'approche des troupes. Les princes dont on traversait le territoire étaient malveillants s'ils n'étaient pas hostiles, et jetaient les hauts cris contre le désordre des soldats, réduits souvent à marauder pour vivre (4). Les alliés comptaient passer le Weser à
(1) Voir pour celte marche, outre les documents des U, et A, (notamment les relations d'Amerongen et de Goess, et la correspondance de l'électeur avec ses conseillers), Migret^ Op. cit., IV, 103 ss., Peter, Op, ctf.^65 ss., etPHiuppsON, Op. cit., II, 279 ss.
(2) Cf. MioifET, Op. cit., IV, 103^ relation du 23 septembre 1672.
(3) Cf. U. et A., III, 289-90, relaUon du 22 septembre 1672.
(4) Peteb exagère peut-être en évaluant à 60,000 hommes et à 25,000 chevaux Je nombre total des bouches à nourrir, mais, en comptant les servants et le train des équipages, il y avait bien 40,000 bouches à nourrir; c'était un fléau pour les pays qui se trouvaient sur la route.
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Hoexter, quand le bruit se répandit que Tévéque de Munster y avait fait détruire le pont. La nouvelle était fausse. Elle n'en fit pas moins chang^er la direction de Tarmée qui» remontant la Leine, alla franchir la Werra à Witzenhausen et la Fulda à Melsung[en. A travers le pays hessois, accidenté et pauvre, on g^ag^na péniblement les bords de la Lahn. La fatigue et les privations engendraient déjà des épidémies. Le 8 octobre, à Dudenhofen, près de Wetzlar, eut lieu un conseil de guerre : Télecteur, désireux de secourir le plus tôt possible les Hollandais, voulait passer le Rhin à Goblenz et se préparait à députer Blumenthal auprès de l'électeur de Trêves, pour lui demander passage (1); Montecuccoli, au contraire, se montra partisan de la temporisation, allant jusqu'à dévoiler rintention de l'Empereur de ne pas rompre avec la France, si elle ne Tattaquait pas.
En attendant la réponse de Gaspard de Leyen, on prit la route de Francfort, et par Butzbach on gagna Bergen, sur la rive droite du Mein. Là Frédéric Guillaume eut les plus cruelles désillusions. Son collègue de Trêves, bien disposé au fond, était intimidé par la présence de deux agents français, le marquis de Dangeau et le duc de Vitry, et par le voisi- . nage de Turenne qui, remontant à droite du Rhin, passait la Sieg et se dirigeait vers la Lahn ; il déclara à Blumenthal qu'il , admirait la a glorieuse valeur » de son maître, et l'assisterait de son mieux de vivres et de fourrages, mais qu'il était a aux portes de l'enfer » et avait dû promettre aux Français de ne laisser passer le Rhin à personne sous les canons d'Ehren* breitstein (2). A défaut du pont de Goblenz, on songea à celui de Mayence. L'électeur Jean Philippe était malheureusement de très méchante humeur : retiré à Wûrzbourg, il suivait avec anxiété les mouvements de l'armée, et son mécontentement croissait à mesure qu'elle se rapprochait. Il avait assez bien
(1) Pkteb s'est trompé en disant qu'on savait déjà le refus de l'électeur de Trères, alors que Blumenthal n'avait pas encore accompli sa mission. Cf. U. et A., III, 299 et 300, notes; cf. Pufbkdorf, F. W., XI, § 62. . (2) Cf. U. et A., XIII, 304-307, relation de Blumenthal, d'Ehrenbreitstein, 13 octobre 1672.
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reçu Mahrenholiz^ venu au commencement d'octobre le prier de secourir le duché de Clèves, et s'était excusé poliment sur les risques effroyables qu'il courrait en se déclarant contre la France (1) ; il changea de ton, à la nouvelle que son territoire d'Erfurt avait beaucoup souffert du passage des alliés, et son indignation ne connut plus de bornes quand il vit son électorat proprement dit menacé des mêmes maux. Voulait-on donc ruiner ses états en y transportant le théâtre de la guerre ! Quant à son pont de bateaux sur le Rhin, il ne pouvait ni ne voulait y donner accès, et ne céderait qu'à la violence (2). Le major-général d'Espense, qui l'alla trouver à Aschaffenbourg, ne put le faire changer d'avis, non plus que l'électeur de Brandebourg lui-même, qui l'entretint personnellement à Francfort, le 21 octobre (3). Tout ce que Frédéric Guillaume en tira fut l'engagement de hâter les mesures de défense à la diète de Ratisbonne, et l'offre d'une médiation pour le rétablissement de la paix.
Arrêté par la timidité ou la mauvaise volonté des archevêques de Trêves et de Mayence, Frédéric Guillaume s'adressa également en vain à l'électeur palatin. Le colonel de Krosigk, qui arrivait de Hollande, dépêché à Heidelberg, y fut froidement reçu : Charles Louis exprima même son étonnement qu'on lui demandât passage pour des troupes, « en temps de paix n (4). De tous les princes rhénans, un seul eut une attitude ouvertement favorable, mais c'était un pauvre seigneur, le landgrave Ernest de Hesse-Rheinfels, et on ne put profiter ni de son dévouement ni de ses châteaux de Rheinfels et de Katzenelnbogen sur le Rhin (5) .
(i) Cf. U. et A., XIII, 290-02, relation de Mahrenholtz, du 4 octobre i67S. (S) Ibid., XIII, 894-05, relation de Mahrenholtz du 12 octobre 1672.
(3) Ibid,, XIII, 297-98, et 343-44.
(4) Cf. PuFEUDOBF, F. W., XI, g 64, et U, et A., XIII, 814-15 (fin octobrecommencement novembre 1672). Le landgrave Louis de Hesse-Darmstadt, qui accorda des vivres, se plaignit d'autre part amèrement des dégâts faits sur êtê terres. (Ibid., 329.)
(5) L'électeur les fit visiter par son lieutenant-général de Goltz, et eut une entrevue avec le landgrave Ernest à Francfort, au début de novembre (cf. U. et A,, XIII, 321-29).
EMBARRAS DE FREDERIC GUILLAUME S
Résolu à tenter quelque chose, Télecteur envoya un parti •de cavalerie reconnaître la vallée de la Lahn ; attaqués par les troupes de Turenne dans les environs de Nassau, ces éclaireurs furent fort maltraités. L'électeur s'étant plaint de ces attaques en pays d'Empire, le maréchal riposta, non sans raison, qu'il avait été averti et ne devait pas s'étonner de l'incident (1). Frédéric Guillaume était en effet mal venu à se plaindre d'hostilités qu'il brûlait lui-même d'eng^ager, ou du moins de provoquer (2). Gomme il n'avait pas renoncé à franchir le Rhin, il crut qu'il y réussirait plus aisément en amont de Mayence; il passa donc le Mein à Flôrsheim, mais une fois sur l'autre rive se trouva aussi embarrassé. Campé à Rttsselsheim, dans l'angle étroit formé par les deux fleuves, il y resta plus d'un mois, indécis et inactif (3). Une nouvelle tentative pour obtenir le passage à Mayence échoua (4), et le pont de Kehl, près de Strasbourg, qui aurait pu être une ressource, fut brûlé par la garnison française de Brisach, dans la nuit du 12 au 13 novembre 1672 (5). Entre temps, sans écouter l'avis violent de Somnitz qui, de Berlin, conseillait l'emploi de la force contre les électeurs rhénans, disant que « la voie de fait est en tel cas la voie de droit » (6) , Frédéric 'Guillaume faisait établir un pont de bateaux sur le Rhin, tout près de Mayence.
(i) Cf. U. et A.f XIII, 355 et JIM ss. Voir aussi les lettres de Turenne sur •ces escarmouches et sa correspondance avec l'électeur, 7, 8 et 10 novembre 1072, ^ans Grimoibo, II, 96-103.
(S) De part et d'autre on voulait laisser à l'adversaire la responsabilité de la rupture. L'électeur, en se disant attaqué, espérait obtenir enfin le concours réel des Impériaux (cf. £7. et À,, XIII, 288 et 374-75); la France voulait empêcher •ce concours. Encore le 2 décembre 1672, Louvois écrivait à Condé de faire demander à l'électeur « si c'est qu'il y a guerre » entre lui et le roi; cf. A. G., GGLXXXI, pièce 81. Bientôt toutefois on cessa de feindre. M. Camus de Beaulieu saisit tous les revenus de l'électeur dans le pays de Clèves, en janvier 1673 <cf. A. G., CCCL).
(3) Du 7 novembre à la mi-décembre 1672.
(4) Cf. U. et il., XIII, 300-303, mission de Blumenthal à Mayence, au commencement de novembre 1672.
(5) Cf. Lborkllb, Louis XIV et Stratbimrgy in-8% Gand^ 1878, 94.
(6) Cf. U, et A., XIII, 341. Frédéric Guillaume avait laissé à Berlin les conseillers secrets Canstein, Somnitz, léna et Rœppen, et correspondait régulièrement avec eux; il avait près de lui Schwerin, Blumenthal et Meinders.
S88 IMPOSSIBILITE DE PASSER LE RHIN
Le travail, achevé non sans peine, ne fut pas utilisé (1). De jour en jour la situation devenait plus critique. Non seulement Turenne occupait la ligne de la Lahn et les deux rives du Rhin près d'Andernach, mais Condé avait réuni une armée en Lorraine et se postait sur la Nahe (2). L'électeur de Trêves, menacé de deux côtés à la fois, n'osait témoigner ses bons sentiments que par des cadeaux de vivres et de vins de la Moselle (3). Les autres princes de la région, enhardis par rimpuissance des alliés et les progrès des Français, dissimulaient à peine leur mécontentement : le palatin Charles Louis, inquiet d'un soi-disant projet des Impériaux d'occuper Oppenheim, manda TOberpreesident Schwerin à Mannheim et lui représenta, en présence de deux agents français, la nécessité de s'éloigner des bords du Rhin et de conclure un armistice (4). Un dernier effort fut tenté contre Turenne : le lieutenant-général de Goltz, avec une troupe assez considérable, poussa une pointe au delà de la Lahn et essaya de se saisir par surprise du pont de bateaux de Neuwied; le coup de main avorta, le maréchal ayant été prévenu et ayant fortifié la redoute qui protégeait le pont ; Goltz dut repasser la Lahn au plus vite (5). Cet échec acheva de décourager Télecteur qui ne parvenait ni à secouer la torpeur de Montecuccoli, ni à se tirer du mauvais pas où on l'avait entraîné. De toute façon, il n'y avait rien à faire sur le Rhin moyen. Le 5 décembre, Schwerin proposa d'expédier quelques milliers de cavaliers en Westphalie et de prendre avec le reste de l'armée des quartiers d'hiver en Franconie (6). Le lendemain, un conseil
(1) Quelques escadrons de caralerie seulement firent une reconnaissance au delà du Rhin.
(%) Cf. U. et A., III, 325, relation d'Amerongen du 13 novembre i67S.
(3) Ibid.f XIII, 308 ss., détails sur deux missions de Joachim Ernest de Grumbkow à Coblenz en novembre-décembre 167S. Grumbkow est appelé là Jean Ernest, par erreur sans doute.
(k) Ibid.j XIII, 315 ss., notamment 317-19 sur l'entrevue de Schwerin et de Charles Louis à Mannheim (20 novembre 1672), et 358, lettre de l'électeur à ses conseillers de Berlin où il déclare que Charles Louis avait demandé à voir Schwerin.
(5) Ibid., XIII, 312-13 et 468 (commencement décembre 1672).
(6) /6iV/., XIII, 360-61.
LES RESULTATS OBTENUS Î
de guerre fut réuni : on y décida de rester sur la rive droite du Rhin et de s'en écarter même à quelque distance pour remonter vers le nord et gagpier la Westphalie par le comté de Waldeck (1). Le 15 décembre, Tarmée repassa le Mein, se dirig[eant vers Wetzlar (2).
Ainsi, après trois mois de marches et de contre-marches, que le pensionnaire de Hollande, Fagel, comparait ironiquement aux pérég^nations d'Israël dans le désert (3), les Brandebourg^eois et les Impériaux ne se trouvaient pas plus avancés qu*au début de la campagne ! Sans doute leur expédition avait dégagé les Provinces-Unies; elle avait forcé Louis XIV à détacher Turenne sur les bords du Rhin, à concentrer une armée en Lorraine sous Condé; grâce à cette diversion, les Hollandais avaient pu prendre Toffensive, et le prince d'Orange s'était élancé hardiment jusqu'à la Sambre (4). Mais que valaient ces médiocres résultats en comparaison de ce que les États-Généraux avaient attendu et étaient en droit d'attendre de l'électeur! N'avait-il pas promis de les secourir dans les deux mois, et son armée n'aurait-elle pas dû être dans les environs de Cologne dès la mi-juillet! On a beaucoup discuté sur les services rendus par le Brandebourg aux Hollandais, certains historiens exagérant leur valeur (5) , d'autres au contraire la rabaissant par trop. Il est certain que Frédéric Guillaume eût pu faire davantage; il est probable même qu'une marche rapide et résolue sur le Rhin, où Turenne ne pouvait lui opposer que des forces inférieures, eût changé notablement le cours des événements. D'autre part, il a pour lui bien
(i) Cf. U. et A., III, 340-41, relation d'Amerongen, du 8 décembre 1672. (S) Ibid.^ III, 347-48, relation d'Amerongen du 15 décembre.
(3) Ibid,, III^ 309, lettre à Amerongen, 24 octobre 1672.
(4) Son attaque 8ur Charleroi échoua, il e«t vrai, au milieu de décembre 1672.
(5) Le point de vue, souvent défendu, a été repris par Phiuppson (Op. cit., II, 272 88. et 287), qui pourtant reconnaît le droit qu'avaient les Hollandais de se plaindre ; Ross, au contraire, dans un récent ouvrage, flétrit leur ingratitude et prétend que l'électeur avait sauvé les Provinces-Unies (Die Politik des grosten Kurfursten wàhrend des Kriegei gegen Frankreich, 1672-75, in-8«, Rœnigsbei^, 1903, 13 et 26). La vérité pourtant est qu'elles s'étaient sauvées elles-mêmes, par l'inondation.
I/ÉLECTEUR ET SES ALLIÉS HOLLANDAIS
des circonstances atténuantes, la mauvaise volonté ou Tindif^ férence des autres princes allemands, la crainte légitime d'exposer en pure perte ses états, surtout les atermoiements et les compromissions, inséparables de son alliance décevante avec TEmpereur.
Dés le mois de septembre, l'électeur avait cherché à se justifier auprès de ses alliés. Ludolph Laurent de Krosig^k avait été chargé de leur faire approuver la marche vers Goblenz, décidée de concert avec Montecuccoli (1) . Le prince d'Orange et le comte de Waldeck, son a factotum » , avaient paru d'abord s'incliner devant les raisonnements de Krosigk, mais le 3 octobre, dans son camp de Bodegrave, le stathouder était revenu sur cette première impression : il avait blâmé les lenteurs de la marche au sud-ouest, et insisté, dans un mémoire, sur la nécessité d'une action rapide et énergique (2). Le mémoire avait été remisa l'électeur le 18 octobre au quartiergénéral de Bergen; l'envoyé hollandais, Amerongen, l'avait appuyé d'une remontrance fortement motivée, dont l'électeur avait bien voulu lui donner acte, en rétorquant qu'il avait fait de son mieux et en réclamant le paiement des subsides arriérés (3) . C'était le commencement de récriminations réciproques qui ne devaient plus cesser. D'octobre à décembre» le prince d'Orange et les États multiplièrent les lettres et les missions, tantôt écrivant à Anhalt et à Amerongen pour les stimuler, et exprimant leur défiance à l'égard des ministres Schwerin et Meinders (4), tantôt confiant à des officiers, comme les colonels Weibnom et Eppe, le soin d'exposer leurs griefs et leurs désirs (5). Amerongen, en outre, remettait
(1) Cf. U. et A., XIII, 781 ta., instructions da 17 septembre, et relations de Krosigk, notamment des 27 septembre et l** octobre 1672. (%) md., III, «»5-97.
(S) Ibid.y III. 295, note 1, et 301^4 (20 et 23 octobre 1672).
(4) NoUmment Fagel à Ameroo^n (le 24 octobre); ibid,, III, 311.
(5) Weibnom, arrivé au commencement de norembre, resta plus d'un mois au camp des alKés ; Eppe arrira le 13 décembre, au moment où on allait repasser le Mein, et essaya en vain d*obtenir une marche sur la rive gauche du Rhin (ibid.y III, 321-47). Le prince d'Orange envoya encore dans le courant de décembre un comte de Dohna (ibid.^ III, 349).
ATTITUDE DE L'EMPIRE ET DE L'EMPEREUR
mémoire sur mémoire, auxquels on répondait par des reproches (1). Ma%ré la bonne volonté de Frédéric Guillaume, <lont on ne doutait pas encore, les États-Généraux témoignaient peu d'empressement à payer des troupes qui ne leur servaient à rien ; de son côté Télecteur, impuissant et inquiet, commençait à chercher des prétextes pour ne pas remplir ses eng^agements. Déjà Talliance hollandaise était compromise.
L'attitude de TEmpire et des puissances étrangères exerçait «ur l'esprit de Frédéric Guillaume une influence démoralisatrice. Ses lettres à la diète et l'action de ses représentants à Ratisbonne n'avaient produit aucun effet. Les princes allemands restaient indifférents ou hostiles (2) . Les mieux disposés proposaient leur médiation, comme l'électeur de Mayence et le duc de Neubourg (3), ou s'excusaient sur leurs feibles ressources, comme le duc Georges Guillaume de Celle (4). L'Empereur, retombé sous la coupe de Lobkowitz, se montrait défiant, et ses ministres traitaient les agissements de l'électeur en faveur des Hollandais, de a manœuvres calvinistes » (Kalvinisch Stuckl) (5). Montecuccoli, placé près de Frédéric Guillaume pour le retenir, obéissait bon gré mal gré aux ordres de son souverain, et opposait à l'ardeur électorale une force d'inertie bien autrichienne (6); tout en promettant
(i) Cf. U, et A., III, 316-46, mémoires des 31 octobre, î et 6 novembre, l*' et 14 décembre 1672 ; pour les reproches du Brandebourgs voir surtout Ja relation ^*Amerongen du IT novembre (ihid.y III, 328-29).
(2) Parmi les princes hostiles, outre Télecteur de Cologne et l'évèque de Munster, on peut placer l'électeur de Bavière qui avait offert sa médiation, mais prenait mal les reproches de Frédéric Guillaume et s'indignait d'être traité par lui en petit garçon (cf. Dobberl, Op. cit., 491-92), et le duc Jean Frédéric de Hanovre, qui signait avec Verjus le 10 décembre un traité de neutralité (cf. RdCHBR, Gesch. von Hannover, II, 603-09).
(3) Mayence repoussait le 31 octobre l'idée d'une nouvelle ligue du Rhin (cf. Meivtz, Op. cit.f 183 ss.). Je reviendrai sur l'intervention de Neubourg, qui se manifesta dès le commencement d'octobre 1672.
(4) Cf. U. et À., XIII, 332-35, mission de Ledebur à Celle, en novembre 1672 (instructions du 24 octobre); sollicité de fournir au moins 1^000 mousquetaires pour la garnison de Minden, le duc répondit qu'il y serait disposé si la chose était réellement en son pouvoir, mais il ne donna pas un soldat.
(5) Ibîd., XrV, 590, votum du 30 août 1672.
(6) Voir les plaintes de l'électeur à ce sujet dans sa correspondance avec ses conseillers secrets, ibtd.^ XIII, 351 ss. (novembre-décembre 1672).
M ATTITUDE DES AUTRES PUISSANCES
des secours pour les possessions rhénanes du Brandebourg (1), la cour de Vienne ne voulait à aucun prix d'une guerre ouverte avec la France. L'Espagne, bien qu'alliée aux Provinces-Unies, n'était pas plus pressée d'attirer sur elle le ressentiment de Louis XIV. Le comte de Monterey, gouverneur des Pays-Bas, qui ne demandait qu'à se rapprocher du Brandebourg et de l'Autriche (2), reçut des pouvoirs pour traiter; l'électeur lui dépêcha Blaspeil à la fin de novembre, mais les négociations, entamées à Malines en décembre, traînèrent durant plusieurs mois (3).
De nulle part Frédéric Guillaume n^avait de secours à attendre. A Test, il était trop heureux que la Pologne fût délivrée momentanément du péril turc, et que la paix mit fin aux combinaisons plus inquiétantes qu'agréables du grand chancelier, auprès duquel il avait à deux reprises envoyé Scultetus (4). Au nord, le Danemark demeurait neutre, et la Suède répondait aux demandes d'appui par des propositions de médiation; l'électeur ne pouvait guère espérer mieux, au moment où il chargeait le colonel de Krosigk de renouveler à Copenhague et à Stockholm ses sollicitations (5); les lettres du roi Charles XI et le ton réservé de son agent Wangelin (6), qui séjournait au camp électoral depuis le 18 octobre, attestaient que la Suède, pour désirer la conciliation, n'en restait pas moins l'alliée de la France (7). A l'ouest, l'Angleterre
(1) Cf. U, et A. y XIII, 881 as., correspondance de l'électeur et de l'Empereur, et notamment 283, lettre de Lëopold du 24> novembre 1672; Toir aussi XIV, 604 ss.
(2) Voir sa lettre à l'électeur, du 12 novembre 1672; ihid., XIII, 359-60.
. (3) Cf. A. B., Spanien Rep, LXIII, 8, a. 5. c, actes relatifs à la mission de Blaspeil en Brabant (1672-73).
. (4) Jean Lesczinski avait fait proposer à l'électeur la Grande Pologne, en cas de partage du royaume, à quoi Frédéric Guillaume avait répliqué qu'il préférerait la Prusse royale; voir U. et À., XII, 541-43, une relation de Scultetus de Giistrin (27 septembre) et la réponse de l'électeur (Dudenhofen, 7 octobre 1672). Les deux missions de Scultetus avaient eu lieu en septembre et novembre 1672. Le corps auxiliaire, fourni par l'électeur sous Dœnhof, rentra en Prusse au milieu de décembre.
(5) Instructions du 2 décembre 1672; cf. U, et À., XVII, 238-40.
(6) Le lieutenant-colonel Bernard Christian Wangelin.
(7) Cf. U, et A., XVII, 296 as., notamment lettres de Charles XI, des 5 et
HOSTILITÉ DE L'ANGLETERRE
était franchement hostile. A défaut de Brandt malade, Frédéric Guillaume y avait envoyé Crockow à la fin de septembre, avec ordre de justifier sa prise d'armes pour le salut de l'Empire, d*ofiFrir son intervention entre la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies, et de recommander à Charles II l'intérêt protestant fi/a5 protestirende Interesse), mis en péril par les conquêtes de la France catholique (1) . Le roi Stuart reçut froidement Crockow et le prit de très haut, proclamant inébranlable son alliance avec Louis XIV, repoussant une médiation qui aurait un caractère partial, et conseillant au Brandebourg de ne pas parler de religion, alors qu'il était uni à l'Empereur. La lettre officielle en latin qu'il adressa à l'électeur était si violente que Crockow, s'en retournant sur le continent, refusa de la porter lui-même à son maître (2). Au sud-ouest, Frédéric Guillaume s'était adressé aux cantons suisses par l'intermédiaire du colonel Du Plessis Gouret et du comte Frédéric de Dohna, ancien gouverneur d'Orange; malheureusement les négociations n'avaient pas été secondées par l'Autriche, et les Suisses avaient seulement promis de ne plus autoriser de levées pour la France contre l'Empire ou les Provinces- Unies (3).
Réduit à l'aide équivoque de l'Empereur, l'électeur se trouvait en décembre assez désemparé. Au dire de témoins, prévenus sans doute mais dont les renseignements ne sont pourtant pas sans valeur, son armée et celle de Montecuccoli étaient en fort mauvais état. Voici ce qu'en disait l'abbé de Gravel dans une lettre écrite de Mayence, le 19 décembre 1672 : « Trois ou quatre régiments des Autrichiens ou des
80 noTembre, conférences de Wangelin avec Schwerin et Meinders, 29 novembre et 6 décembre 1672.
(1) Cf. U. et A,, XVII, 8 M. ; les instructions de Crockow sont datées de Friediand, 27 septembre 1672.
(2) Ibid.y XVII, 15-39, relations de Crockow, de Londres, du 8 novembre au 7 décembre 1672. U était passé par La Haye et y avait conféré avec la princesse dooairière d'Orange et son petit-HIs, les 18 et 19 octobre. La lettre de Charles II (25 novembre 1672) a été imprimée dans Pufeiidoiif, F, W., XI, § 76.
(3) Cf. Mémoires de Frédéric de Dohna, 322-73 (août-décembre 1672) ; voir aussi Orlich, Op. cit., III, 193 et 197-98.
ÎD4 DÉNUEMENT DES TROUPES
Brandebourgs, deux ou trois compagnies de dragons, et les deux régiments d'infanterie de la garde de Tclecteur et du prince électoral valent quelque chose, parce que ce sont de vieux soldats, dont la plupart ont leurs femmes; le reste est la plus pitoyable chose du monde » . D'après Tabbé, le dénû* ment des soldats était afft*eux, beaucoup de fantassins n'ayant pas d'épées, les cavaliers montés, sans bottes, sur de méchants petits chevaux, mal bâtis et amaigris par les privations, les dragons dépourvus de brides et se servant, en guise de mors, de morceaux de bois attachés à deux bouts de corde ; la plu<* part des canons, sans afFûts, étaient traînés dans des charrettes (1). Le tableau est peut-être poussé au noir; il ne saurait être absolument faux (2). Meinders qui, depuis la mort de Platen, s'occupait spécialement des choses militaires, évaluait encore à plus de 20,000 hommes le chiffre des^ troupes brandebourgeoises ; il jugeait pourtant la situation critique, les contributions des états électoraux et les subsides hollandais ne suffisant pas à l'entretien de l'armée, et le déficit mensuel de 11,000 thalers (environ 40,000 francs) menaçant de grossir dans des proportions incalculables, à cause de l'épuisement ou de la perte de certaines possessions, et surtout de la cessation des versements hollandais (3). Si « la raison de guerre » , comme disait l'électeur dans une lettre à ses conseillers secrets, avait forcé à renoncer au pas» sage du Rhin (4), la marche vers le nord s'accomplissait aussi dans les plus fâcheuses conditions.
Par la Hesse et le comté de Waldeck, sous des torrents de pluie, qui noyaient ses troupes et défonçaient les chemins, l'électeur gagna péniblement la Westphalie : le 30 décembre
(i) Cf. Gallois, Lettres inédites des Feuquières, 5 vol. in-8*, Paris, 1845, II, 68-69, lettre de l'abbë de Gravel au marquis Isaac de Feaquières.
(2) Amerongen, dans une lettre du 15 décembre 1672, ëcnvait que les soldatr désertaient, que l'armée se dissolvait, et qu'il faudrait du temps pour la remettre en état; cf. U. et A., III, 348.
(3) Ibid.y XIII, 362 ss., mémoire de Meinders du 7 décembre 1672, déconseillant la marche vers la Westphalie; il y a plusieurs pièces annexes (liste de» troupes, comptes d'entretien, recettes et dépenses).
(4) Ibid., XIII, 373, 18 décembre 1672.
ARRIVÉE EN WESTPHALIB 295
il était à Lippstadt, le 2 janvier 1673 au château de Sparen-
•berg près Bielefeld, tandis que Montecuccoli, qui primitivement devait obliquer à Touest, s'installait en arrière, au sudest, dans révêché de Paderborn (I). En dépit du baron de Goess qui secondait de son mieux le Brandebourg, et signait alors à Ehrenbreitstein un traité avec l'électeur de Trêves (2), les Impériaux ne semblaient nullement désireux de combattre. Le hollandais Bruynincx écrivait de Vienne qu'ils n'entre-
. raient pas » en danse » les premiers, et Amerongen estimait que leur jonction avec l'électeur avait tout gâté (3). Au moment où Frédéric Guillaume ne respirait que colère et vengeance contre l'électeur de Cologne et l'évêque de Munster, Montecuccoli recevait des propositions de paix de Christophe Bernard de Galen et conseillait de les accepter (4) . Le général impérial alléguait le voisinage redoutable de Turenne qui, suivant le mouvement des alliés, était revenu â Wesel; il continuait â retenir l'électeur qui réclamait en vain des mesures énergiques (5).
Depuis plusieurs mois les possessions westphaliennes du Brandebourg souffraient du fléau de la guerre. Le duché de Clèves, occupé par les Français en juin 1672, avait été dès l'automne traité en pays conquis (6) ; d'autre part, les généraux brandebourgeois, Eller et Spaen, ayant sur l'ordre de leur maître attaqué les territoires de l'électeur de Cologne et de l'évêque de Munster, avaient été repoussés et n'avaient
,pu empêcher l'invasion du comté de Mark; l'ennemi y avait
(i) Cf. U. et A. y XIII, 372-87 et 426, actes du 18 décembre 1672 au 3 janvier 1673; III, 350-51, Amerongen avait écrit, le 26 décembre, que le gros de l'armée allait marcher de Frankenberg vers Cologne.
(2) 31 décembre 1672; cf. Moerser,. 0;>. et*., 370-72. Goess se préparait à ' se rendre aux Pays-Bas par les bords du Rhin, pour y stimuler Espagnols et Hollandais; cf. U. et A., XIV, 635 ss.
, (3) Cf. U. et A., III, 348, lettres d' Amerongen du 15 décembre 1672; 354, relation de Bruynincx, de Vienne, 8 janvier 1673.
(4) Ihid., III, 351« lettres d' Amerongen des 2 et 5 janvier 1673 et note 1 ; XIII, 387-88, lettres de Montecuccoli à l'électeur, des 3 et 4 janvier 1673. L'évêque
■ venait d'envoyer Schmising auprès de Montecuccoli.
(5) /6iV/;, III, 356-59, et Peter, Op. cit., 112-120.
(6) Ibid,, XIII, 375, l'électeur à Condé, 13 décembre 1672.
LA CAMPAGNE D'HIVER
ravagé le plat pays et occupé plusieurs villes (1). Malgré son ressentiment, Frédéric Guillaume n'était guère en état de prendre l'offensive. Son armée avait besoin de repos et de vivres pour se refaire; les subsides hollandais n*arrivaient pas ; les comtés de Ravensberg et de Mark étaient épuisés, et les réquisitions adressées aux pays voisins, mal accueillies. 'Une diète des deux cercles réunis de Haute et Basse Saxe, siégeant à Quedlinbourg, Tinvitait à cesser les hostilités et à n'exiger aucune contribution de Tévêché d'Hildesheim (2). Sauf quelques escarmouches avec le général Nagel, chef des troupes de Munster, janvier s'écoula dans une pesante inaction.
A la fin du mois, l'électeur résolut de conduire en personne des opérations plus importantes. Comme Montecuccoli, malade, ou ennuyé d'un commandement dont il demandait à être relevé, restait à Paderborn, il obtint de lui quelques milliers d'hommes sous Bournonville et le prince Charles de Lorraine. Lui-même, avec 7,000 fantassins d'élite, 6,000 cavaliers, 1 ,000 dragons et 30 canons, partit de Bielefeld le 3 1 janvier, et, par Lippstadt, s'avança jusqu'à Soest dans le comté de Mark. Arrivé là, il apprit que les Français venaient à sa rencontre, après s'être emparés de la petite ville d'Unna; disposant de forces supérieures (plus de 20,000 hommes), il résolut de livrer bataille. Le 5 février fut un jour d'émotion joyeuse, et Amerongen nous représente l'électeur à cheval dans les champs et vergers voisins de Soest, à la tête de l'armée, rangée en ordre de combat. L'attente fut vaine, Turenne ayant jugé, avec son coup d'ceil de tacticien, qu'il valait
(i) Cf. Drotser, Getch. der preust. Pol., III, m, 4tt, manifeste de guerre de l'électeur contre Cologne et Munster, en novembre 1672; Peter, Der Krieg des grotsen Kurfûrsten, 109-110. Suivant Wioqubfort, Hi$t. des Prov, Unies, IV, 473, Spaen s'était révélé • très habile financier et très méchant capitaine *, ne sachant se servir de ses troupes que pour se faire payer des contributions.
(2) Cf. PcFEifDORF, F. W., XI, § 71; A. E., Corr. de Brandebourg, IX, 8, réquisition de l'électeur aux conseillers d'Hildesheim pour fournir par mois 30,000 thalers, 3,000 mesures de seigle ou d'orge, et 3,000 d'avoine (12 janvier 1673); U. et A., XIII, 386, note 1 : l'électeur envoya, à la diète de Quedlinbourg, Schwerin le jeune et Butendach.
RETRAITE PITEUSE DE L'ÉLECTEUR
mieux se retrancher qu'attaquer. Le froid rigoureux, qui gelait tout et décimait la cavalerie, força Télecteur à se retirer au nord, du côté de Hamm (I). C'était le commencement de la déroute. On apprit bientôt le départ de Montecuccoli qui, rappelé sur son désir, transmettait ses pouvoirs à Bournonville, officier médiocre et irrésolu (2). Puis, les vivres et les fourrages faisant défaut, il fallut abandonner le comté de Mark et, en laissant une garnison dans Lippstadt, regagner Bielefeld. Le découragement et le désarroi des troupes étaient navrants; on eût dit qu'elles étaient au lendemain d'une .défaite (3). Turenne en profita pour se mettre à leur poursuite, et tout en reconnaissant ce qu'avait de chevaleresque l'action de l'électeur, le mettant en garde contre les embûches d'un certain de Villeneuve, qui avait offert de l'assassiner (4), il le poussa vers le Weser. Frédéric Guillaume jugeait la partie perdue et une négociation indispensable. Le 2 mars il .était à Minden, d'où il atteignit Halberstadt à la fin du mois, pour rentrer à Potsdam le I*' avril. Son armée avait repassé le Weser au milieu de mars, et les Impériaux sous Bournonville, après avoir évacué devant Turenne l'évêché de Paderborn, allaient chercher en Franconie des quartiers d'hiver plus paisibles. La campagne était terminée.
En même temps qu'il perdait tout espoir de repousser les -Français par ses propres forces, Frédéric Guillaume se voyait -isolé et abandonné à leur merci.
A Test, les divisions de la Pologne, où un parti considérable s'agitait contre le roi Michel, étaient inquiétantes; l'électeur ne pouvait moins faire que de les surveiller, et ce fut l'objet de deux missions, l'une de Scultetus auprès du
(i) Cf. U. et À.f III, 357 M., relations d'AmeroDgen des 26 et 30 janvier, 1", t, 3 et 6 février 1673. Voir aussi Peter, Op. cit., 122 ss.
(2) Cf. U. e< il., III, 363. L*Empereur annonça le rappel de Montecuccoli par une lettre à l'électeur, du 26 janvier 1673; ibid.j XIII, 428.
(3) L'agent hessois Lincker^ qui suivait l'électeur^ raconte que des officiers^ furieux de la retraite^ abandonnèrent l'armée; Rannenberg, par exemple^ se retira à Minden où il mourut le 10 février. Cf. Forsch, xur brdg. u. preuss. Gesch.,
.XIII(IOOO), 30ss.
(4) Cf. Grimojju), Op. cit., II, 194-96; Pufbudoiif, F. W., XI, § 83.
grand chancelier Lesczinski en janvier, Tautre du comte Doenhof auprès du grand général Sobieski en mai-juin 1673. Le péril turc renaissant allait d'ailleurs forcer le roi d'im* plorer de nouveaux secours, au sujet desquels Morsztyn vint conférer avec Schwerin à GCistrin (fin juillet) (1). Le tsar Alexis, effrayé du progrès des Turcs en Ukraine, avait envoyé de son côté le major Paul Minesius auprès de Félecteur, pour le presser de prendre part à la lutte contre les infidèles; Minesius arriva en février 1673, au moment où, devant Turenne, Tarmée brandebourgeoise se repliait vers le Weser (2). Frédéric Guillaume lui donna de bonnes paroles. Il eût été embarrassé de faire davantage, alors que lui-même aurait eu besoin d'aide.
Au nord, l'ambassade du colonel Krosigk, qu'on a vu partir des bords du Mein en décembre 1672, ne produisait aucun résultat. A Copenhague, il n'avait obtenu du roi Christian et de ses conseillers qu'une réponse évasive (en janvier 1673) (3). A Stockholm, où il était parvenu le 3 février, après un voyage pénible par des chemins de casse-cou (Mordwege)y il avait dû attendre plusieurs semaines le retour du roi, qui était à la campagne; il n'eut audience que le 18 mars, et trouva ensuite les ministres peu disposés à entrer dans l'alliance du Brandebourg et de l'Empereur (4). Au reste, étant donné son traité avec Louis XIV, la Suède ne pouvait s'opposer à ses conquêtes. N'était-il pas bien beau qu'elle se contentât d'interw venir en conciliatrice et d'offrir sa médiation !
A l'ouest, ni l'Angleterre ni l'Espagne n'étaient d'humeur secourable. Frédéric Guillaume ripostait le 13 janvier par des plaintes véhémentes à la lettre hautaine de Charles II Stuart et jugeait inutile de négocier avec les Anglais, à cause de leur impertinence (weil sie impertinent seienj (5). D'autre part, les
(l)Cf. U. et A., XII, 550-57.
(2) Jbid,, XIX, 265-66 et 269-70.
(3) Ihid.y XVII, 244, relation de Copenhague, 24 janvier 1673.
(4) Ihid.^ XVII, 245-85, actes de l'ambassade de Rrosigk (février à juillet 1673); rappelé en juin, il revint en Brandebourg pour se faire tuer en duel^ le 12 septembre-
(5) Cf. HiRsCB, Brandenburg und England (1674-79), in-4% 1896 (dans les.
TORPEUR DE L'EMPIRE
nég[Ociation$ de Blaspeil avec Monterey aux Pays-Bas traînaient en longueur, et la reine rég^ente d'Espagne ne se décidait pas à déclarer la guerre à la France (1).
Au sud, le comte Frédéric de Dobna, mal soutenu par TAutriche, n'avait pu profiter des sentiments favorables des Suisses, lorsque l'électeur lui ordonna de cesser ses sollicitations (2).
Au centre, l'Empire restait plongé dans la torpeur. A peine si la diète avait voté des remontrances à l'ambassadeur français au sujet de l'incendie des ponts de Kehl (9 janvier 1673); elle se bornait à des vœux platoniques pour un règlement à l'amiable du conflit entre le Brandebourg et la France (4 mars), et éludait les engagements trop précis que requéraient les commissaires impériaux (3). Parmi les électeurs, celui de Cologne était un ennemi acharné (4); les autres ne pouvaient ou ne voulaient rien faire. A Mayence, Jean Philippe, qui avait songé peut-être à évoluer vers le Brandebourg, était mort le 12 février 1673, et son successeur, Lothaire Frédéric de Metternich, u homme doux et honnête » , suivant Pomponne, se tenait sur la réserve (5) . Charles Gaspard de Trêves et Jean Georges de Saxe se répandaient en vaines protestations d'amitié (6) ; Charles Louis à Heidelberg n'osait encore se plaindre des empiétements de la France ; Ferdinand Marie
Jahresherichte des Kônigstàdtischen Gymnasiums^ de Berlin, I** partie, 3-4).
(1) Cf. A. B., Spanieny Bep. LXIII, 8, a. b. c, actes de janvier à mars 1673 ; en avril, Blaspeil revint à La Haye. Dans ces conditions, l'Espagne eut beau envoyer près de l'électeur le baron de Uoensbroeck (depuis mars 1673); Fambassadeur était mal venu à se plaindre des négociations du Brandebourg avec la France; cf. U. et À., III, 374-75, 396-97, etc.
(2) Cf. Frédéric de Dobna^ Mémoires, 373 ss. ; c'est le 29 mars 1673, d'Ualberstadt, que l'électeur l'avertit de ne plus négocier.
(3) Cf. EOOEBSTORFF, Op. Cit., I, 603-27.
(4) Il conclut une nouvelle alliance avec la France, à Soest^ le 5 avril 1673; cf. MiOBiET, Op. cit. y IV, 133.
(5) Cf. Mentz, Op. cit. y 186-87; Pomponiib, Mémoires, I, 202 ss.
(6) Frédéric Guillaume avait en vain député Canstein à Dresde en mars 1673; cf. U. et A., XIII, 459-62. Jean Georges avait pourtant conclu avec l'Empereur, Je 8 mars 1673, une alliance défensive; cf. AuKRBiCH, Op. cit., 384-86. Une entrevue projetée entre les deux électeurs de Brandebourg et de Saxe (fin avril) n'eut pas lieu; cf. Gallois, Op. cit., II, 132-33 et 145-46.
INERTIE DES AUTRICHIENS
à Munich, après avoir traité avec le duc de Vitry, accueillait un envoyé de Frédéric Guillaume, le baron de Schulenbourg^, en lui exprimant son désir de contribuer à la paix (1). Parmi -les princes, nul ne pensait à prendre les armes pour le Bran- :debourg[; les seuls qui l'auraient pu, les ducs de Brunswick, étaient divisés et se neutralisaient réciproquement ; leur principal objectif avait été et était toujours de préserver leurs états des contributions de guerre et des passages de troupes (2). Même Georges Guillaume de Celle, qui regrettait l'échec du Brandebourg, refusait de se compromettre; Blumenthal lui fut en vain député à la fin de février, et si Frédéric Guillaume réussit à s'aboucher à Sarstedt, le 16 mars, avec les ducs de Celle et de Hanovre, il n'en tira que des condoléances. Les deux frères, unis à leur cousin Rodolphe Auguste de Wolfenbûttel, ne consentirent à prier Turenne de s'arrêter au Weser, qu'à condition de voir les Brandebourgeois évacuer le pays d'Hildesheim (3).
Enfin les alliés de l'électeur ne lui prêtaient qu'un concours dérisoire. L'Empereur, par exemple, lui avait adjoint un général et une armée, moins pour permettre une offensive vigoureuse que pour empêcher une rupture avec la France ; il était le principal auteur du désastre, comme le disait Amerongen (4). Déjà Montecuccoli, par ses atermoiements, avait refroidi l'enthousiasme et lassé l'ardeur de son illustre compagnon; Bournonville, après lui, ne songeait qu'à mettre ses troupes à l'abri des coups de l'ennemi et des rigueurs de l'hiver. Frédéric Guillaume avait résolu de bonne heure de stimuler la cour de Vienne par une ambassade (5) ; la maladie
(1) Cf. PoMPOififE, Mémoires, I, 238; Recueil des Instructions, VII, 35 m.; U. et Â., XIII, 449-59, instructions de Schulenboarg du 25 janvier 1673, et relations du SI février au 18 mars.
(2) De là surtout la mission d'Uammerstein, Grote et Ueimhurg en janvier 1673, et celle de Mahrenholtz en février, auprès de l'électeur; cf. U. et À., XIll, 439 ss.
(3) Ibid., XIII, 442-49 (actes de fëvner-mars 1673).
(4) Ibid., m, passim, notamment 383, relation de Hambourg, 7 avril 1673*
(5) Dès li 29 octobre 1672; lettre de l'électeur à ses conseillers, ibid., XIII,
LADRERIE DES HOLLANDAIS
de Brandi, désigné pour ce voyage et qui n'avait pu partir (1),' apporta de tels retards que Laurent de Grockow, envoyé à sa place en mars 1673, reçut une mission très différente (2). Il ne s'agissait plus, en effet, de guerre, mais d'armistice : acculé à des négociations avec la France, l'électeur exhortait Léopold à traiter aussi, à moins qu'il ne pût fournir les moyens de continuer la lutte dans de meilleures conditions. Grockow arriva à Vienne le 24 mars, peu de temps après la mort de l'impératrice Marguerite Thérèse (3) ; il devait y rester jusqu'au mois d'août, et assister à la lente évolution qui entraînait peu à peu l'Autriche vers la guerre ouverte contre la France (4).
Â l'inertie voulue des Impériaux correspondait chez les Hollandais une attitude hargneuse. Depuis la fin d'octobre, ils avaient cessé de payer leurs subsides, et les réclamations de l'électeur, appuyées pourtant par Âmerongen, qui jugeait dangereux de violer la parole donnée (5) , n'avaient pas changé leurs dispositions. Tout au plus le prince d'Orange, inquiet des bruits de défection qui circulaient, avait-il fait espérer la reprise des versements (6). C'étaient là des paroles en l'air, et Bomswinckel, à la fin de janvier, ayant insisté auprès des États pour le prompt paiement des trois mois échus (7), n'avait pas obtenu un cent, après avoir déploré la pénurie gênante où le mettait ce refus, Frédéric Guillaume s'en consola presque en y trouvant un prétexte commode à suspendre
(i) Ses instructions avaient été rédigées, en date du il janvier 1673; cf. U. et À., XIII, 565, note i.
(2) Ibid., XIII, 565 ss., instructions du 8 mars 1673.
(3) Morte le 12 mars 1673.
(4) Cf. U.etÀ., XIII, 570-608. Goess, revenu près de l'électeur à la fin de mars 1673, ^t de vains efforts pour empêcher Frédéric Guillaume de traiter avec la France ; ibid.y XIY, 652 ss. D'ailleurs les ministres impériaux furent d'avis de consacrer les relations amicales avec le Brandebourg malgré son traité; ibid., XIV, 694, votum du 24 mai 1673.
(5) Voir par exemple U. et À.y III, 344, 348 et 359, les lettres du pensionnaire Fagel au prince d'Orange et au greffier, des 14 et 15 décembre 1672 et 26 janvier 1673.
(6) Ibid., III, 354-55, 10 et 24 janvier 1673.
(7) Ibid., III, 357, 25 janvier 1673.
SOÎ RÉCRIMINATIONS RÉCIPROQUES
les hostilités. Pœllnitz, envoyé à La Haye au commencement de mars (1), exposa les choses de la sorte, et les promesses qu*on lui fit de régler l'arriéré (2) n'ayant pas été suivies d'effet, ce fut un argument pour repousser les instances réitérées du prince d'Orange et des États en vue de la continuation de la lutte. Ni Amerongen, qui reconnaissait jusqu'à un certain point le bien-fondé des plaintes électorales (3), ni Waldeck qui avec le colonel Eppe poursuivit Frédéric Guillaume de ses sollicitations pendant sa retraite (en février-mars 1673) (4) , ni le député Brasser qui alla à Berlin en juin prendre la place d' Amerongen (5)> ne réussirent à arrêter les négociations engagées. L'électeur ne voulut même pas consentir à céder aux États, comme ils l'en priaient, les 10,000 hommes levés avec leur argent (6). De mars à mai 1673, les récriminations réciproques ne cessèrent pas, les États traitant de frivoles les excuses de leur allié (7), celui-ci leur renvoyant toute la responsabilité de son insuccès; une dernière lettre du 13 mai, qu'il rendit publique, résuma ses griefs, en rappelant son initiative hardie qui pouvait lui coûter si cher et qui avait été si mal récompensée, et en reprochant aux Provinces- Unies, avec plus d'amertume que de justice, le désordre de leur gouvernement, l'inaction de leur armée et l'inexactitude de leurs paiements (8) .
S'il se croyait alors pleinement autorisé à conclure une paix séparée, il importe de constater que l'idée de traiter était
(1) Ses instructions furent datées de Sparenberg, 28 février 1673; cf. U, et A.j XIII, 784 ss.
(2) Notamment à la fin de son séjour: résolution des États-Généraux, du 9 avril 1673; ibid,, III, 383.
(3) Ibid.j lettres de Hambourg, 4 et 7 avril 1673.
(4) Ibid.y III, 372-80; Waldeck eut une entrevue avec l'électeur à Lochem, le 13 mars 1673; voir les détails dans Rauchbah, Op. cit., I, 303-07.
(5) Cf. U. et il., III, 398 ss. ; depuis le commencement d'avril, Amerongen était à Hambourg pour des règlements d'argent et des levées; ibid,, III, 383 et
(6) Ibid.^ III, 377 ss., mémoires du prince d'Orange (La Haye, 14 mars), et d' Amerongen (Minden, 22 mars 1673).
(7) Ibid,, III, 381-82, lettre du conseiller pensionnaire à Amerongen, 1* avril
(8) Cf. PUFENDORF, F. W., XI, § 96.
PREMIÈRE IDÉE D'UNE PAIX SÉPARÉE
chez lui ancienne, et qu'il s'y était attaché à une époque où rien encore ne la légitimait. Dès le mois d'octobre 1672, il avait écouté les ouvertures du duc de Neubourg, effrayé des conséquences possibles de la guerre pour ses duchés rhénans de Juliers et de Berg. Henri Stratmann, jeune diplomate originaire du pays de Glèves, qui par son jugement sûr, son sens de la mesure et ses solides qualités, unies à une réelle modestie, s'était élevé très jeune au poste de vice-chancelier de Neubourg (1) , avait servi d'intermédiaire à ces premiers échanges de vues, avant de servir d'instrument aux négociations ultérieures. L'électeur venait à peine de se mettre en marche vers le Rhin, lorsque Stratmann s'était présenté à lui à Gassel, le 2 octobre 1672, et lui avait offert les bons offices de son maître; l'électeur avait fait répondre par Schwerin qu'il désirait vivement une paix où tout le monde trouverait son compte, et qu'il en référerait à ses alliés (2), Eln même temps il avait demandé l'avis des conseillers secrets restés à Berlin, et ceux-ci avaient approuvé sa résolution, à condition qu'elle visât une paix générale et non un traité séparé (3). Gomme on l'a judicieusement remarqué, l'avis des conseillers secrets indique qu'ils avaient discerné chez l'électeur une arrière-pensée d'accord particulier, et les lettres même où celui-ci protestait de sa fidélité à l'Empereur et aux Hollandais révèlent cette pensée presque inconsciente encore (4) .
L'entourage électoral semble bien alors avoir été unanime à la réprouver : Schwerin rédigea un mémoire exprès pour récapituler les raisons de maintenir l'alliance hollandaise (5) •
(i) Cf. U. et A. y XIY, 50, appréciation flatteuse des talents de Stratmann par l'ambassadeur impérial, Goess, le % septembre 1667. Plus tard Stratmann, passé au service de l'Autriche, devait parvenir aux plus hautes dignités.
(2) Ibid., XIII, 3Î9-32.
(3) Ibid,y XIII, 335-38, lettre du 2 octobre, et réponse des conseillers secrets, du il octobre 1672.
(4) a. PAoès, Grand Électeur, 303-04; U. et A., XIII, 344 ss., lettres des 29 et 31 octobre 1672. Déjà Télecteur reprochait aux Hollandais les difHcultés qu'ils fusaient pour payer les subsides ; il attribuait à l'Empereur le projet de s'entendre avec Louis XIV.
(5) a. U. et A„ XIII, 342-43.
S04 DISPOSITIONS DE L'ÉLECTEOR
S*il y eut des tendances contraires, on doit probablement les chercher chez l'électeur seul ; du moins releva-t^il assez vertement, et comme s'il se sentait touché, une insinuation de ses conseillers secrets, le mettant en garde contre Tavis de personnes amies de la France, et l'invitant à agir énergiquement (1). Malgré la démarche de Neubourg et Tintervention du suédois Wangelin, il ne reparla plus de paix jusqu'en janvier. L'échec de la pointe sur le Rhin et les souffrances de la marche vers la Westphalie, le ramenèrent aux pensers pacifiques; il envisagea la possibilité de recourir à la médiation suédoise (2), puis, tandis que ses conseillers à Berlin hésitaient (Ganstein et Somnitz se prononçant contre une négociation séparée, léna et Kœppen l'admettant à regret), il prit de sa seule autorité le parti contraire (3). Dans un court mémoire, écrit de sa propre main, il en a exposé nettement les motifs : à vrai dire, il n'en est qu'un de sérieux, à savoir le danger de ruine totale où le met la poursuite des Français; cette ruine ne profiterait à personne; il faut donc l'éviter. D'ailleurs ses premiers sentiments subsistent : si l'Empereur le secourt efficacement, si les Hollandais paient leurs subsides et obtiennent l'entrée en lice de l'Espagne, du Danemark et de la Maison de Brunswick, il ne se séparera jamais de ses alliés et leur restera fidèle jusqu'à sa fin (4) .
Au moment où il traçait ces lignes, les pourparlers étaient déjà assez avancés. Philippe Guillaume de Neubourg, revenant à la charge à la fin de janvier, avait annoncé que le roi de France était prêt à accepter la médiation de la Suède, voire, après une suspension d'armes, celle d'électeurs et de
(1) Cf. U. et A. y XIII, 368 as., lettre des conseillers (7 décembre) et réponse de l'électeur (18 décembre 167Î); cet incident donna lieu à plusieurs éclaircissemenU ultérieurs; ibid., XIII, 395 et 397-98.
(2) Ibid.^ XIII, 382 ss., lettre à ses conseillers, 4 janvier 1673.
(3) En février et mars 1673; ibid,, XIII, 404 ss., lettre de l'électeur du 19 février (envoyée le 21); avis des conseillers du 26 février et de Ganstein du 6 mars ; réponses de l'électeur des 17 et 26 mars 1673. Il n'est pas question ici de Schwerin ni de Meinders, qui sans doute appuyaient la résolution électorale.
(4) Ibid,, XIII, 420-21.
INTERVENTION DU DUC DE NEUBOURG
princes allemands impartiaux (I). En février, le duc avait offert d'envoyer auprès de l'électeur son vice-chancelier Stratmann, qui arrivait de Paris bien instruit des dispositions de Louis XIV; Frédéric Guillaume avait accepté (2). Peu de jours aprèsy l'administrateur d'Osnabrûck, Ernest Auguste de Brunswick, était intervenu, se rendant en personne à Sparenberg, puis chargeant son ministre Platen de se faire Técbo à Minden d'ouvertures de Turenne en vue d'un armistice (3). Le suédois Wangelin rédigeait un mémoire à ce sujet (4), quand Stratmann arriva à Minden, le 7 ou 8 mars. L'électeur, réduit à une retraite honteuse, cédait au découragement. Le 9, il écrivit au roi de France une humble lettre, le remerciant de ses bienveillantes intentions dont Stratmann venait de lui apporter l'assurance, et exprimant l'espoir de voir prochainement rétablie la bonne intelligence d'autrefois. Le 10, il fit un pas décisif : il se déclara prêt, pour éteindre le feu de la guerre, à retirer ses troupes au delà du Weser, et à conclure un armistice a à des conditions raisonnables (5) w . Il parlait bien encore de ses alliés dont il attendait l'avis, mais sa résolution était prise, et Stratmann emporta treize articles, sous le titre significatif de «Conditions sur lesquelles S. Â. E. a résolu de traiter avec Sa Majesté » . Le traité de paix futur y était en germe, avec la perspective d'avantages particuliers, même aux dépens des alliés qu'il abandonnait (6) !
Au milieu de mars 1673, la défection de Frédéric Guillaume était certaine. Il passa néanmoins quatre ou cinq semaines angoissantes, en butte aux hostilités de Turenne qui n'avait pas d'ordres et surtout de l'évêque de Munster qui
(1) Cf. U. et A., XIII, 482-83, lettre du 31 janvier 1673.
(2) Ibid., XIII, 484-85, lettre du due de Neubourg du S2, et réponse de l'électeur du 27 févner 1673.
(3) Fin février et commencement mars 1673; ibid., XIII, 491 ss., et Pages, Grand Électeur, 307.
(4) Cf. U.etÀ., XIII, 411.
(5) Ibid., XIII, 486-87.
(6) Cf. Pàcè», Grand Électeur ^ 307-08, et 616-18, appendice II.
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voulait lui faire le plus de mal possible (1), exposé aux reproches des Hollandais et de TEmpereur, sans nouvelles enfin du progrès de la négociation indirecte que conduisait Stratmann (2) . Un mémoire remis au comte Tott, ambassadeur de Suède, par le gouvernement français (le 17 mars), témoignait d'exigences qui lui parurent intolérables (3] , et les instructions envoyées à Verjus pour négocier un armistice et la paix (le 19 mars) n'étaient pas plus rassurantes (4). Heureusement que Stratmann opérait sans bruit en France et arrangeait les choses en douceur. Verjus, qui était à Cologne, se mit en route au reçu de ses instructions, et se rendit au camp de Turenne, à Sœst; il n'y trouva aucun ministre brandebourgeois, et, avant d'avoir pu s'acquitter de sa mission, apprit qu'elle était devenue inutile (5). Le 10 avril, à Saint- Germain-en-Laye , Stratmann avait signé avec Louvois et Pomponne un traité provisoire, sub spe rati (6) .
Dès lors, la paix définitive n'était plus qu'une question de jours. Le 21 avril, Stratmann était de retour auprès du duc
(1) Cf. U.etA., XIII, 490-91, et 557-64; XVIII, 79Î.
(2) L'impatience de l'électeur ëuit grande et les advertaires de la paix cherchaient à en tirer parti. Schwerin écrivait le l*' avril à Stratmann que son maître tenait ferme, mais qu'il fallait se hâter; cf. A. G., CCGXLVI, lettre de Stratmann à Louvois du 13 avril, au sujet de la lettre qu'il venait de recevoir de Schwerin.
(3) Cf. U. et A., XVIII, 791, lettre à Schwerin, 3 avril 1673; voir le mémoire du 17 mars aux Â. E., Corr. de Brandebourg^ IX^ 22-25; on y lit notamment : • le roi n'a que trop de sujet de juger que le changement de conduite de l'électeur peut être un effet du mauvais état de ses affaires... •
(4) Cf. Recueil des Instructions, XVI, 192 ss. ; il est vrai que l'électeur n'eut pas connaissance de ces instructions.
(5) Ibid., 196; je n'insiste pas sur les allées et venues de Verjus en avril et mai 1673; il n'était plus à Soest quand deux ministres électoraux, Ledebur et Heyden, parvinrent en Westphalie pour s'aboucher avec lui. Je passe aussi sous silence l'intervention de l'administrateur d'Osnabriick et de Wangelin dans cette négociation sans objet; cf. Â. E., loe. cit., IX^ 36 ss., et Pages, Op. cit., 314-15.
(6) Voir l'analyse de ce traité dans Mignbt, Op. cit., IV, 134 : l'électeur s'engageait à abandonner ses alliés et à cesser les hostilités, sauf à défendre l'Empire si on l'attaquait ; le roi lui restituait ses territoires, sauf Wesel et Rees, qu'il gardait jusqu'à la paix générale. L'original de ce traité que Pages (Grand Élcc' teur, 317) date à tort dn 11 avril, est aux Archives des adirés étrangères à Paris.
L'ÉLECTEUR DÉCIDÉ A LA PAIX
de Neubourg, le 25 il passait au camp de Turenne à Soest, le 30 il atteig^nait Berlin (1). Trois jours plus tard il écrivait à Louvois que l'électeur avait ratifié le traité provisoire et commençait à l'exécuter (2). La décision de l'électeur fut tenue secrète jusqu'au 8 mai, et il consulta dans l'intervalle ses principaux conseillers. La consultation, il est vrai, était de pure forme : l'avis de Ganstein et de Somnitz, contraire à un traité séparé, fut à peine écouté (3). Dans deux longues séances de son conseil secret (les 8 et 9 mai) , Frédéric Guillaume exposa, ainsi que Schwerin, les raisons qui militaient en faveur du traité, et sans s'arrêter à la sinistre prédiction de Ganstein, que tt la ruine de la Hollande serait celle de l'Allemagne » , il ratifia le 10 mai tels quels les articles de Saint-Germain (4). Tout n'était pas terminé cependant. Meinders, accompagnant Stratmann, devait se rendre auprès du roi de France pour signer l'acte final.
On pouvait espérer à cette époque que la paix générale ne tarderait pas. La France avait accepté la médiation suédoise et désigné ses plénipotentiaires pour un congrès à Gologne (5) ; l'Autriche allait y envoyer Lisola; Anglais, Hollandais et Espagnols préparaient des députations. L'électeur choisit Otton de Schwerin, le jeune, pour le représenter, et se flatta de
(l)Cf. U.et À. y XIII, 491; A. E., Corr. de Brandebourg, IX, 83-85. et A. G., CCCXLVI. Voir anssi Grimoard, Op. cit., II, V^^ m., lettre de Turenne du 29 avril 1673. Bien qu'on n'ait pas la date exacte de l'arrivée de Stratmann k Berlin, il semble qu'on peut adopter celle du 30 avril, d'après les calculs de l'envoyé de Neubourg, Goldstein, qui était au camp de Turenne. La première lettre de Stratmann de Berlin (le 3 mai) indique qu'il y était déjà depuis deux ou trois jours.
{%) Lettres des 3 et 4 mai 1673, de Berlin et Potsdam; cf. A. E., loc. cit., IX, 86 ss.
(3) Cf. U. et A., XIII, 498-501.
(4) Cf. Pages, Grand Électeur, 320-28. Voir Pufkhdouf, F. W., XI, § 88-91. D'après Goess, Pœllnitz avait tenté en vain de détourner l'électeur du traité (V, et À., XIV, 678). Derfflinger, rappelé depuis quelque temps, et qui le 15 mai allait reprendre sa charge de feld-maréchal brandebourgeois, s'opposa également k la conclusion (ibid., III, 404 et 410, relations de Brasser en juin 1673, et XIV, 695, relation de Goess du 24 mai; cf. Von Unoeh, Op, cit., 335 ss.).
(5) C'est seulement alors que le marquis de Grana sortit de Cologne ; un régiment impérial qui se trouvait dans la ville prêta serment aux magistrats et la ville fut neutralisée; cf. Mionbt, Op, cit,, IV, 140-41.
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voir sa conduite justifiée par les décisions du congères (1) . Sans doute TEmpereur boudait et faisait des préparatifs de guerre ; sans doute aussi, parmi les alliés de la France, Télecteur de Cologne, Tévêque de Munster et le duc de Hanovre déploraient la tournure que prenaient les événements, et regrettaient de ne pas s'enrichir des dépouilles du Brandebourg (2) . Malgré ces mécontents, le vent était à la paix.
Ce fut donc avec une sécurité relative que Frédéric Guillaume expédia Meinders. Les instructions qu'il lui donna en témoignent : il semble qu'après avoir tremblé pour l'existence de son état, l'électeur ait tout à feit recouvré sa liberté d'esprit, au point d'être prêt à oublier et même à sacrifier ses alliés de la veille. L'instruction du 12 mai est conçue en termes généraux, et ordonne seulement à l'envoyé de visiter au passage Turenne à Soest et le duc de Neubourg à Dûsseldorf, puis de se rendre auprès de Louis XIV pour rétablir l'ancienne amitié et favoriser la conclusion de la paix européenne (3). Une instruction annexe du 13 mai est beaucoup plus explicite et plus intéressante. On y découvre les désirs secrets de Frédéric Guillaume, et son appétit d'accroissements territoriaux, qui perdait rarement ses droits. Avec le duc de Neubourg, Meinders doit régler certaines questions religieuses, et examiner s'il y aurait moyen de partager ensemble la pro-
(1) Pour Tambatsade du jeune Schwerin, sur laquelle je reviendrai, voir Orlicb, Getch. ilet preust. Staats, II, 90 as., et Briefe aus England ûber die Zeit von i674 bis 1678, in-8% Berlin, 1837, VI se. ; comme Aix-la-Chapelle avait été primitivement choisie pour le siège du congrès, c'est là que Sch\rerin fut envoyé d'abord; cf. U, et À. y XIII, 515 (l'électeur à Meinders, 30 mai 1673).
(2) François Egon de Furstenberg, évoque de Strasbourg et premier ministre de l'électeur Maximilien Henri, avait demandé qu'on se saisit tout au moins de Lippstadt; cf. A. G., CCCXLVI, lettre à Turenne, de Bonn, 1« avril 1673. L'évèque de Munster, de son côté, était mortifié et inquiet des négociations du Brandebourg avec la France; cf. A. E., Corr, de Brandebourg, IX, 111-116, lettre de Verjus, du 20 mai 1673. Pour le Hanovre, on trouve dans RdcoEii, Getch. von Hannover^ II, 619-20, un mémoire de Grote (peut-être de mars 1673) sur Minden, passage dangereux à laisser au Brandebourg et qui devrait revenir au duc de Hanovre.
(3) Cf. U. et À., XIII, 502-03; Meinders doit insister auprès du duc de Neubourg sur la nécessité de sauver les Provinces-Unies, et de travailler à une paix générale durable.
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vince de Gueidre, dans le cas où elle ne serait pas restituée aux Hollandais. Au roi, il doit demander l'observation du traité de décembre 1669 (1), traité de subsides, éventuellement dirigée contre TEspagne, et qui peut amener l'acquisition de la Gueldre espagnole ; en renouvelant ce traité, il faudra tâcher d'obtenir de Louis XIY l'engagement d'aider, en cas de mort de l'Empereur, à acquérir le duché silésien de Jœgerndorf, ainsi que la principauté voisine de Glogau. N'est-ce pas une bien faible compensation des secours promis à la France pour s'assurer les Pays-Bas espagnols ! o Nous espérons » , dit l'instruction, a que Sa Majesté n'exigera pas à cause de cela une alliance plus étroite, et se contentera de nous voir accepter, la mort du roi d'Espagne survenant, une si lourde charge pour une parcelle de terre. » A la rigueur, l'électeur pourrait même rester neutre, si le roi attaquait les Pays-Bas du vivant du roi d'Espagne. Un dernier trait prouve un sens pratique qui ne néglige aucune occasion de profit : Meinders doit inviter Turenne à introduire dans les possessions électorales de Westphalie, avant de les évacuer, l'impôt d'acase (2), opération pour laquelle il a des gens habiles et compétents, ce qui fait défaut à l'électeur (3) .
Muni de ces instructions, Meinders partit avec Stratmann, et, voyageant jour et nuit, atteignit Soest le 21 mai (4). Il y conféra avec Turenne et Verjus. Le premier prit aussitôt des mesures pour la suspension des hostilités, et se montra aimable, tout en s'excusant de ne pas établir l'accise; il préférait laisser à l'électeur l'odieux de cette nouveauté. Le second se réjouit de la conclusion du traité et fit des offres de service. Quand il continua sa route vers l'ouest, Meinders
(1) L'instruction place le traite en 1670; c'est en effet en janvier 1670 qu'il avait été conclu, et on l'avait ensuite antidaté.
(2) Impôt de consommation correspondant en partie à certaines contributions indirectes en France, notamment aux aides et aux droits d'octroi.
(3) Cf. U. et À., XIII, 503-06, instruction annexe du 13 mai 1673.
(4) C'est ce qui résulte de la lettre de Meinders du 22 mai^ ibid., XIII^ 506; une lettre de Turenne du 23 mai pourrait faire croire qu'il n'arriva que le 22 ; cf. GniMOARD, Op. cit., II, 273-74.
310 NEGOCIATIONS DE YOSSEM
était rassuré sur les intentions de la France et sur les consé» quences du mécontentement de ses alliés (1). Par Lippstadt il g[ag[na Dûsseldorf, d'où il alla aux environs saluer le duc de Neubourg[ dans son château de Grimmlinghausen (27 mai) ; puis, comme Louis XIV se trouvait è Tarmée dans les Pays- Bas, il se rendit, toujours escorté de Stratmann, au quartier^ général, qu'il rencontra au village de Vossem, entre Louvain et Bruxelles (2) .
Les négociations, entamées avec Pomponne le 5 juin, furent rapidement menées. Stratmann remit le traité qu'il rapportait ratifié, et Meinders demanda seulement quelques modifications de détail avec l'addition de certains articles secrets. Le 6, la journée commença par une audience matinale du roi sous sa tente; l'accueil fut gracieux et accompagné de force protestations amicales pour l'électeur. Les deux envoyés dinèrent ensuite à midi chez Louvois qui rivalisa avec eux d'amabilité; il les éclaira sur la bonne foi de TEmpereur, en leur révélant le traité de neutralité du I" novembre 1671. Un entretien avec Pomponne, trop à la hâte malheureusement, à cause de la foule de ses occupations, amena presque l'accord complet; Pomponne ne cacha pas qu'il serait difficile d'y comprendre l'Empereur, au moment où 30,000 Autrichiens s'apprêtaient à marcher vers le Rhin (3). D'autre part, si les desiderata de l'électeur, relatifs à des accroissements territoriaux, soit en Silésie, soit aux Pays-Bas, furent à peine discutés, on insinua à Meinders que le traité actuel n'était qu'un commencement, et devait
(1) a. U. et A., XIII, 506-14, relations des 22 et 24 mai 1673 et pièces annexes; Â. E., Corr. de Brandebourg ^ IX, 123-125, relation de Verjus du ^3 mai; Grimoaro, Op. cit.y II, 273-74. Comme Verjus, Turenne jugeait le traité excellent pour le roi. «Je suis persuadé » , écrivait-il à Louvois, « que présentement M. l'électeur de Brandebourg ne peut point attraper le Roi^ qu'étant ménagé il le servira fort bien contre les Hollandais, quand il espérera quelque chose, et qu'il sera peut-être aussi aisé qu'un autre allié. » C'était bien de l'optimisme.
(2) Cf. U. et À., XIII, 516-20, relations de Meinders, des 27, 30 et 31 mai, 4 et 6 juin 1673.
(3) Ibid., XIII, 520-22, 6 juin 1673; on voit par le récit de Meinders que Louvois prit part à cet entretien.
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servir de point de départ à une alliance plus étroite (l).
Le roi ayant levé son camp pour aller faire le sièg^e de Maëstricht, Meinders s'absenta une huitaine de jours à Bruxelles, Malines et Anvers, où il vit le comte de Monterey, gouverneur des Pays-Bas espagnols (2). Le 14, il reparut au quartier-général français devant Maëstricht, et reprit les pourparlers. Après quelques conférences avec Louvois et Pomponne, au cours desquelles on envisagea Téventualité d'une guerre franco-espagnole, le traité définitif fut signé le 21 juin. C'est l'acte connu sous le nom de paix de Vossem, et antidaté du 6 juin 1673 (3).
Le traité, dont le texte est en français par extraordinaire dans Pufendorf, se compose de treize articles publics et de quatre secrets (4). En vertu des premiers, le passé est mis en oubli et l'amitié restaurée entre l'électeur de Brandebourg d'une part, les rois de France et d'Angleterre, l'électeur de Cologne et l'évêque de Munster, d'autre part (art. I et X}; l'électeur s'engage à ne donner à l'avenir aucun secours a aux ennemis de Sa Majesté, quels qu'ils puissent être » , et à tenir son armée au delà du Weser (art. II et III) ; il recouvre en revanche toutes ses places, à l'exception de Wesel et de Rees que le roi de France garde jusqu'à la paix générale (art. IV et V); il pourra d'ailleurs participera une médiation entre la France et les États-Généraux (art. XIII) ; l'exercice du culte catholique dans le duché de Clèves sera réglé selon les principes des conventions religieuses entre Brandebourg et Neubourg (art. VII) ; enfin l'électeur conserve a les mains libres » , en cas d'attaque de l'Empire, « à condition toutefois
(1) Cf. U.etA., XIII, 525-26, relaUon du 7 juin 1673.
(2) Ibid., XIII, 526-27; relations de» 11 et 13 juin 1673.
(3) Bien que Pufkndorf, F. W., XI, § 95, parle du 16 juin et que, dans le recueil de Mœrner, le 6 du vieux calendrier corresponde au 16 du nouveau, c'est bien du 6 juin qu'on data le traite, c'est-à-dire du jour où les principaux points avaient été réglés à Vossem. Cf. Pages, Grand Electeur, 327.
(\) DuMOST, C. />., VII, I, 234-35, ne donne que les articles publics; Pcfe>- DORF, F. W., XI, § 95, donne le texte complet; voir l'analyse dans Moerner, Op. cit. y 373-75. Mœrner compte comme un V« article secret l'engagement de ratitication dans les trois semaines, déjà stipulé dans le traité public.
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que s. M. ne sera pas censée attaquer ledit Empire, si elle se trouvait oblig[ée de porter ses armes en Allemagne et d'agir contre tout prince dudit Empire, quel qu'il pût être, qui voulût attaquer Sa Majesté, ou donner assistance à ses ennemis, contre le traité de la paix de Munster» (art. IX). Les articles secrets stipulent que Louis XIV garantira Télecteur contre les demandes d'indemnité de plusieurs princes d'Empire, qu'il soutiendra auprès des États-Généraux ses prétentions, notamment sur les subsides promis et non payés, qu'il l'aidera à faire triompher ses droits de succession présents et futurs dans l'Empire et en dehors, et qu'il lui paiera 800,000 livres, dont 300,000 à l'échange des ratifications, et le reste à raison de 100,000 par an, à partir du l*' juillet 1674. Le traité de Vossem, complété par une convention religieuse avec Neubourg (1), rétablissait non seulement la paix, mais l'amitié, entre le roi agresseur des Provinces-Unies, et l'électeur qui, un an auparavant, avait si follement embrassé leur cause. Il n'a pas manqué d'exciter des controverses passionnées qui durent encore, où les uns justifient de parti pris et sans réserve l'attitude du Brandebourg, tandis que les autres flétrissent son infidélité et insistent sur son humiliation. Les contemporains déjà étaient divisés sur la question. Le hollandais Wicquefort et le vénitien Morosini daubent à l'envi sur l'inconstance naturelle de Frédéric Guillaume, a qui se plaisait à changer de parti à toute heure et à tout vent (2) » ; le comte de Dohna, négociant pour le Brandebourg en Suisse, ne peut lire sans honte les nouvelles qui, dès le mois d'avril, lui font prévoir la défection prochaine (3). Au contraire, Yalckenier expose avec complaisance les raisons qui ont rendu nécessaire une paix séparée (4), et des témoins,
(i) Signée par Meindert à Diisteldorf, le 20 juillet 1673; cf.'McBiiiiER, Op. cit., 375-76.
(î) Voir Hist. des Prov. Uniety IV, 565, et Fiedlbr, loc. cit.^ 160; Morosini, daas sa relation de 1674, parle de Télecteur, che con la facilita ttessa, con eut si stringe a partie se ne libéra... m .
(3) a. Mémoires, 413-14 et 415.
(4) Das verwirrte Europa, I, 490-01.
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pourtant intéressés, comme Amerongen et Goess, sans approuver la chose, la jugent avec une modération remarquable (1). L'Empereur lui-même s'y résigne aisément, et l'admet comme une fatalité inéluctable (2). De nos jours, les deux opinions demeurent en présence, celle qui accable l'électeur sous le poids de ses fautes et de sa déloyauté, et celle qui, en exaltant outre mesure les services rendus par lui aux Hollandais, le regarde comme délié de ses obligations par leur ingratitude (3) .
Gomme toujours en pareille circonstance, la vérité est entre les extrêmes (4). Frédéric Guillaume, mollement assisté par les Impériaux, et laissé à court d'argent par les États, a craint de perdre, sans profit pour personne, ses possessions westphaliennes ; il a cru la paix indispensable et s'y est résolu avec la promptitude de son tempérament d'impulsif. Cela suffit-il toutefois à justifier sa conduite? Non, très certainement. D'abord ses craintes, on l'a vu, ont été prématurées, et il a «ongé à traiter, de trop bonne heure pour sa réputation ; dès Tautomne de 1672, il bataillait à ce propos avec ses conseillers secrets. Ensuite la façon dont il a traité le met en fâcheuse posture. N'est-il pas scandaleux de le voir non seulement quitter ses alliés, mais encore chercher aussitôt à s'agrandir à leurs dépens! Ses convoitises ne respectent rien, et à peine conçoit-il comme possible une réconciliation avec Louis XIV, qu'il complote d'y gagner des territoires hollandais, espagnols et autrichiens! Enfin la réserve honnête dont il fait tant de bruit, et par laquelle il prétend garder toute liberté de défendre l'Empire germanique, en cas d\-)ttaque, n'est elle-même, à y regarder de près, qu'une duperie.
(i) Cf. U. et À., III, 383, XIV, 663 ss.. etXVIII, 797, lettre de l'électeur à ^chwerin, 27 mai 1673.
(2) Jbid., XIV, 696, lettre de Léopold à l'électeur, 28 mni 1673.
(3) Les opinions extrêmes de part et d'autre sont reprc^'scntées par Stpestetr, Op. cit., 81 ss., dans le sens hollandais, et par Ross, Op. cit.,, 22 ss. dans le sens brandebourgeois ; la cessation du paiement des subsides deyient un argument terrible contre les Hollandais.
(4) C'est ce qu'ont vu les deux plus récents historiens de Frédéric Guillaume^ Pbilippsor, Op. cit., II, 296-97, et Pages, Grand Electeur, 329 ss.
U ESPOIR D'UNE PAIX GENERALE
Presque aucun historien allemand n*a voulu s'en rendre compte (1), et pourtant les termes de l'article IX sont assez explicites pour qu'on ne s'y trompe pas (2). Les ministres de Louis XIY ont pris leurs précautions pour définir ce qui pourra ou ne pourra pas être considéré comme une ag^ression contre l'Empire; le texte est tel que, d'une feçon g^énérale, la prétendue liberté d'action du Brandebourg est fortement compromise, et qu'elle n'existe pas pour les cas les plus probables (3).
Bien qu'il désirât le remaniement de certains articles, Frédéric Guillaume autorisa Meinders à faire l'échange des ratifications. Le 1 1 juillet tout était consommé, et, prenant congé de Louis XIV, l'envoyé brandebourgeois partait pour Dusseldorf, d'où il regagna Berlin le 3 août (4). A cette époque le congrès de Cologne, ouvert à la fin de juin, donnait à l'électeur l'espoir d'une pacification générale, et des fêtes magnifiques, auxquelles assistait Schwerin le jeune, semblaient le prélude des délibérations importantes (5). Le roi de France et son entourage croyaient eux aussi à la paix : déjà au mois d'avril Louvois avait dit que tout allait être fini du côté de l'Allemagne, « n'y ayant pas d'apparence que personne veuille se mêler des affaires des Hollandais, du moment que M. de Brandebourg n'en sera plus » (6) ; après Yossem,
(i) Pribram, dans un article déjà cité (Zur aiawàrtigen Politik des KurfûrsUn Friedrich WHhelniy 124 ss.) a bien vu qu'en général, à côté de ses intérêts directs, l'électeur comptait pour peu de chose ceux de l'Empire, mais, sur le point spécial en question, Prutz seul fait vraiment exception (T^reuxf. Gesck., II, 169-70) ; il va même trop loin en déclarant que l'électeur songeait à s'allier plus étroitement à la France.
. (2) Voir plus haut, 311-12.
(3) Meinders, très attaqué auprès de l'électeur pour lui avoir en réalité lié les mains, ne trouve pour se justiHer que le fait d'avoir invoqué dans l'article IX les clauses si difHciles à interpréter du traité de Munster (surtout de l'article III Et ut co sincerior); voir la discussion dans Pages, Grand Électeur ^ 328, en note; voir aussi ibid., appendice II, 619-20.
(4) Cf. U. et il., XIII, 542-56, lettres à Meinders des 28 juin^ 4 et 5 juillet, et relations de celui-ci jusqu'au 18 juillet.
(5) Cf. Orlich, Briefe aus England^ VII-XI, d'après le journal inédit du jeune Schwerin. Schwerin dansa notamment le 9 juillet chez le duc de Chaulnes.
(6) Lettre à Turenne, du 1" avril 1673, dans Grimoard, Op. cit., II, 227.
VERJUS EN BRANDEBOURG
et après la capitulation de Maëstricht (30 juin 1673), le même Louvois écrivait à Turenne que les Hollandais^ ne pouvant recevoir aucun secours d'Allemagne, seraient contraints de faire la paix, « aux conditions que le roi voudrait leur imposer (1). n En attendant, et pour plus de sûreté, Louis XIY désirait s'attacher étroitement l'électeur, et lui dépéchait Verjus. Ce dernier ne reçut pas' d'instructions proprement dites; deux lettres, expédiées du camp de Nay, près de Viset sur la Meuse, le 11 juillet, lui en tinrent lieu : il y était surtout question de l'éventualité d'une rupture entre France et Elspagne et du rôle que jouerait alors le Brandebourg (2) .
Verjus avait sur les dispositions de l'électeur des idées très pessimistes ; comme Guillaume de FUrstenberg, il pensait que la France n'avait rien de bon à attendre de lui. Il ne se trompait guère. Après un séjour à Brunswick, où il surveilla une réunion de ministres allemands (3) , il arriva à Berlin le 28 juillet (4). L'électeur n'y était pas. Verjus alla le trouver dans la vallée de la Warthe, en Nouvelle Marche, où il se livrait à son plaisir favori, la chasse. Frédéric Guillaume n'était qu'à demi satisfait de la visite^ ayant laissé l'envoyé libre de venir, ou de l'attendre à Berlin (5), ce qu'il aurait sans doute préféré. Il le reçut courtoisement, au petit village d'Himmelstaedt, mais non sans quelque embarras ; le premier jour même, il parut tout interdit, changeant plusieurs fois de couleur à la vue d'un homme qui lui rappelait sa récente humiliation. Ce n'est que peu à peu qu'il se remit, et parvint à causer familièrement; il ajourna d'ailleurs la négociation à son retour à Berlin (6). A la fin du mois, des pourparlers
(1) Lettre du 1» juillet 1673, dans Rousskt, Op. cit., I, 467.
(2) Cf. Recueil des Instructions , XVI, 197 ss.
(3) Après la diète du cercle de Basse-Saxe, réunie en mai-juin 1673, les membres de la ligue défensive de 1672 avaient député à Brunswick, en juillet, et un ministre impérial, WindischçraeU, cherchait à obtenir des résolutions belliqueuses.
(4) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, IX, 166 ss., relation de Verjus du 30 juillet.
(5) Ibid., IX, 165, lettre de l'électeur à Verjus, le 3 août 1673.
\i^)Ibid., IX, 109-205 et 210-15, relations de Verjus (Berlin, 16 et 20 août 1673) ; Verjus passa trois jours à Himmelstaedt, du 8 au 10 août.
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furent engagés par Schwerin, léna et Meinders, désignés pour conférer avec Verjus, mais dès les premières ouvertures de celui-ci, les ministres électoraux lui fermèrent la bouche en subordonnant toute résolution à la conclusion de la paix entre le roi et les Hollandais (1). Cette exigence était de fâcheux augure.
Au fond, Télecteur se repentait déjà de son traité et, délivré du souci de perdre des territoires, il revenait par une pente insensible à ses sentiments naturels de sympathie pour les Hollandais et de défiance envers la France. Sans doute il continuait à souhaiter la paix, y exhortant TEmpereur et l'informant que Louis XiV ferait sortir ses troupes de TEmpire dès que lui-même aurait retiré les siennes (2). Néanmoins il était loin de considérer froidement, comme Schwerin, auquel le hollandais Brasser avait reproché ses paroles « dénaturées » , la possibilité de voir le roi de France, après la mort de TEmpereur et du roi d'Espagne, parvenir à la « monarchie de l'Europe (3) » . Il restait secrètement attaché à l'Empereur et aux États-Généraux, se tenait au courant par Ganstein et Butendach des conférences de Brunswick et de Mûhlhausen, où l'Autriche cherchait à gagner les membres de la ligue de 1672, et ne songeait nullement à licencier ses troupes (4). Un de ses conseillers secrets avait insinué au baron de Goess que la paix de Vossem ne serait en réalité qu'un armistice (5). En apprenant la marche en avant des troupes impériales, il avait laissé échapper cette exclamation significative : « Ah! pour-
(i) Cf. U.etÀ., IX, 225 st., conférences des 23 et 25 août 1673; c'est alors que Verjus fit aux ministres une distribution de cadeaux que tous, sauf Schwerin, acceptèrent avec reconnaissance.
(2) Ibid., XIV, 714, relaUon de Goess du 23 août 1673.
(3) Ibid.y III, 405, Brasser au greffier, 10 juin 1673.
(4) Ibid.y XI V, 704 et 711.14, relations de Goess du 23 juin et des 9 et 20 août 1673. L'envoyé hessois Lincker écrivait alors qu'on ne ferait qu'un licenciement fictif pour tromper Verjus, et que Derfflinger proposait divers moyens pour entretenir les troupes (article de Ribbkcr cité, dans les Forsch. sur brdg. u. prêtas. Gesch., XIII, 35-37).
(5) Cf. U. et À., XIV, 704, 23 juin 1673. Le parti hollandais regagnait du terrain, et Schwerin parlait de se retirer, mais l'électeur ne le lui permit pas (ibid,^ III, 417 et note 2).
ÉCHEC CERTAIN DE VERJUS
quoi n'avoir pas pris plus tôt cette résolution! (l) » Enfin, en donnant à Brasser son audience de congre, il avait levé les yeux au ciel et pris Dieu à témoin de la sincérité de son amitié pour les États-Généraux (2) .
Le revirement qui s'effectuait alors en Europe ne pouvait le laisser indifférent. Non seulement l'Empereur rompait avec son ancienne politique d'atermoiements et par la grande alliance de La Haye s'unissait pour la guerre aux Hollandais et à l'Espagne (30 août 1673) (3), mais l'Allemagne entière frémissait des mesures violentes et maladroites suggérées à Louis XIV par Louvois, occupation des dix villes libres d'Alsace et invasion des états de l'électeur de Trêves (4) . Inquiet de ces événements qui confirmaient ses préventions, Frédéric Guillaume n'était pas d'humeur, en tout cas, à resserrer les liens qui l'unissaient à la France; la mission de Verjus n'avait aucune chance de succès, et l'envoyé résumait sagement la situation à la fin d'août, en disant : « Je n'ose pas ici comme ailleurs répondre de rien ni prendre rien sur moi (5). »
(i) Cf. U. el À., XIV, 710, relation de Goess, 21 juillet 1673.
(2) Ibid., XIV, 707, relation de Goess du 10 juillet, et III, 417, lettre de Braster du 12 juillet 1673.
(3) Cf. DuMOHT, C. D., VII, I, 242 is.
(4) Pomponne, qui, il est vrai, n'était pas fâché de trouver Louvois en faute, l'a reconnu dans ses Mémoirety I, 296 ss. ; il dit en parlant de l'occupation de certains territoires :* « à cela il ne paraissait aucune raison ni aucune justice » . L'électeur de Trêves avait été reçu dans la ligue de Brunswick, le 22 juillet 1673, mais c'était une ligue défensive, dont le Brandebourg faisait partie; cf. Moerker, Op. cit., 377.
(5) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, IX, 252-60, relation du 26 août 1673.
CHAPITRE II
LA NEUTRALITÉ FORCÉE. l'ÉLECTION POLONAISE.
LA CAMPAGNE d'aLSACE.
Durant un an Télecleur de Brandebourg conserva les apparences de la neutralité. Malgré son penchant secret pour les Hollandais (1), il leur gardait rancune de leur attitude rogue et de la pénurie où ils Tavaient laissé ; peut-être en voulait-il encore davantage à l'Empereur de sa politique équivoque et des allures louches de ses généraux dans Thiver et au printemps de 1673. Il se savait, d'ailleurs, entouré dans l'Empire d'envieux ou d'ennemis, et voyait la diète de Ratisbonne, saisie des plaintes de l'électeur de Trêves, ordonner seulement d'écrire à Louis XIV, pour le prier de retirer ses troupes (2). Même obligée de reculer devant l'offensive hollandaise et impériale, la France lui semblait trop forte pour qu'il osât de nouveau la braver en face. D'autre part, il désirait ménager au nord la Suède, en lui fournissant un prétexte commode de réduire à une intervention diplomatique le concours payé par les subsides français. A l'est enfin, en même temps que la victoire de Sobieski à Ghoczim écartant le péril turc (il novembre 1673), il allait apprendre la mort du
(i) Verjuf ëcrivait de Berlin que l'électeur flottait entre la crainte de la France et son inclination pour la Hollande, « qui dans le fond prédomine sur le tout » ; cf. A. E., Corr. de Brandebourg^ IX, 270-78.
(2) Cf. Eggbkstorff, Op, cit., I, 674-75, Reichsgutachten du 4 teptembro
roi Michel Wisniowieçki (1), signal en Pologne d'une ère de compétitions toujours dangereuse pour les voisins. Il louvoya donc entre les partis, entretenant habilement chez l'ambassadeur Verjus, qui ne se payait pourtant pas de mots, des espérances sans cesse déçues, et retenant Texplosion des colères <\u\ lui montaient au cœur en présence des violences commises «n Allemagne à l'instigation de Louvois; il éluda sans les décourager les insinuations de la Suède ou de Neubourg en faveur de la formation d'un tiers parti dans l'Empire; il prépara lentement, sans précipitation, mais aussi sans remords ni arrière-pensées, en dépit de quelques boutades, l'évolution qui devait peu à peu le ramener, loin des liens d'amitié provisoires de Vossem, à la coalition anti-française qui avait toutes ses sympathies.
Jusqu'à la fin de l'année 1673, sa conduite demeure très enveloppée et ses inclinations réelles sont soigneusement dissimulées. A peine si son mécontentement contre Louis XIV, qui s'empare de Trêves au commencement de septembre (2) , éclate dans ses lettres intimes à Schwerin, et s'il déclare, à ce propos, la domination des Français u insupportable » (3) ; il se calme bientôt, en réfléchissant que les Autrichiens ne valent guère mieux et qu'ils sont parfaitement capables de s'entendre avec leurs rivaux aux dépens des « évangéliques » (4). C'est aussi le sentiment de Schwerin, qui est resté au pouvoir sur les instances affectueuses de son maître et possède plus que jamais sa confiance : l'Oberpraesident considère la prépondérance impériale comme aussi funeste que la française aux libertés germaniques (5). Mahrenholtz, envoyé en septembre auprès de l'Empereur pour le féliciter
(1) SunreDue à Lemberg, la Teille de la bataille (10 novembre 1673). (5!) Le 7 septembre 1673. Cf. Rousset, Op. cit., h 471-72.
(3) Cf. U. et A. y XVIII, 801, 17 septembre 1673; Toir aussi (ibidem) une lettre du 21' septembre.
(4) Ibidem f lettre du 21 septembre 1673.
(5) Lettre du 26 septembre 1673, citée par Droysek, Getch. der preust. Pot., III, m, 460; Schwerin paraissait néanmoins mieux disposé pour l'Empereur, et envoyait son fils Maurice servir à l'armée impériale; cf. U. et À., XIV, 721.
L'ÉLECTEUR GAGNE DU TEMPS
de son second mariage, est chargé en outre de lui conseiller des mesures pacifiques (1). L'avis ne produit aucun effet. Léopold est trop absorbé par la réception à Graz de sa fiancée, Claudia Félicité deTyrol. Mahrenholtz, après quatre semaines passées en Styrie, juge inutile de prolonger son séjour et s'en revient à Ratisbonne (2). Entre temps, on négocie avec le gouvernement français qui juge la cour de Brandebourg « toujours incertaine et toujours capable d'un changement dans les choses même où elle parait le plus arrêtée » (3). On réclame à Verjus la paix générale (4) que le rejet des propositions royales à Cologne et les événements militaires (prise de INaerden par les Hollandais le 12 septembre, opérations heureuses de Montecuccoli sur les bords du Mein et du Rhin) rendent chaque jour moins probable. On se plaint du paiement trop lent des subsides, car soit embarras du trésor obéré, soit défiance incurable et du reste légitime à Tégard de l'électeur, le roi n'a pas encore, en octobre, versé les 300,000 livres dues depuis la ratification du traité de Vossem (5) . Frédéric Guillaume se croit joué, et se réserve de ne pas tenir plus scrupuleusement ses engagements (6) . Il est un [point surtout sur lequel on ne tarit pas, c'est sur les réquisitions, coupes de bois ou saisies, opérées par le comte de Lorges dans le duché de Clèves, contrairement aux clauses de la paix (7).
Verjus fait face de son mieux à ces exigences et à ces reproches. Il a parfois des accès de mélancolie, ne se conso-
(1) GoeM disait que cette miMion était une œuvre française, ein lauter franzësischet Werk; cf. U. et À., XIV, 719.
(2) Jbid., XIII, 603-08, actes de septembre à novembre 1073 : instructions du 6 septembre (dont le texte n*est pas donné), séjour à Graz en octobre, retour à Ratisbonne au milieu de novembre. Voir le texte et la traduction des instructions de Mabrenholtz aux A. E., Brandebourg, X, 25-29.
(3) Cf. A. E., loc. cit,y IX, 261-66, le roi à Veijùs, 15 septembre 1673.
(4) Ibid., X, 47-53, lettre de Verjus du 17 septembre 1673.
(5) Le 21 octobre, notamment, Meinders, qui a été à la foire de Leipzig, espérant le paiement complet et qui a obtenu seulement des lettres de change pour 50,000 livres, exprime à Verjus sa déception; ibid.y X, 148.
(6) Cf. U. et À., XVIII, 803, lettre à Schwerin, 24 octobre 1673.
(7) Cf. A. E., Brandebourg^ 68-71, 114 ss., 128-35, 157-60, etc., relation» de Verjus en septembre, octobre et novembre 1673.
DECOURAGEMENT DE VERJUS
lant qu'à la pensée des « méchantes heures « que passe de son côté son rival, l'ambassadeur d'Autriche; il écrit que si Ton pouvait être à la Bastille sans disgrâce, il préférerait y passer un an plutôt que quatre mois à Berlin; il crie son découragement : sauf Schwerin vieux et malade, léna d'humeur très inégale et Meinders très attaqué, a tout est ennemi en cette cour et il n'y a personne dont la passion dominante ne soit la haine de la France » ; au dire d'Iéna, l'électeur a pour un million, ne donnerait pas un régiment au roi » (1). Après s'être bien épanché, Verjus reprend courage et se remet à la tâche impossible. En novembre, les conférences se multiplient, mais le 20, Schwerin déclare que son maître ne peut actuellement accepter une liaison plus étroite avec le roi (2), et que celui-ci doit conclure la paix pour empêcher rinceddie de s'étendre (3). D'ailleurs, Frédéric Guillaume veut des subsides a sans rien feire », et le roi n'est pas disposé à en accorder a pour une simple neutralité» (4) . La négociation languit, s'arrête presque sur ce désaccord, et l'électeur, recevant l'envoyé) cherche une diversion aux sujets désagréables, en lui racontant des histoires de guerre et de femmes (5).
Tandis qu'on amuse Verjus, on traite avec la Suède dans des conditions singulières. Depuis des mois Charles XI et ses ministres ne songent qu'à mettre fin aux hostilités, soit par une médiation qui s'exerce au congrès de Cologne, soit par la constitution d'un puissant tiers parti. Cette dernière combinaison est d'abord également suspecte à la Fran<;e et à l'Autriche : Verjus pense qu'elle tomberait bientôt «dans le même esprit que la Triple Alliance (6) » , et Goess, par un mauvais
(1) Cf. A. E., Brandebourg, X, iiO ss. ; relation du 11 octobre 1673. • (2) L'électeur avait été froissië par le terme de » traité-lige » » employé par Verjus en septembre; cf. U. et À.^ XVIII, 802.
(3) Cf. A. E.,toc. cit., X, 128 6t5-133 bit, récit de la conférence du 20 novembre 1673.
(4) Ibid.j X, 105 bis ss. relations de Verjus du 7 novembre, 119 bit ss. relation du 14 novembre, 164 bit ss. lettres du roi et de Pomponne à Verjus, 16 décembre 1673.
(5) Ibid.; X, 139 bit ss., lettre de Verjus du 21 novembre 1673.
(6) Ibid., X, 115 bit ss., relation du 8 novembre 1673.
II
822 NÉGOCIATIONS AYEG LA SUÉDE
jeu de mots, prétend que ce serait non un tiers mais un second parti, parce qu4I seconderait Louis XIV (I). Calembour à part, la prévision de Goess semble se vérifier lorsque le gouvernement français se ravise, acceptant le projet à condition de le voir réalisé uniquement par ses alliés (2) (Suède, Hanovre, électeurs de Cologne et de Bavière, duc de Neubourg) . Des conférences ont lieu à Cologne, où les Fttrstenberg se montrent très ardents, et en Brunswick où le suédois Wolfsberg s'est rendu dès le mois d'octobre; on travaille à établir le chiffre proportionnel des divers contingents (3) . A Berlin, un effort sérieux est tenté par un ministre de Neubourg, Goldstein, arrivé le 3 octobre (4) , et par deux envoyés de Suède, le lieutenant-colonel Wangelin, ambassadeur ordinaire, et le général Mardefeld (5). Ce dernier, arrêté par des douleurs néphrétiques, ne peut commencer à négocier à Potsdam, où se trouve rélecteur, que le 28 octobre. Schwerin dirige les conférences : il remercie des assurances amicales apportées de Stockholm et les pourparlers s'engagent sur les meilleurs moyens de maintenir la paix de l'Empire (6) . Nous sommes assez mal renseignés sur les détails, d'autant plus que les Suédois traitent en grand mystère et cherchent à tenir à l'écart même le français Verjus (7). D'après Pufendorf et le résident hessois Lincker, accrédité aussi par le Danemark pour traverser la
(1) Cf. U.etA,, XIV, 725, 9 octobre 1673.
(2) Cf. A. E., Brandebourg y X, 171-72, le roi à Veijus, 18 novembre 1673; MiOHET, Op. cit., IV, 275-276.
(3) Cf. KëcHER^ Gesch, von Hannouer, II, 321-29; en Tertudu projet élabore, U Suède aurait fourni 12,000 hommes, la Bavière 8,000, le Hanovre 10,000 et Neubourg 3,000.
(4) Cf. A. E., toc. cit., X, 02-03 et 08-09, relaUons de Verjus des 3 et 4 octobre 1673.
(5) Mardefeld, qui remplace Wrangel malade, n'arrive à Berlin que le 23 octobre; cf. A. E., toc, cit., X, 157-60, relation de Verjus du 24 octobre 1673; U. et À., XVII, 310.
(6) Cf. U. et À.f XVII, 311-15, conférences des 28 et 30 octobre, à Pbudam.
(7) Cf. A. E., Brandebourg, X, 168-69 bis et 196-200, relations de Verjus des 29 novembre et 10 décembre 1673; Gallois, Op. cit., II, 270-71, Verjus à Feuquières, 4 octobre, et 290-91, lettre de Feuquières du 1** novembre
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négociation (l), les propositions suédoises tendent essentiellement à la constitution d'une ligue de neutres où entreraient rélecteur de Bavière, les ducs de Hanovre, de Neubourg, de Wurtemberg et de Holstein-Gottorp ; Télecteur consulte ses conseillers, qui tous plus ou moins opinent contre la ligue, quelques-uns même contre un nouveau traité avec la Suède, Talliance de 1666 ayant encore trois ans à courir (2). Finalement Frédéric Guillaume adopte un moyen terme : il repousse la solution trop compromettante du tiers parti, mais consent à donner une satisfaction apparente au roi de Suède. D'où le traité de Gœlln du 11 décembre 1673 (3).
L'acte comprend vingt-cinq articles publics, et un article séparé (4). L'ancienne alliance défensive de 1666 est renouvelée pour dix ans (art. I-llI et XXiV) . Les contractants s'engagent à employer tous leurs soins au rétablissement de la paix par des démarches auprès des belligérants (art. lY) ; ils se garantissent mutuellement leurs possessions dans l'Empire, et même en dehors (5) (art. V-VIl) ; ils se promettent respectivement un secours éventuel, l'électeur de 2,000 fantassins et 500 chevaux, le roi de 2,600 fantassins et 800 chevaux, secours qui pourra au besoin être doublé ou triplé (art. YIII- X) ; ils ne traiteront pas l'un sans l'autre (art. XVIII) . Quant à l'article séparé, il stipule que chacun sera libre, dans le cas où la guerre continuerait, de s'unir à l'un des belligérants, et que l'alliance subsistera, même si les deux alliés se trouvent de la sorte dans des camps opposés (6) .
(1) Cf. PuFBHDOBF, F. W., XII, § 13-18, et RiBBECK, article des Fortch. zur hrdg. u. preust, Getch., XIII, 38 sf.
(S) Somnits, Ganstein et Blumenthal sont nettement opposés à tout traite; Meinders demande qu'on sonde encore les desseins du roi de Suède; Rœppen conseille de renouveler le traité de 1666 ; cf. Pcfendorf, F. W.^ XII, § 14-17.
(3) Signé en réalité le 12 décembre, d'après U, et A., XVII, 216-17.
(4) a. PUFEBDOBF, F. W„ XII, § 19-20; DUMOKT, C. />., VII, I, 246 ss. ; analyse dans Mcbrneb^ Op. cit.^ 377-80.
(5) Le duché de Clèves, les comtés de Mark et de Ravensberg sont compris cette fois dans la garantie, ce qui n'avait pas été obtenu en 1666, mais les droits éventuels de la Maison de Deux-Ponts, dont Charles XI est un représentant, sont maintenus, par l'article séparé, sur l'héritage de Clèves-Juliers.
(6) Les alliés doivent toutefois s'entendre avant de prendre parti.
CARACTERE DE L'ALLIANCE SUEDOISE
Voilà certes une étrange convention, et propre à déconcerter les diplomates les plus roués! L'électeur de Brandebourg et le roi de Suède se jurent réciproquement amitié et se réservent la faculté de se combattre indirectement! On conçoit que ni Tun ni Tautre n'aient été pressés de commu* niquer ce texte étonnant à la France, qui pouvait voir dans le traité public l'intention de la Suède, dans l'article séparé celle du Brandebourg (l), de lui faire des infidélités. A le serrer de près le document perd d'ailleurs toute valeur, à cause des contradictions qu'il renferme. Certains historiens se sont ingéniés à lui découvrir une grande portée, soit comme donnant à l'électeur une réelle sécurité pour son duché de Prusse, au milieu de complications possibles du côté de la Pologne (2), soit comme devant forcer l'Empereur et les Hollandais, en les effrayant, à tenir plus de compte des intérêts brandebourgeois (3}. Peut-être n'est-il pas besoin de chercher si loin. . Frédéric Guillaume et Charles XI se trouvent dans un même embarras, obligés l'un à une neutralité qui lui pèse, l'autre à une action qu'il désire ajourner ; ils se détestent et se jalousent, mais redoutent d'en venir aux mains. Le traité du II décembre 1673 les satisfait donc tous deux, parce qu'il leur garantit provisoirement le statu quOy sans les lier d'aucune façon. D'autre part ce traité» auquel Verjus a poussé, tandis, que Goess pour l'Empereur, Lincker et le général Arensdorf pour le Danemark, s'y opposaient de leur mieux (4), ne menace en somme que la France; il paralyse ses alliés suédois; c'est un coup habilement monté pour lui nuire, en se donnant l'air d'accéder à ses vœux.
auprès de ce fait important, les autres négociations de
(i) L'article séparé ne fut communiqué à Verjuf que quelque temps après le reste du traité; cf. A. E., Brandebourg, X, 228-31, relation de Verjus du 23 décembre 1673.
(2) Cf. Droyseii, Getch, der preus». Pot., III, m, 464 «s.; Ross, Op. cit,,
(3) Cf. Peter, Der Krieg des gross. Kurf., 198.
(4) Cf. U.et A., XIV, 732-35, relations de Goess des 27 novembre, 4, 11 et 15 décembre 1673.
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Télecteur à cette époque sont peu de chose. Du côté de Test, par exemple, la mission de Joachim Scultetus à Moscou n'est intéressante que par la bonne intellig^ence dont elle témoigne entre le Brandebourg et la Moscovie : Scultetus, arrivé à Moscou le 14 décembre 1673, obtient du tsar Alexis quelques concessions de cérémonial (ce qui avait son importance à la cour de ce monarque, plus asiatique qu'européen), et reçoit une lettre cordiale pour Télecteur, lorsqu'il prend, à la fin de décembre, le chemin du retour (1). Les affaires de Pologne méritent plus d'attention, après la mort du roi Michel (10 novembre 1673); toutefois la fin de l'année ne voit encore que de vagues préparatife en vue de la future élection royale. Le résident brandebourgeois, Christophe Wichert, à Varsovie, et rOberprœsident Schwerin, par sa correspondance avec des amis polonais, cherchent à gagner certains prélats et hauts dignitaires (2), qu'ils trouvent disposés à élire le prince Charles Emile, si seulement il consent à entendre la messe, quitte à prier à sa guise dans son for intérieur ou à lire autre chose durant la cérémonie (3). Frédéric Guillaume envoie le comte de Dœnhof sonder le grand chancelier Lesczinski (4) , et se prépare à députer Hoverbeck à Varsovie, au moment où la diète de convocation s'assemblera; il n'ordonne pas de poser officiellement la candidature de son fils, mais l'intérêt qu'il prend aux compétitions prochaines est un indice des désirs qui vont bientôt se préciser (5). Déjà, dans une lettre du 28 décembre, Schwerin énumère les avantages que la République de Pologne retirerait du choix du prince électoral ;
(i) Voir let documenU dans U. et À.,, XIX, 271-87, notamment la relation finale de Scultetus, datëe de Berlin, 26 février 1674.
(S) L'ëvèque de Cracovie, Trzebicki, le vice-chancelier de la couronne, Olszowski, et les deux Morsztyn.
(3) Cf. U.et À,, XIX, 23, lettre de Félix Morsztyn à Wichert, 9 décembre
(4) En décembre 1673, Lesczinski déclare que l'électeur ou son fils aine sera élu, à condition de se faire catholique, mais qu'il n*y a aucune chance pour un prince protestant. Cf. Pufeudoiif, F. W.^ XII, § 68. Dœnhof remplit sa mission entre le 15 et le 30 décembre; cf. U. et À.<, XIX, 21, note 3.
(5) Cf. U. et A., XIX, 22, Télecteur à Hoverbeck, 4 décembre 1673.
RAPPORTS AVEC LES HOLLANDAIS
on y constate avec surprise que l'électeur subit de nouveau Tattrait pernicieux de la couronne polonaise, et qu'il est prêt à faire, pour l'acquérir, de réels sacrifices : envoi de 10,000 hommes contre les Turcs, restitution de Draheim, Lauenbourg et Bûtow, abandon de ses créances, et, par suite, de ses prétentions sur Elbing (1). Gomme en 1661, il se laisse prendre au décevant mirage et risque de s'égarer dans une fâcheuse aventure.
Malgré l'intrigue polonaise, ses regards se portent surtout vers les événements du centre et de l'ouest. Il suit avec sympathie le mouvement qui s'accentue partout contre la France, l'entrée en lice des Espagnols et les succès des Impériaux (2). Sans doute, il reste sur la réserve vis-à-vis de l'ambassadeur d'Autriche, et tient rigueur aux Hollandais auxquels il a l'inconscience de réclamer un arriéré de subsides et qui viennent de repousser, non sans aigreur, les ouvertures de Romswinckel à ce sujet (3). Cependant il est heureux de voir les Provinces-Unies hors de danger, et le major-général von Eller en informe Brasser, le résident hollandais en Brunswick (4) . En décembre, le revirement s'affirme de plus en plus : dans sa correspondance intime avec Schwerin, Frédéric Guillaume se félicite de l'amélioration de ses rapports avec les États et le prince d'Orange, et envisage l'éventualité d'une
(1) Cf. U. et A.f XIX, 27. Schwerin parle du respect du prince électoral pour le mystère de la mette et ajoute : a de conditionibus, quae peragendo negotio propo^ nuntur, veluii auxitio decem millium advenus Turcam, restitutione Drahemi, Lauenburgi ac Butaviae, et remissione debiti pecuniarii, facilis etiam erit transactio... • .
(2) C'ett au milieu d'octobre que le comte de Monterey ouvre let hottilitét. Bonn, principale rétidence de l'électeur de Cologne, fut prise par Montecuccoli le 12 novembre; cf. Migket, Op. cit., IV, 215-21. L'influence de Lobkowitz, d'ailleurs, est déjà battue en brèche à Vienne, et Hocher le supplante peu à peu ; cf. WoLF, Op. cit., 365-69 et 393 tt.
(3) Cf. U, et À.f III, 418-20 : protocole d'une conférence du 17 octobre 1673, entre Romtwinckel et des députés des États-Généraux, conférence tenue sur la demande de l'électeur, en vertu d'un rescrit du 30 août. Le 13 novembre, l'électeur ordonna à Romswinckel d'employer au besoin les menaces.
(4) Ihid., III, 420, lettre de Brasser du 19 octobre 1673. Verjus signale en novembre un voyage suspect d'Eller en Hollande; cf. A. K., Brandebourg, X, 139-143 bis.
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ambassade hollandaise à Berlin (1). Tout cela est d'ailleurs secret, et il ne le communique qu'à Schwerin, Somnitz et léna. Un mois plus tard, il ag^it avec moins de circonspection : la neutralité lui devient aussi ruineuse que désagréable; il ne veut pas diminuer ses troupes et ne peut plus les foire vivre sans subsides; il demande Tavis de tout son conseil, et conclut par ces paroles qui révèlent sa pensée profonde : « Si les Provinces-Unies m'envoient un ambassadeur, dois-je accepter la négociation? » (2). C'est alors évidemment que se place la grande consultation qu'ont rapportée Pufendorf et Lincker, et dont le résultat fut équivoque, Schwerin se prononçant pour la neutralité, les autres, en particulier Somnitz, pour la conclusion, à certaines conditions, d'un traité avec les Hollandais (3).
Pour sortir de ces hésitations il fallait connaître les desseins de la cour de Vienne (4) . Ce fut l'objet de la mission de Crockow, chargé à la fin de janvier 1674 de 'sonder les ministres impériaux et de leur montrer l'innocuité de l'alliance suédoise; tout en insistant sur les tendances pacifiques du Brandebo.urg, l'envoyé devait insinuer que le traité de Vossem avait été une mesure de préservation nécessaire, et que l'électeur avait conservé ses anciens sentiments (5). Au moment où Crockow allait partir, le ministre impérial à Berlfn recevait l'ordre de faire des propositions de la part de l'Espagne : celleci, avec la Hollande, offrait d'entretenir 5,000 hommes, si le Brandebourg en fournissait le double à la coalition (6). La
(i) Cf. U. et A., XVIII, 807-08, 19 et 22 décembre 1673; Tëlecteur reçoit précitément alors une lettre de Guillaume III.
(2) Gf. Oruch, Gesch. des preuss. StaaU, il, 108, fin janvier 1674.
(3) Cf. PcFBNDORF, F, W., XII, § 26-27; Ribbeck, article cite, Forsch. %ur brdg, u. preuss. Gesch., XIII, 41-42.
(4) Inter ambigua ista consultationum, ctimprimis necessarium erat aulae Caesareae studia atque destinata nosse. Cf. Pcfendorf, F. TF., XII, § 28. Du rapprochement des dates, il résulte que l'électeur décida l'envoi de Crockow avant de consulter son conseil.
(5) Cf. U. et A., XIII, 616 ss., instructions du 22 janvier 1674.
(6) Ibid., XIV, 738, l'Empereur à Goess, 10 janvier 1674; 740-41, relations de Goess, 22 et 29 janvier. Il avait été question d'un voyage à Berlin de l'ambassadeur espagnol Ronquillo, mais on y avait renoncé de peur d'un scandale^
M FIN DU CONGRÈS DE COLOGNE
coïncidence des deux faits est significative : au même moment, à Berlin et à Vienne, on jugeait un rapprochement désirable. Sans doute, de part et d'autre, on restait défiant : Frédéric Guillaume craignait de se compromettre ; l'Empereur croyait le traité suédois trop récent {zu frisch) pour être violé. Néanmoins on s'acheminait tout douce* ment vers une entente.
Durant six mois, l'électeur prépara la volte-face à laquelle il était, dès lors, résolu en principe. Le délai semble long au premier abord; mais en examinant de près la situation, on s'aperçoit qu'il n'a rien d'excessif. Ballotté entre des considérations de tout ordre qui le poussaient ou le retenaient, Frédéric Guillaume laissa prudemment venir les événements, profitant à Touest des embarras de la France pour recouvrer ses possessions rhénanes, et des besoins de la coalition pour mettre son concours au plus haut prix possible, se couvrant de son mieux au nord contre les dangers d'une attaque suédoise, attendant enfin à l'est le dénouement de la crise électorale polonaise.
Un incident imprévu anéantit du moins, dès le mois de février, les fallacieuses espérances de paix que pouvait encore donner le congrès de Cologne. Enhardi par les avantages remportés dans l'automne de 1673, l'Empereur ne songeait qu'à la guerre, et jugeait inutile une assemblée dont les débats se traînaient sans résultat; il y mit fin par un attentat au droit des gens, en faisant enlever dans la ville même de Cologne le plénipotentiaire de l'électeur Maximilien Henri^ Guillaume de Ftirstenberg, auquel il en voulait de sa partialité en faveur des Français (14 février 1674). Les ambassadeurs de France et de Suède, et les magistrats de Cologne eurent beau protester : l'Empereur garda son prisonnier, et parla même de le faire juger pour haute trahison (1). Cet attentat contre Ftirstenberg, suivi d'un autre contre la France (2), provoqua la
(1) Cf. MiOKET, Op. cit,, IV, 277-78; Rousiet, Op. cit., II, 4.
(2) La saisie, le 1'' mam, en territoire neutre, d'une charrette portant 50,000 ëcus à la garnison de Neuss.
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rupture des conférences. Lès représentants' de' Louis XIV, après avoir suspendu quelque temps les négociations, quittèrent Cologne au milieu d'avril, et le congrès fut dissous en mai.
Tandis que ces faits se déroulaient dans la vieille cité rhénane, on continuait à discuter avec Verjus sur les bords de la Sprée. L'envoyé français était d'humeur chagrine, demandant à être remplacé, tantôt par un plus patient, tantôt par un plus habile (I). Il passait son temps à calmer o Tespèce de fièvre» que suscitaient sans cesse les nouvelles du pays de Glèves (2) , et jugeait le milieu hostile : les ministres bien disposés lui semblaient terrorisés ; Crockow était a un petit vilain » , chargé de o venin » contre la France ; il allait dire, faire ou écrire à Vienne « presque tout ce que les ministres de l'Empereur voudront, et tout ce qu'il pourra imaginer de pis lui-même » (3); quant à l'électeur, il ne combattrait jamais les Hollandais, fût-ce pour des subsides, et il n'y avait rien de bon à espérer de lui (4). Ce pessimisme était justifié. Frédéric Guillaume connaissait les difficultés que la France avait à surmonter, et il faisait fi des propositions de plus en plus séduisantes qu'on lui transmettait coup sur coup : en février, moyennant une alliance, don de subsides, restitution de Wesel et Rees, cession du fort de Schenk, point stratégique de premier ordre, enlevé aux Hollandais sur le Rhin; en mars, les mêmes avantages, moyennant une «impie neutralité (5). L'électeur savait peu de gré à Louis XIV de lui offrir des places, dont les opérations militaires étaient près de nécessiter l'évacuation (6) ; il se réjouissait à part lui de l'arrestation de Ftirstenberg, contre
(i)Cf. A. E., Brandebourg, X, 223-25, 19 décembre 1673; XI, 149-52, 20 février 1674.
(2) Ibid., XI, 524^, 554(6 et 58-63, 13, 14 et 16 janvier 1674.
(3) Jbid., XI, 98 et 115-122, relations des 30 janvier et 6 février 1674; d'après cette dernière relation, Crockow partit le 5 février pour Vienne.
(4) Ibid., XI, 135J^ et 153-57, relations des i 3 et 20 février 1674.
(5) Jbid., XI, 67-70 et 103-106, lettres du roi à Verjus, 2 et 16 février 1674; 162-65, lettre du roi du l*' mars 1674.
(6) Ibid., XI, 212-13, conférence du 10 mars 1674 avec Verjus.
ÉCHECS DE LA FRANCE
laquelle Verjus le pressait en vain de protester (1); quelques jours plus tard, il s'indigna hautement de la prise par les Français de Germersheim, que le Palatin se préparait à livrer aux Impériaux (21 février) (2) . Dans ces conditions, les conférences entre ses ministres et Verjus, qui eurent lieu régulièrement en mars et avril 1674, ne pouvaient aboutir : au milieu d'avril, Verjus écrivit à Feuquières de disposer en Suède des sommes qu'il n'avait pas l'occasion d'employer en Brande* bourg (3). Bientôt le maréchal de Bellefonds dut évacuer Wesel, Rees et le fort de Schenk; il eut beau avertir le général Spaen et lui faciliter ainsi l'occupation de ces places (4) ; l'électeur fut reconnaissant du procédé, sans l'être de l'évacuation elle-même. Verjus s'évertua vainement à la représenter comme un acte de générosité. Ses efforts pour renouer une négociation ou pour faire envoyer un ministre en France étaient voués désormais à un échec certain (5).
Une série d'événements s'étaient accomplis dans l'intervalle, péripéties changeantes du grand duel engagé entre Louis XIV et une partie de l'Europe. Sur le terrain diplomatique la coalition remportait des succès considérables : le Danemark avait fait alliance avec l'Empereur, le 26 janvier 1674; le roi d'Angleterre, cédant à la pression du Parlement et de l'opinion, avait dû signer la paix avec les Hollandais (19 février); enfin presque toute l'Allemagne était emportée par un sentiment commun de colère et de haine contre les Français. C'était depuis un an, outre Rhin, un débordement inouï de pamphlets, stimulant de vagues et obs-
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XI, 169-70, Verjos à Barillon, 25 février 1674'.
(2) /AiV/., XI, 167-68, 238-48 et 255-59, lettre du roi du 6 mars, relations de Verju» des 20 et 27 mars 1674. léna et Meinders, parlant de roccupation de Germersheim, disaient que cela rendait inutiles tous les services des amis du roi. Cf. PoMPOWiiE, Mémoires^ l, 330.
(3) Cf. A. E., loc. cit., XI, 353-54, 15 avril 1674.
(4) Louis XIV espérait brouiller l'électeur et les Hollandais au sujet de la possession du fort de Schenk.
(5) Cf. A. E., Brandebourg, XI, 387-89, 390-97 et 398-401, lettres de Vcrju» des 24 et 26 avril 1674; 420-35, 454-59, 466-69 et 478-86, relations des 8, 15, 19 et 29 mai 1674.
DECHAINEMENT DES ALLEMANDS CONTRE ELLE
cures aspirations à un patriotisme germanique (1) . Le franc-comtois Lisola^ aussi connu comme publiciste que comme diplomate, avait lancé plusieurs brochures, et pris à partie notamment son rival français Verjus, qui écrivait à ce propos : a J'ai fait mon carnaval avec sa maig^re et insipide sauce au verjus (c'était le titre d'un factum de Lisola) ; peut-être en fera-t-il son carême (2) » . Les princes de l'Empire, entraînés par le courant, passaient l'un après l'autre dans le camp austro-hollandais (3) ; seuls l'électeur de Bavière et le duc de Hanovre restaient secrètement attachés à Louis XIV. La diète prenait depuis le mois de mars force décisions pour la défense du Palatinat et de l'archevêché de Trêves (4), en attendant la déclaration de g^uerre du 24 mai. D'autre part, les opérations militaires, qui l'année passée avaient mal tourné pour la France, semblaient au contraire en 1674 lui promettre des avantag[es : sans doute, il lui avait fellu évacuer le duché de Glèves et le territoire des Provinces-Unies, sauf Grave, Maëstricht et quelques autres places sur la Meuse; mais Gondé aux Pays-Bas, Turenne sur le Rhin moyen disposaient de forces considérables, et Louis XIV présidait en personne à la conquête foudroyante de la Franche-Comté (avril-juin 1674).
Frédéric Guillaume suivait d'un œil attentif le drame diplomatique et militaire qui se jouait devant lui, et attendait sans impatience le moment d'entrer lui-même en scène. Il ne prenait pas encore parti, mais déjà certains actes dévoilaient ses inclinations. Dès qu'il apprit la paix anglo-hollandaise, il
(i) Le Diarium Europaeum (t. XXX, paru à Francfort, in-4®, en 1675) pour les années 1672 et 1673, donne en tête une gravure et des écrits relatifs aux dévastations des Français dans l'Empire en 1674.
(2) a. A. E., Bramiebourq, XI, 130-32, 7 février 1674.
(3) Alliance offensive et défensive des électeurs de Mayence, de Trêves et Palatin avec l'Empereur (10 mars) ; paix de l'évèque de Munster et de l'électeur de Cologne avec la Hollande et l'Empereur (avril-mai) ; alliance austro-brunswickoise du 24 avril, en attendant l'alliance plus générale conclue à Celle, le 20 juin
(4) Cf. EocESCTORFF, Op. ct«., I, 705 ss., Reichtgutachten des 31 mars ei 7 avril 1674, notamment.
Î MISSION DE SCHWERIN A LONDRES
eut peine à dissimuler sa joie, et on parla de son dessein de féliciter Charles II (1), au moment où Louis XIV plaignait ce roi de subir la volonté de son parlement (2). La mission, destinée d'abord à Brandt, que la maladie clouait à Cûstrin, fut finalement confiée au jeune Otton de Schwerin, lors de la dissolution du congrès de Cologne (3) . En vertu de ses instructions (de Cœlln, 25 avril 1674), Schwerin devait se rendre promptement à Londres, y faire des compliments pour le traité avec la Hollande, et exprimer le désir de voir se conclure bientôt la paix universelle par la médiation de Charles II (4); tout en témoignant Taffection de Télecteur pour le roi, Schwerin avait à observer une extrême réserve, à se dire mal informé des projets de son maître, et à s'entendre avec les ambassadeurs hollandais et espagnols, sans cesser de communiquer avec les Français et les Suédois, afin de les mieux surveiller (5). Le départ de Schwerin fut retardé par un petit séjour en Hollande si bien qu'il n'atteignit Londres que le 10 juin. Il s'aperçut vite d'ailleurs qu'il n'avait rien à y faire, et que le monarque, par lequel il fut gracieusement accueilli à Windsor, le 15 juin, restait aux gages de la France (6) . Il n'allait pas tarder à être rappelé par l'électeur, déçu dans l'espoir inavoué de rompre l'alliance anglo-française.
(1) Cf. A. E., Brandebourg y XI, 219-25, relation de Verjus du 13 mars 1674. Déjà auparavant, on attribuait à l'électeur l'intention d'envoyer Spaen en Hollande et en Angleterre, ibidem, 153-57, relation du 20 février 1674.
(2) Ibid., XI, 103-106, le roi à Verju», 16 février 1674.
(3) Cf. U. et A., XVII, 39 M.; Orlich, Briefe aus England, XV m., et HiRSCH, Brandenburg und England^ 1" partie^ 4 •«. Les premiers ordres, adressés à Brandt, datent du 27 février 1674.
(4) La France allait proposer cette médiation qui fut acceptée en mai.
(5) Ces instructions, peu intéressantes il est vrai, n'ont été imprimées nulle part in extenso. Elles sont surtout instructives parce qu'elles montrent l'eut d'esprit réel de Frédéric Guillaume à cette époque. Une instruction annexe (Neben'InstnictionJy du 30 avril, ordonne à Schwerin de demander pour le prince électoral l'ordre de la Jarretière. A. B., England, Rep. LXIII, 9 a et 6. Voir l'analyse dans £7. e< il., XVII, 40-41.
(6) Cf. Orlich, Briefe axa England, XX ss., U. et A., XVII, 41 ss., et HiRSCH, Brandenburg u. England^ 1** partie, 4 et 5. Suivant Hirsch, Schwerin ne serait arrivé à Londres que le 11 juin.
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Si l'ambassade de Schwerin était significative, les rapports avec l'Empereur, TEspaçne, les princes allemands et les Hollandais, ne Tétaient pas moins. Depuis le mois de février, les relations entre Frédéric Guillaume et les Habsbourg étaient actives, et si tout se bornait à Berlin à des conversations avec le baron de Goess (tantôt sur Jaegerndorf, tantôt sur Tenlèvement de Ftirstenberg, tantôt sur Tinvasion du Palatinat) (1) , de véritables négociations avaient lieu à Vienne où Crockow conférait avec les ministres impériaux. Lobkowitz, de plus en plus mis à Técart (2), n'assistait pas à ces discussions que dirigeaient Montecuccoli et le chancelier aulique Hocher. Il est vrai que de sérieuses divergences de vues éclatèrent, soit au sujet du nombre des troupes à fournir (3) , soit au sujet des subsides, soit au sujet du but à atteindre. Dès les premiers pourparlers, en mars, Crockow put constater que l'Empereur et TEspagne avaient de grandes exigences et prétendaient n'offrir presque rien en échange ; tout au plus était-il question de proposer au Brandebourg l'entretien' de 5,000 hommes sur 10,000 qu'on lui demanderait (4), et l'Espagne songeait à se faire garantir les clauses de la paix des Pyrénées (5) . Dans ces conditions, l'envoi d'un plein pouvoir à Crockow au commencement d'avril, pour traiter avec les Impériaux et l'ambassadeur espagnol Spinola-Doria, marquis de los- Balbases, n'impliquait pas une solution rapide; ce n'était qu'un gage de bonne volonté (6) . L'électeur écrivait à l'Empereur qu'il était urgent de secourir le Palatin, mais il estimait qu'il ne pouvait s'en mêler lui-même, avant de savoir
(l)Cf. U.etÀ.y XIV, 736 m.
(2) Cf. WoLF, Op. cit., 407-08.
(3) L*ëlecteur voulait fournir tout un corps d'armëe et opérer seul de son côte. Cf. U. et A., XIV, 760; relation de Goess, 27 avril 1674 : cla er allein operiren will.
(4) Encore l'Empereur ne paierait-il rien, laissant ce soin à l'Espagne (dont le crédit était médiocre) et aux Hollandais.
(5) Cf. U. et A., XIV, 747-51, conférences des 11 et 21 mars 1674; III, 426-28, rapport du hollandais Heemskerk, le 19 mars, sur une conférence avec les Impériaux et Espagnols, à Vienne, au sujet des négociations avec Crockow.
(6) Ibid., XIII, 623. Schwerin envoyait le 6 avril 1674 ce plein-pouvoir.
ISOLEMENT DANS L'EMPIRE
comment ses troupes seraient entretenues (1). A d'autres points de vue, il était en désaccord avec la cour de Vienne qui repoussait purement et simplement ses prétentions sur Jaegerndorf, et continuait à persécuter ses coreligionnaires en Hongrie (2) . Bref, bien disposé pour les Habsbourg, il attendait seulement pour conclure qu'on tint compte de ses désirs et de ses intérêts.
Dans TEmpire, il demeurait isolé; toutefois son attitude dénotait ses préférences. D'une façon générale, il se défiait des alliés présents ou anciens de la France, de l'électeur de Bavière et du duc de Hanovre pour lesquels il nourrissait une haine jalouse (3), de l'évêque de Munster dont il regrettait raccommodement avec l'Empereur (4), de l'électeur de Saxe qu'il avait mollement essayé, en janvier 1674, de convertir au projet de tiers parti (5). Il n'avait pas caché ses sympathies pour l'électeur palatin, maltraité par les Français (6) . Il applaudissait au rapprochement des ducs de Brunswick (Celle etWolfenbûttel) et de l'Empereur, et s'il se prêta, au milieu de mars, à l'admission du duc de Neubourg dans son alliance avec la Suède (7), c'est qu'il considérait l'acte comme sans valeur.
A l'égard des Provinces-Unies, il avait des sentiments de tendresse qui ne demandaient qu'à se manifester. Mais les États lui tenaient rigueur à cause de sa récente défection, et des différends pécuniaires, anciens et nouveaux, entretenaient
(1) a. U. et A., XIII, 623, l'électeur à Crockow, 30 mars; 680, Tëlecteur à TEmpereur, 10 avril 167^.
(2) Jbid., XIV, 759, conférence du 24 ayril 1674; 765, relation de Goe«9 du 21 mai; Goest était d'avis, dans l'affaire de Jvgerndorf, de déflintëresser le Brandebourg moyennant une petite somme. Pour les persécutions en Hongrie, voir RiuusKE, article cité, Hist. Ztschrift^ LVIII, 400 ss.
(3) Mot de Verjus, le 16 janvier 1674; cf. A. E., Brandebourg, XI, 64-66.
(4) Cf. U. et À. y XIV, 760-62, relations de Goess, 4 et 14 mai 1674.
(5) En lui envoyant Blumenthal; cf. A. E., loc» cit., XI, 8-11, relation de Verjus, 2 janvier 1674; Auerbacu, Op. cit. y 305.
(6) Cf. A. E., hc. cit., XI, 353-54, lettre de Verjus à Feuquîères, 15 avril 1674 ; 402-04, dans deux lettres des 6 et 8 mai 1674^ Louis XIV s'étonnait de trouver l'électeur si ému des affaires du Palatinat.
(7) Cf. MoBRNER, Op. cit., 380-81, 21 mars 1674; signèrent Wangelin, Schwerin, Somnitz et Goldstein; voir aussi U, et À., XVII, 323-26, conférence du 15 juin 1674, au sujet de la ratification de Tacte d'accession.
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entre eux et lui une certaine froideur : encore en janvier 1674, Roms^inckel ne répétait-il pas à La Haye ses plaintes surannées au sujet des subsides de 1672-73! Ces récriminations réciproques ne pouvaient tenir contre les nécessités politiques. Les États avaient autant besoin des troupes de l'électeur que celui-ci de leur argent ; ils savaient d'ailleurs que sa mauvaise humeur était plus apparente que réelle; ils se décidèrent à tenter une démarche de réconciliation, en envoyant un ministre à Berlin. Ce fut le hollandais Isaac Pauw van Achtienhoven, pensionnaire d'Enkhuizen : ses instructions, datées du 22 février 1674, lui ordonnaient de préparer une alliance offensive et défensive, où entreraient l'Empereur et r Espagne (1) . Tout se faisait lentement en Hollande ; aussi Achtienhoven ne parvint-il à Berlin que le 26 mars. L'électeur fut charmé de sa venue et s'empressa de lui en donner des preuves. Après l'avoir fait complimenter à Potsdam, où une de ses calèches alla le prendre, il le reçut le plus gracieusement du monde le 27 mars au matin, lui promettant des commissaires a bien intentionnés » , et libre accès auprès de sa personne en tout temps (2) . A en juger par cet accueil, il semblait que, comme Ta dit un contemporain, l'envoyé hollandais eût à conclure plutôt qu'à négocier (3) .
Les choses néanmoins ne devaient pas marcher si vite. Achtienhoven était un personnage asse^ insignifiant dont Leurs Hautes Puissances laissèrent souvent les lettres sans réponse, et d'autre part la question d'argent arrêta l'élan de Frédéric Guillaume : non seulement il refusait de limiter à 10,000 hommes l'armée dont les États paieraient par moitié l'entretien (4), mais il exigeait encore une somme de
(i) Cf. U, et À,y III, 422-26, notamment résolution des États du 18 janyier, et instructions d* Achtienhoven du 22 février 1674.
(2) Ibid,^ III, 429, lettre d* Achtienhoven au greffier, 27 mars 1674.
(3) WiOQUBFORT, Hist. de» Prov, Unies, IV, 748. Les commissaires désignés forent, d'après Basraoe, Schwerin, Somnitz et Blaspeil (Annales des Prov, Unies, II, 539). Schwerin poussait depuis quelque temps à l'alliance hollandaise; cf. U. et A., III, 434, note 3.
(4) Cf. U.etA.9 III, 431; l'électeur, écrivait Achtienhoven le 7 avril 1674,
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350,000 thalers (dont 200,000 immédiatement), pour le reliquat de subsides qu'il disait lui être dû, et que ses calculs, plus ou moins fantaisistes, portaient à 630,000 thalers (I). Traité avec la même faveur qu'Amerongen deux ans auparavant, Achtienhoven vit pour les mêmes raisons sa négociation traîner en longueur (2) .
L'électeur avait ordonné à ses commissaires de traiter l'affaire rapidement et sans bruit (3) . Il semblait n'avoir plus d'hésitations : c'est le moment où il enjoignait au jeune Schwerin, avant de gagner Londres, de passer par la Hollande et de faire aux États des offres de service, en s'engageant à ménager leurs intérêts en Angleterre avec le même soin que ceux du Brandebourg f4). Pour en finir, il crut bon de s'adresser au prince d'Orange, par l'intermédiaire d'un des partisans les plus résolus de l'alliance hollandaise, le \4eux feld-maréchal Derfflinger. Celui-ci, muni d'instructions pres^ santés (5), quitta son domaine de Gusow à la fin d'avril, et par Brème se rendit à La Haye. Il n'y resta que quelques jours (du 7 au 13 mai), gardant un strict incognito, et conférant secrètement avec le prince d'Orange et le pensionnaire Fagel, tous deux bien disposés, mais impuissants à conclure sans les États-Généraux (G). Guillaume HI repartit pour l'armée dès le 1 1 mai; le 13, les. États votèrent une résolu-
est un prince généreux qui yeut faire let choses complètement ou ne pas s'en mêler du tout.
(1) Cf. U. et A.^ m, 431-32, projet d'alliance dressé au milieu d'avril par ^e8 commissaires électoraux, résolution des États du 16 avril, et lettre d'Achtienhove» du 17 avril 1674.
(2) L'ambassadeur impérial, Goess, stimulait Achtienhoven, dont quelqu'un l'appelait le « directeur » , mais il ne le secondait guère, n'ayant de son côt^ rien à promettre au Brandebourg; cf. U. et A., lil, 431, et XIV, 760 (avril 1674).
(3) Cf. PUFESDORF, F. IK., XII, § 34.
(4) Cf. A. B., England, Bep. LXIII, 9 a et 6; instructions du 25 avril 1674/ Baskage, Annales des Prov, Unies, II, 539, se trompe en parlant d'un voyage que l'électeur aurait fait alors à Clèves.
(5) Datées des 12 et 13 avril 1674. Cf. U. et A. y XIII, 793, en note. Le texte n'en a pas été publié.
(6) L'occupation du fort de Schenk par les électoraux et la question d' argent étaient les principales pierres d'achoppement.
INSÉCURITÉ DE L'ÉLECTEUR
tion qui, pour annoncer une humeur plus conciliante, était loin d'être absolument satisfeisante : ils admettaient le chiffre de 16,000 hommes, au maximum, pour Tarmée électorale, et le paiement immédiat de 200,000 thalers, de compte à demi avec TEspagne (1). Derfflinger revint à Berlin le 24 mai, sans autre concession. Aucun pas décisif n'avait été fait, et tout se trouvait remis entre les mains d'Achtienhoven qu'on ne tenait même pas au courant des décisions les plus importantes (2). Bien que Derfflinger se dit très content de son voyage (3), l'électeur en fut certainement désappointé.
Du côté de la Suède, il n'était qu'à moitié rassuré. Wan» gelin avait rapporté de Stockholm au milieu de février la ratification du traité du 11 décembre 1673 (4); mais ce traité étrange, aux articles contradictoires, avait peu de portée, et tandis que Wangelin agissait à Berlin d'accord avec Verjus (5), Feuquières maintenait en Suède. la prépondérance française. Pour contre-balancer cette influence, particulièrement dangereuse après la rupture des conférences de Cologne, l'électeur songeait à envoyer Christophe de Brandt auprès de Charles XI. Le 30 avril des instructions furent rédigées, traitant surtout des périls de la guerre sur le Rhin qui menaçait l'Empire, et de la prochaine élection royale en Pologne : Brandt était chargé de proposer au roi une entente sur ces deux points (6). La mission, retardée pour des raisons de santé, ne s'accomplit qu'à la fin de juin. Entre temps, des événements considéi» râbles se produisirent. La question polonaise, notamment, fut résolue.
Depuis le commencement de l'année 1674, on avait vu se préciser les convoitises suscitées par la vacance du trône
(1) Cf. U, et À., XlIIy 798-08, actes concernant la mission de Derfflinger; ni, 436-37.
(î) La résolution du 18 mai 1674 ne lui fut pas communiquée.
(3) Cf. U. et À., III, 487, relation d*Achtienhoven, du 26 mai 1674.
(4) Ibid., XVII, 820 ss.
(5) Cf. A. E., Brandebourg, XI, 158-57, relation de Verjus du 20 férrier; U. et À.t XIV, 746, relation de Goess, du 9 mars 1674; Puperdorf, F. W,, XII. § 37.
(6) Cf. U. et A., XVII, 827-28, instructions du 80 arril 1674.
S8 LES CANDIDATS AU TRONE POLONAIS
polonais (1). Une foule de candidatures avaient été plus ou moins effectivement posées, et les partis qui se disputaient le pouvoir avaient noué de tous côtés des intrigues. La reine veuve Éléonore étant une jeune femme de vingt ans, on avait d*abord cherché avant tout un prince en âge et en humeur de Tépouser, et parlé successivement du tsarévitch, du roi de Suède Charles XI, du prince Georges de Danemark, du prince électoral de Brandebourg, du prince Charles de Lorraine, de Jean Guillaume de Neubourg; j'en passe et des plus ardents, sinon des plus favorisés. A ces candidats célibataires ne tardèrent pas à s'en ajouter d'autres, mariés, quand il ne parut pas indispensable que le nouveau roi épousât Tancienne reine : tels le duc d'Enghien et son père, le prince de Gondé, les ducs de Brunswick Jean Frédéric et Ernest Auguste, le vjeux duc de Neubourg, le duc d'York, voire l'électeur de Brandebourg (2). Gomme en 1668-69, les Polonais semblaient n'avoir que l'embarras du choix. Mais, à vrai dire, deux ou trois princes seulement possédaient des chances sérieuses (3), 1q parti français et le parti autrichien représentaient les deux grandes tendances contraires, et à peine si l'on envisageait la possibilité pour un tiers de se pousser entre leurs protégés et de parvenir grâce à leur rivalité. Une chose paraissait certaine, c'est qu'on voulait un prince actif, capable de diriger la lutte contre les Turcs, et assez puissant pour apporter à la République un secours appréciable en hommes et en argent.
(i) Poar rhifltoire de cette élection polonaise, au point de yue brandebourgeoii, voir surtout, outre Pcfendorf, F. ïF., XII, g 67 ss., et U, et À., XIX, 3 ss., la publication par Hirsch des relations de Schumann et Stodert, agents de Danzig à Varsovie, en 1673-74, sous le titre : Zur Getchichte der polnischen Konigtwahl von 1674^ extraite de la Zeitschr, des westpreuu. GetchichUve' r&inSy XLIII. Voir aussi Hirsch, Die Wahl Johann Sobieskis %um Kônig von Poleny 1674, dans l'i/ûf. ZeiUch., LXXXVII, fasc. î, et Wauszbwski, Marysienka, 253 ss., ouvrage écrit en partie d'après les documents publiés par l'auteur dans les Àcta historica res gesiat Poloniae illtatrantia^ t. III, Gracovie,
{2) On trouvera des listes plus complètes dans Pcferdorf, F. IF., XII, § 70, etiliRscH, Hi$t. ZeiUch.y article cité, 229.
(3) Un prince français quelconque, le prince de Lorraine, ou le fils du duc de Neubourg.
MISSION D*HOVERBECK (1674) 339
Il s'agiésait donc d'élire un étrangler, plutôt qu'un piast^ et personne ne song^eait alors à renouveler Texpérience qui avait ^i mal réussi avec Michel Wisniowieçki.
Frédéric Guillaume était particulièrement intéressé au choix d'un roi, dont la mauvaise volonté pouvait lui créer beaucoup d'embarras. Précisément ses sujets prussiens, grevés par l'entretien des troupes qu'il faisait hiverner entre Yistule et Niémen, se répandaient en plaintes véhémentes, -dont l'écho ne devait pas manquer de retentir dans la diète polonaise. Il lui fallait un voisin ami, ou tout au moins décidé à observer fidèlement les traités. Le mieux certes eût été d'acquérir la couronne pour lui-même ou pour son fils, et il continuait à y penser secrètement, d'autant plus qu'il n'était pas, comme l'autre fois, lié à la fortune de Neubourg[. L'important néanmoins était d'éviter un roi français ou autri- -chien, et Hoverbeck, se rendant à Varsovie au commencement de janvier, était surtout chargé d'étudier la situation sans se compromettre (1).
L'envoyé électoral, retardé par la neige et la pluie, n'atteignit Varsovie que le 12 janvier 1674 au soir (2), c'est-à-dire -deux jours avant la réunion de la diète préparatoire, appelée suivant l'usage diète de convocation. Le primat Florian Gzartoryski étant malade (3) , et le nouvel évéque de Gujavie pas -encore confirmé par le pape, c'était l'évêque de Cracovie, André Trzebicki, qui avait la haute direction des affaires, tandis que le grand général et grand maréchal de la couronnei Jean Sobieski, fameux déjà par la victoire remportée sur les Turcs à Ghoczim, et secondé par le génie intrigant de sa femme, employait son influence croissante en faveur du parti français. La diète de convocation, à laquelle Sobieski ne daigna même pas se rendre, fit peu de besogne : une de ses résolutions les plus curieuses fut de se prononcer tacitement
(i) Cf. U.etA., XIX, 22-23, Félecteur à Hoyerbeck, 4 décembre 1673.
(2) Cf. A. B., Poietiy Rep. IX, n. 26. a : liasse intitulée Wakl Johann So- Jnetkis\ lettre d'Hoverbeck du 13 janvier 1674.
(3) Czartorytki ayait succédé à Prazmowski, depuis le printemps de 1673.
(non per legem, sed tacite in pecioribusj contre Télection d*un piast; geste désintéressé^ mais d'ailleurs sans portée (I). Le 22 février, on se sépara, après avoir fixé la diète d'élection au 20 avril suivant, et lui avoir assigné une durée de trois semaines au plus (2) .
Hoverbeck, qu'on avait quelque temps cherché à renvoyer, sous prétexte d'éloigner tous les ministres étrangers durant l'interrègne, était demeuré à Varsovie, se renseignant de son mieux sur les divers candidats, et pesant les chances de chacun. Il écrivait que le prince électoral serait agréé seulement au prix de sa conversion et de la réincorporation du duché de Prusse à la Pologne. Gela n'était guère engageant. Aucun courant d'ailleurs ne se dessinait encore nettement : ceux qui précédemment avaient soutenu Neubourg ou Lorraine se montraient froids et indifférents (3). L'électeur était embarrassé. Il répondait par de bonnes paroles aux demandes d'appui qu'on lui adressait (4), et se débarrassait d'un ambassadeur polonais, Albert Opacki, qui sollicitait des secours contre les Turcs, en promettant son contingent ordinaire, ou 1^200 dragons entretenus six mois à ses frais (5). Quant à la couronne, il n'osait y aspirer ouvertement, ni pour lui ni pour son fils, à cause de la question religieuse, et d'autre part, il ne se résignait pas à favoriser un autre candidat.
Avant d'adopter une ligne de conduite précise, il institua,
(1) 10 fëTrîer 1674. Les Lithuaniens, hostiles à Sobieski, avaient proposé rexclusion formelle et légale, le 27 janvier; la résolution du 19 février ne leur donna satisfaction qu'à demi. Un fait significatif, ce fut l'apparition dans la diète de députés de l'armée, demandant, peut-être à l'instigation de Sobieski, qu*on te préoccupât uniquement des intérêts polonais, et pas des intérêts étrangers.
(2) On avait décidé aussi que cette ^is la noblesse ne participerait à l'élection que par des délégués, et non en masse comme en 1660; la haute noblesse voulait éviter une surprise et la prépondérance de la sziachta. Cf. Himch, article cité,
(3) Cf. U. et À., XIX, 35-36, relation du 20 janvier 1674, et A. B., Polen, Hep. IX, n. 26 a, relation du 27 janvier 1674.
(4) Notamment le duc de Neubourg et le prince lorrain; cf. £7. el il., XIX, 20, 28, 32, 36.
(5) Ibid., XIX, 37-38, réponse de l'électeur à Opacki (23 janvier).
AVIS DB SES CONSEILLERS
selon son habitude en pareil cas, une consultation par écrit de ses principaux conseillers (1). Du 8 au 16 mars 1674, il reçut ainsi cinq avis, plus ou moins long[uement motivés, de Blumenthal, Blaspeil^ Ganstein, Meinders et Somnitz; si SchWerin n'en donna pas, c'est que sans doute Télecteur con*naissait suffisamment sa façon de penser. La plupart conclurent à la temporisation, en déclarant que Télecteur et son fils étaient les meilleurs candidats; Blaspeil alla jusqu'à faire intervenir Dieu qui peut-être avait l'intention de sauver la religion évangélique en Pologne par le moyen d'un prince de Brandebourg. A défaut de cette solution, Blumenthal, Ganstein et Meinders se prononçaient pour le jeune palatin de Iteubourg, et Blaspeil pour un piast; Somnitz, considérant qu'aucun candidat n'était irréprochable et aucun mauvais, sauf un français (de nation ou de sentiment) , voulait qu'on ne prit d'engagement avec personne (2).
L'électeur s'inspira de ces avis, restant fidèle durant de« semaines encore à son rêve de placer sa Maison sur le trône de Pologne (3), ordonnant à Hoverbeck de ne se compromettre pour aucun candidat et de n'en recommander aucun publiquement (4), estimant enfin que le choix d'un français serait le pire. A cet égard, il est curieux de noter que la France lui rendait la pareille : Verjus, passant la revue des candidats en décembre 1673, déclarait que «le pire de tous serait le prince électoral, à cause des sentiments où on l'a
(1) C'était la seconde de l'année. Il faut mentionner dans rintervalle la non- Telle mission confiée à Scoltetus auprès du grand chancelier Lesczinski et du castellan de Posen an commencement de mars 1674. Ces deux hauts personnages parlèrent avec sympathie du prince éleôtoral, mais en insistant sur la nécessité de sa conversion au catholicisme ; tous deux déclarèrent que parmi les piasts, Sobieski, et parmi les étrangers le prince lorrain avaient de grandes chances; cf. A. B., Polen, Rep. IX, n. 26 a, surtout une longue lettre de Scultetus, de Driesen, 16 mars 1674.
(2) Cf. A. JB., ibid., et U. et A,y XIX, 43 ss., où les avis sont assez brièvement analysés.
(3) Le 30 avril 1674, il écrivait pour la vingtième fois à Hoverbeck que^ si Vpn pensait à lui offrir la couronne^ il fallait y pousser avant tout ; cf. U. et A.^ ^X, 53, note 1.
(4) Ibid., XIX, 52, rescrit du 20 avril 1674.
INTRIGUES A VARSOVIE
nourri, et par toutes raisons (1) » . L'hostilité inévitable des> deux gouvernements, latente du côté de Touest, éclatait en Pologne.
Le secret dont Frédéric Guillaume tenait à envelopper se» visées réelles le força toutefois, dans les derniers temps, à se rapprocher en apparence du duc de Neubourg et de la France qui le soutenait. Le 20 mars 1674, il enjoignait à HoverbedL de seconder prudemment l'envoyé de Neubourg à Varsovie, Giese (2); puis, le 1*' mai, il fit signer avec Stratmann un traité en vue de Télection du palatin Jean Guillaume; c'était, avec quelques modifications, le renouvellement du traité de juin 1666 (3). L'appui ainsi promis ne fut jamais effecUvement prêté : Giese se plaignit à bon droit de la tiédeur d'Hoverbeck (4), et si le 17 mai l'électeur, n'ayant plus d'espoir pour son fils, et craignant le succès de Charles de Lor» raine, embrassa ardemment le parti de Neubourg (5), ses^ ordres furent trop tardifs pour être exécutés. Hoverbeck ne fit aucune déclaration publique, et opéra assez habilement pour se donner l'air, suivant le désir de son maître, d'avoir secondé l'heureux élu. Depuis le 20 avril, la diète d'élection était ouverte, et dans le kolo^ près de Varsovie, l'intrigue et la corruption allaient leur train. Après les discours du nonce Bonvisi, du ministre impérial Schaffgotsch et de l'ambassadeur français, Toussaint de Forbin-Janson (6), que suivirent ceux des agents lorrains et neubourgeois, la rivalité des deux factions française et autrichienne fut près de provoquer la guerre civile. Le grand maréchal Sobieski, secrètement d'accord avec l'ambassadeur français qui le disait aussi zélé pour Louis XIV o que s'il avait l'honneur d'être né son
(1) Cf. A. E., Brandebourg, X, 193-95, 6 décembre 1673. <t) a.U.etA.y XIX, 46-47.
(3) Traité de Cœlla du 1*' mai 1674; cf. Moerner, Op. cit., 381-S3.
(4) Cf. U.etA,, XIX, 51, relaUon d'Hoverbeck du 21 aynl 1674.
(5) Ibid., XIX, 59-60, retcrit de Poudam, 17 mai 1674.
(6) Ce Forbin-Janson, évèque de Marseille, arriva à Varsovie le 8 mai, et, dans une audience solennelle, le 11 mai, recommanda le palatin de Neubourg. Cf. Farces, Recueil des Instructions, IV, Pologne, 118 ss. ; Hirsgh, Hist, Zeitsch.f article cité, 249-52.
ÉLECTION DE SOBIESRI (MAI
sujet (l) >• , pro6ta de la situation pour gagner des partisans^ et finalement fut élu le 19 mai 1674 par la g^rande masse des Polonais; les Lithuaniens, dévoués au prince lorrain qu'appuyait rAutriche, se retirèrent du kolo et feillirent feire scission^ mais séduits par Targent ou ramenés par les promesses du gprand maréchal, ils se rallièrent le surlendemain à la majorité. Ce jour-là, 2l mai, Jean Sobieski fut solennellement proclamé roi de Pologne par Tévêque de Cracovie (2).
Cinq jours après, Hoverbeck eut audience du roi et de la reine (3), qui se déclarèrent ses obligées. C'était le fruit de ses adroites manœuvres. Il ne réussit pas, comme il l'aurait désiré, à feire lég^alement reconnaître le droit de suffrage de son maître : Tévêque de Cracovie ne voulut recevoir le vote de rélecteur que comme un gage de ses bonnes dispositions (4). D*autre part, certains articles désagréables pour le Brandebourg furent insérés dans les Pacta conventa (5). Malgré ces légères déceptions, l'élection de Sobieski ne sembla pas devoir inspirer trop d'inquiétudes, et la bonne intelligence fut maintenue^ au moins durant les premiers temps. Dans le courant de juin, un envoyé polonais, Skoraszewski, vint à Berlin notifier l'avènement, et solliciter des secours contre les Turcs (6), tandis que le général Niemirycz, qui se rendait à Varsovie, était chargé des compliments de l'électeur pour le nouveau roi (7).
Les affaires de Pologne avaient longtemps préoccupé Fré-
(i) Cf. HiRSCH, même article, 256-57, en note.
(2) Trzebicki remplaçait ainsi le primat Gzartoryski, mort le 15 mai. Voir toos -les détails dans Hirsch, /qc. cit. y 246-69.
(3) Celle-ci indisposée reposait sur son lit pendant l'audience.
(4) Non quasi de jure concessum, sed prout signutn benevolentiae et humanitatii erga Suam Majestatem, serenissimum regem electum. Cf. A. B., Polen^ Bep. IX, n. 26 a : vote en latin du 19 mai d'Hoyerbeck pour Sobieski , relation* d'Hoyerbeck des 2, 12 et 30 juin 1674.
(5) Cf. U. et A., XIX, 66, relation du 5 juin 1674.
(6) Ibid., XIX, 65, note 2, et 67-69.
(7) Cf. A. B., Polen, loc. cit., correspondance de l'électeur avec Niemirycz (février-juillet* 1674) ; c'est dans le courant de juillet que Niemirycz s'acquitta de sa mission. Sobieski témoignait du reste sa bonne volonté en autorisant le pas^ tage à travers ses états des troupes électorales, revenant de Prusse en Brande^* boorg; ibid., lettre et retcrit de Sobieski, 15 juin 1674.
S44 RETOUR AUX AFFAIRES DE L'OUEST
déric Guillaume et absorbé en partie son attention. Quand elles furent réglées, il put, avec plus de tranquillité d^esprit^ . se retourner du côté de Touest, suivre les événements de plus en plus graves qui se produisaient sur les bords du Rhin, et prendre parti dans la lutte à laquelle il commençait à souffrir d'assister en simple spectateur.
D'après certains témoignag^es, il aurait encore hésité à cette époque entre Talliance austro-hollandaise et la constitution d'un tiers parti. Certes il en voulait à l'Empereur de sa malveillance (1), et aux États de leurs perpétuels atermoiements ; le prince d'Orangée et Fagel ayant exigée avec hauteur la restitution du fort de Schenk, il avait riposté qu'il ne céderait pas à des menaces (2) . Son mécontentement se traduisit ' même par mainte boutade, soit qu'il parlât de traiter avec la France, soit qu'il se plaignit d'être traîné de semaine en semaine et déclarât qu'on ne pourrait lui reprocher de prendre d'autres mesures (3) . Mais ce n'étaient là que des éclats passagers de colère, d'une colère qui prouvait d'ailleurs de quel côté il penchait. L'agent hessois Lincker exagère quand il représente Schvtrerin renouant au mois de juin des négociations actives avec Verjus et Wangelin (4). En réalité, Verjus savait alors que Frédéric Guillaume était sur le point de secourir Télecteur palatin, et il se doutait qu'il recevrait des subsides de quiconque lui en offrirait (5). S'il conserva .quelques illusions jusqu'à la fin du mois, c'est parce qu'on fit l'impossible pour les lui laisser (6). L'électeur était au fond tout décidé, et rappelait déjà vers l'ouest ceux de ses régiments qui avaient pris leurs quartiers en Prusse. La nou-
(1) Goess n'avait pat d'instnictiont pour prendre part aux négociations à .Berlin.
(2) Ci. U, et A., III, 436, lettre d'Achtienhoven da 12 mai 1674.
(3) Ibid,, XVIII, 8i3-14, lettres à Schwerin, des 14, 24 et 25 mai 1674.
(4) Cf. RiBBKcn, loc, eit , 48.
(5) CF. A. E., Brandebourg, XII, 21-23 et 27-28, relation de Verjus du 10 juin, échange de billets entre lui et Schwerin, le 11 juin 1674.
(6) Ibid.f XII, 34-35, relation du 13 juin 1674; Meinders lui a juré que ni Jtti, ni Schwerin, ni même Télecteur ne seyaient de raison de faire venir des troupes de Prusse en Brandebourg.
LE TRAITÉ DU l*' JUILLET i674 84&
velle de la victoire de Turenne sur Gaprara et le duc de Lorraine à Sînzheim (16 juin 1674), loin de Tintimider, ne fit • que hâter sa résolution.
Il consentit à se contenter de 200,000 tbalers pour l'arriéré qu'il réclamait, et à limiter son armée au chiffre de 16,000 hommes, comme les Hollandais le demandaient pour n'avoir à en payer que 8,000 (1). Bref, le 1" juillet 1674, le traité qui le faisait entrer dans la coalition fut conclu à Gœlln sur la Sprée par Schwerin, Somnitz et Blaspeil, avec le ministre hollandais Achtienhoven (2). L'acte fut ensuite signé également par l'ambassadeur impérial Goess, et par l'ambassadeur espagnol à La Haye, don Manuel Francisco de Lira (3).
En vertu de ce document (4), l'électeur de Brandebourg fournissait contre l'ennemi commun 1 6,000 hommes (5,000 cavaliers, 10,000 fantassins et 1,000 dragons), entretenus par moitié à ses frais, par moitié à ceux de l'Espagne et des États- Généraux (art. 1, II et lY); il pouvait d'ailleurs renforcer à son gré ses régiments et compagnies (art. Yl) . En revanche^ il recevait immédiatement une somme de 200,000 tbalers, payée par l'Espagne et les États (art. III). L'armée brandebourgeoise, sous le commandement suprême de l'électeur, devait marcher vers les pays westphaliens et agir selon le désir exprimé par les alliés à la majorité (art. XU, XYl et XYlll). Un article, inséré sur la demande de Frédéric
(1) Au même moment, les Étato-Gënëraux confirmaient leur résolution ancienne du 13 mai, et TEmpereur admettait pour la première fois le principe d*une compensation pécuniaire pour les prétentions du Brandebourg sur Jasgenidorf, bien qu'il ne les jugeât pas fondées. Cf. U. et À., III, 441, résolution des iuu du 16 juin; XIV, 769, TEmpereur à Goess, 23 juin 1674.
{%) Ibid.y III, 441, lettre d'Acbtienhoven du 4 juillet 1674.
(3) Il y eut d'ailleurs un exemplaire en latin pour l'Empereur, et un en hollandais et allemand pour les États-Généraux. Cf. Mobrker^ Op. cit., 383-85, DuiiOHT, C. />., VII, I, Î67 ss., etPuFBRDORF, F. W.^ XII, §35. Voir aussi dans U, et A., XIV, 770 ss. et notes, les détails donnés par Goess sur cette signa* tare. Le traité original ayec l'EImpereur porta aussi une seconde date, celle de La Haye, 20 juillet 1674.
(4) L'électeur comptait faire remanier certains articles, mais rien ne fut changé au texte des traités.
L'ARTICLE IX DE VOSSEM
Guillaume (1), autorisait chacun des contractants à négocier et même à conclure un traité ou un armistice, à condition d*en communiquer avec les autres, et de leur assurer les mêmes droits, immunités et sécurités qu'à lui-même (article XXIV) (2).
Ainsi que le traité de Yossem, Talliance du l*' juillet 1674 a donné lieu à d'ardentes controverses, qui se sont renouvelées jusqu'à nos jours. Les contemporains discutaient à grand renfort d'arguments la question de savoir si l'article IX de la paix de Yossem autorisait l'électeur à reprendre les armes, question bien délicate et qu'on résout très différemment, suivant qu'on regarde les opérations des Français sur le Rhin comme une oeuvre de légitime défense, ou comme une œuvre d'agression et de violence injustifiée (3) . Dans un faotum, qui a été attribué à Schwerin, l'électeur fit repousser les reproches de déloyauté qu'on lui adressait (4) . Depuis, le plaidoyer a été repris par nombre d'historiens ; tout récemment encore, M. Ross l'a refait en détail. Malgré son habileté, sa démonstration reste plus spécieuse que solide. Il insiste, par exemple, sur le fait qu'en secourant les Hollandais l'électeur aurait violé la paix de Yossem, et qu'il ne la viola pas en secourant l'électeur palatin (5) . Peut-être ; mais alors le texte même du traité de 1674 constitue une violation de cette paix, puisqu'au moment où il fut conclu l'électeur s'engageait à opérer du côté de la Westphalie et des Pays-Bas (art. XII)*. Ce qui est certain, c'est que l'obscurité de l'article IX de Yossem permettait des interprétations contraires, et que l'électeur y trouva un prétexte commode de rupture, D'ailleurs la
(i) Il l'aTaît propose dans un projet d'alliance du milieu d'avril 1674; el. V.etA., III,431^t.
(2) L'analyse de Mœmer est obscure et ne permet pas de comprendre toute la portée de cet article ; il faut le lire in extenso dans Pufendorf ou Dumont.
(3) Cf. BA85A6E, Annales des Prov, Unies, II, 538-39 (§ 85); sans trancher le débat, Basnage incline à se prononcer contre la France, et les Mémoires dt Pomponne, I, 296-98, prouvent que même du côté français il y eut des gens qdi désapprouvèrent la dévastation des territoires de Trêves et du Palatinat.
(4) Cf. Me^zKR, lac. cit. y 258-59, « lettre d'Aletophile à Censorinus • •
(5) Cf. Ross, Op. cit., 42.
CARACTERE DD NOUVEAU TRAITE
politique brutale, que Louvois avait fait adopter depuis un an à regard de T Allemagne, explique le ressentiment de Frédéric Guillaume, et si on ne peut le laver de Taccusation de duplicité, on ne doit pas non plus le condamner sans réserve. Quant à faire sonner très haut son désintéressement, parce qu'il recevait moins de subsides qu'en 1672, ily a là une évidente exagération. Après la formation de la grande alliance de La Haye, son entrée en lice était infiniment moins périlleuse qu'au moment où seul en Europe il avait osé s'allier aux Provinces-Unies contre la France. Reste l'article XXIV qui établissait pour chaque allié le droit de traiter séparément à certaines conditions; l'électeur, se souvenant des événements de 1673, y voyait une précieuse garantie; l'avenir en devait faire pour lui la source des plus cruelles humiliations. Après l'alliance du 1*' juillet 1674, le Brandebourg devenait un des principaux ennemis de Louis XIV. L'enyoyé français Verjus resta néanmoins six semaines avant de prendre congé, conférant au début avec les ministres électoraux pour les retenir, et tentant auprès d'eux de suprêmes démarches qu'appuyait le suédois Wangelin; puis, se bornant à observer les armements de l'électeur et à surveiller la concentration de ses troupes qui se faisait à Halberstadt, comme en 1672 (1). Frédéric Guillaume, d'abord plein de ménagements pour le roi de France, s'animait peu à peu contre lui à la nouvelle des affreux ravages commis dans le Palatinat, et parlait a d'enseigner aux rois les égards qu'ils doivent avoir pour les électeurs de l'Empire » (2). Quand il eut réuni son armée, environ 18,000 hommes (3), il fit avertir Verjus qu'il ne pou-
(1) Cf. A. E., Brandebourg y XII^ 120 ss., notamment 133-34, conférence du 5 juillet 1674 entre Verjus et les ministres, Schwerin, Meinilers et Somnitz; 150-51 et 163-64, conférences de Wangelin avec Schwerin et Somnitz, 6, 12 et 14 juillet 1674; 176-78, le roi à Verjus, 23 juillet 1674, avec ordre de rester à Berlin, uniquement pour donner des renseignements sur les préparatifs du Brandebourg; 205-06, 228 et 264-65, relations de Verjus en juillet-août 1674, sur les troupes électorales.
(2) Ibid.f XII, 186-90, relation de Verjus du 17 juillet 1674 sur une entrevue, le 15, avec Félecteur.
(3) Les chiffres donnés par Verjus et par Goeas dans leurs relations (cf. U. et
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vait l*emmener dans des lieux où il risquait de rehcontrer des ennemis du roi; le 15 aoùt^ il le reçut en audience de congés avec les phrases usuelles de banale courtoisie : il était certes peu sincère en exprimant le désir de conserver Tamitié du souverain qu'il allait combattre (1).
Tout prouvait, au contraire, qu'il se lançait à corps perdu dans la lutte. D'une part, en effet, il ne conservait plus aucun contact avec la France (2) ; d'autre part, il ordonnait à ses agents de travailler contre elle dans tous les pays d'Europe* A Varsovie, Hoverbeck dut l'excuser de ne pas fournir un contingent considérable contre les Turcs en raison des dangers qui menaçaient l'Allemagne (3); après avoir déjoué de son mieux les menées hostiles des ambassadeurs de France et de Suède (4) , il fut chargé de répandre en Pologne des bro* chures, expliquant et justifiant la guerre contre la France (5)» Avec le tsar l'électeur entretint les meilleurs rapports possibles, recevant gracieusement un ambassadeur moscovite, Almasow, qui vint le trouver en septembre 1674, alors qu'il entrait en campagne, et se ménageant de ce côté un appui éventuel contre les Suédois (6). Dans le nord, les deux frères Brandt s'employèrent, l'un, Frédéric, à stimuler le zèle du
ii., XIV, 782) sont très inférieurt, mais ils n*6taient sans doute pas bien informés; cf. Poilippsoh, Op. cit., II, 319.
(i) Cf. A. E., Brandebourg, XII, 289-90, recréance du 13 août 1674; 306-09, relation de Verjus, de Magdebourg, 22 août 1674. Verjus dut, pour éviter un voyage trop dangereux, gagner la Suisse, et rentrer en France par la Franche- Comté.
(2) Les bulletins de nouvelles que Jean Beck lui adressait ordinairement de Paris cessent au mois d*août 1674; cf. A. B,, Frankreich, Bep, XI, 17 y.
(3) Cf. U. et A., XIX, 72, 23 juillet 1674.
(4) Outre l'évèque de Marseille, le marquis de fiétbune représenta Louis XIV depuis le moisd*août auprès de Sobieski, son beau-frère par sa femme; le sué* dois André Lilljehœck, particulièrement hostile au Brandebourg, séjourna à Varsovie en juillet-août 1674.
(5) Cf. A. B., Poleny Rep, IX, n. 26 a, Télecteur à Hoverbeck, 17 novembre
(6) Cf. U. et À., XIX, 267 et 288 ss. C'est à Wandersleben, dans le comté de Hersfeld, qu'eut lieu le 4 septembre 1674 l'audience d* Almasow. Un secrétaire de Scultetus, Hermann Thierry Hesse, laissé par lui à Moscou en 1673, écrivait en décembre 1674 que, si la Suède atuquait la Prusse ou le Brandebourg, les Moscovites enverraient des troupes en Livonie (tbid., 293, 19 décembre 1674).
NÉGOCIATIONS DIVERSES
roi de Danemark (1), Tautre, Christophe, à calmer les colères de la Suède : les armements faits dans ce dernier pays étaient inquiétants, et malgré Taccueil courtois reçu à Stettin, puis à Stockholm (en juin-juillet 1674), Christophe de Brandt ne put méconnaître le mécontentement que provoquait la rupture avec la France (2). L'ambassadeur français Feuquières refusa de le recevoir, et dans une séance publique prononça une harangue véhémente contre la perfidie de rélecteur (27 août 1674). Brandt prépara une réponse, et manœuvra avec les envoyés d'Espagne et de Hollande pour atténuer Teffet de ce coup droit; il fut néanmoins forcé d'avertir Télecteur en novembre qu'il ne fallait pas se fier le moins du monde à la couronne de Suède (3). En Angleterre, le jeune Otton de Schwerin avait trouvé la cour très attachée à la France; rappelé par un ordre du 8 juillet, il exposa à Charles II, dans une audience secrète, les raisons qui justifiaient la conduite du Brandebourg, mais son argumentation n'eut aucun succès : le roi lui déclara assez rudement que la responsabilité de la guerre incombait à l'Empereur, et que l'électeur jetait de l'huile sur le feu en s'unissant à lui (4) . Schwerin, ainsi congédié, se retira dans ses propriétés du pays de Juliers, au commencement du mois d'août. Au sudouest, en Suisse, l'électeur allait envoyer Thomas de Knesebeck, gentilhomme d'esprit et de mérite, qui déjà, l'année précédente, avait suppléé le comte de Dohna malade (5). Au milieu de ces négociations multiples, Frédéric Guillaume
(1) Qoi concluait alors à La Haye, avec l'Empereur, TEspagne et les Provinces-Unies, Talliance du 10 juillet 1674; cf. Dumout, C. />., VII, I, 269 ss.
(2) On ne fit guère attention à une longue lettre de l'électeur à Charles XI, du 10 juillet 1674, où il expliquait les motifs de cette rupture et disait compter sur l'amitié du roi de Suède; cf. Pufkndorf, F. W., ^ 40.
(3) Cf. U. et A., XVII, 329 ss., notamment 351^ dans une relation de Brandt du 24 novembre 1674; Gallois, Op. cit., III, 11 ss. Peu de temps auparavant, Wangelin, qui avait suivi l'électeur jusqu'au Rhin, le quittait (octobre 1674);
cf. PUFBHDORF, F. W., XII, § 41.
(4) Cf. U. et À.j XVII, 47 ss., noUmment 52, dans la relation du 24 juillet
(5) Cf. Mémoires de Frédéric de Dohna, édit. Borkowski, 445 ss. ; Omjch, Gesch, des prêtas. StaaU, III, 224; Pufkidorf, F, W., XII, §48.
850 MISSION DE BLASPlilIL AUX PAYS-BAS
ne négligeait pas ses nouveaux alliés, Hollandais, Espagnols et Impériaux. A ses représentants à La Haye et à Vienne, Romswinckel et Grockow, il adjoignit successivement Blaspeil en juillet, et Schwerin en septembre. Blaspeil fut chargé d*abord de préparer la venue de l'électeur à Glèves, et de se concerter pour les opérations militaires et le paiement des subsides avec le prince d'Orange, le comte de Monterey, gouverneur des Pays-Bas espagnols, et le général impérial de Souches (1). Chemin faisant, il vit les ducs de Celle et de Wolfenbûttel qui se préparaient à marcher vers le Palatinat, et espéraient décider Frédéric Guillaume à les imiter (2). Gomme c'était le désir de la cour de Vienne (3) , et que le Palatin Charles Louis implorait des secours, Télecteur y conr sentit (4). Mais Blaspeil qui, dans l'intervalle, avait atteint le camp des alliés près de Mons, vit ce changement fort mal accueilli : dans un conseil de guerre du 19 août, Monterey et de Souches insistèrent vivement pour la venue de Tarmée brandebourgeoise aux Pays-Bas, et il fut décidé que celle-ci, après avoir gagné le Rhin moyen, se porterait au plus vite en aval (5) . Décision sans effet, malgré les instances réitérées de Monterey. Frédéric Guillaume n'avait guère à ménager l'Espagne qui ne payait déjà pas les subsides promis (6) , et, fort de l'approbation impériale, il exécuta imperturbablement ses plans. Blaspeil le justi6a de son mieux. Quant à l'Oberprœsident Schwerin, qui se rendit à Clèves en septembre en compagnie des jeunes margraves Frédéric et Louis (7), il avait reçu une instruction pour négocier de concert avec Blaspeil
(1) Cf. U, et A,, Xlil, 632 u., instructions de filaspeil, 16 juillet 1674.
(2) Ibid., XIII, 632-34, relaUon datée de fiurgdorf, 23 juillet 1674.
(3) Cette cour allait jusqu'à réclamer le contingent d'Empire du Brandebourg, ibid., XIV, 778-79, l'Empereur à Goess, 3 août 1674; Toir aussi, ibid., XIII, 682, l'Empereur à l'électeur, 18 juillet 1674.
(4) Ibid,, XIII, 627, rescrit à Crockow, 2 août 1674.
(5) Ibid,, XIII, 635-38, relation de Blaspeil, du 21 août 1674.
(6) Ibid,, XIII, 687, l'électeur à l'Empereur, 22 septembre 1674; le prince d'Orange paraissait d'ailleurs gagné à ses vues (ibid., 636).
(7) Les deux plus jeunes fils du premier lit de l'électeur, dont il snrreillait Féducation.
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€t Romswinckel (1); il ne semble pas toutefois qu'il ait eu alors Toccasion de s'en servir. Quoi qu'il en soit, Télecteur put compter sur la bonne volonté des Hollandais et de rEmpereur. La Suède intrigua en vain. Ni Ehrensteen à La Haye (2), ni Benoit Oxenstiern à Vienne ne réussirent à brouiller les cartes. D'ailleurs la chute de Lobkowitz, compromis par des lettres de Grémonville interceptées (17 octobre 1674), allait donner définitivement la prépondérance au parti de la guerre •en Autriche (3) .
Rassuré par les dispositions de ses alliés contre une attaque des Suédois, qu'il jugeait possible mais non inévitable, Frédéric Guillaume quitta sa capitale au milieu du mois -d'août (4), et s'achemina vers le Mein. La nouvelle de la bataille de Seneffe (5) , livrée par Gondé aux Pays-Bas, et pour laquelle, du reste, on chantait victoire dans les deux camps^ ne le détourna pas de sa route (6). Par la Thuringe et la Franconie, il gagna les bords du Neckar, et là, à Heilbronn, le 3 octobre, conféra avec le Palatin Charles Louis : en l'absence du général impérial Bournonville, retenu à son armée, les deux électeurs décidèrent de marcher vers Strasbourg, dont les habitants avaient accordé le passage du Rhin sur le pont de Kehl (7). Quelques jours plus tard (les 13 et 14 octobre), l'armée brandebourgeoise passait le fleuve et opérait
(1) Cf. U. et A., XVIII, 127, înttracUons du 10 août 1674.
(2) Les Éuu répondirent à Ehrensteen, qui annonçait une intenrentîon sué- •doise, qu'ils secourraient l'électeur s'il était attaqué; ibid,, III, 452-53, no- Tembre 1674.
(3) CF. WoLF, Op. cit., 410 ss.
(4) D'après le journal (Tagebuch) de Bcch, édité par Hirsch, et qui est à partir de 1674 une source importante, I, 16, l'électeur partit le 12 août de Berlin.
(5) Du 11 août 1674.
(6) On l'ignora en France jusqu'au milieu de septembre; le 10 septembre •encore, LouTois écrivait à Turenne que les Brandebourgeois allaient en Flandre ; <S. A. G., CCCCIV, pièce 29.
(7) Les Strasbourgeois agirent alors ayec une certaine duplicité, car ils ayaient promis à l'intendant Machault, envoyé par Turenne, de ne donner passage à aucun belligérant; cf. A. G., CCGGXIV, pièce 66, lettre de Machault, de Uaguenau 26 septembre 1674. Voir d'autre part {/. et A, y XIII, 691, l'Empereur à l'électeur. Vienne^ 25 septembre 1674.
CAMPAGNE D'ALSACE
sa jonction avec Bouraonville, que Turenne venait de battre (le 4 octobre précédent) à Ensisheim, aux portes de Stras* bourg. Les troupes électorales étaient superbes, a principale* ment rinfanterie, que tout le monde disait n'avoir jamais vue si belle » ; leur arrivée porta Teffectif des alliés à 36,000 combattants (1), et força Turenne à battre en retraite. La campagne d'Alsace commençait.
L'électeur était plein d'ardeur et d'espoir. La division du commandement, qui subsista de fait, bien qu'il eût seul en droit la haute direction, l'inertie de Bournonville, et Thabileté de Turenne, devaient bientôt le mener aux plus amères déceptions. A Marlenheim (2), le 18 octobre, peut-être eût-il remporté un avantage sur Turenne, si le général impérial ne se fût refusé à attaquer ce jour-là; Frédéric Guillaume prit à témoin le baron de Glairvaux, ministre d'Espagne, qu'il n'acceptait pas la responsabilité du retard (3), et comme l'occasion perdue ne se retrouva pas, il se plaignit à plusieurs reprises de n'avoir que l'apparence du commandement (4). Il écrivit même de sa main une relation des combats de Marlenheim (5) . La retraite de Turenne livra l'Alsace entière aux alliés, et une expédition en Franche-Comté fut ébauchée. Mais l'électeur ne jouit pas longtemps de son triomphe. La mort presque subite de son fils afné, Charles Emile, à Strasbourg (8 décembre), le plongea d'abord dans une profonde affliction (6) . II se remettait à peine de ce coup cruel quand
(1) Cf. Buce, Tagebuch, I, 30-31.
. (2) Entre Strasbourg et Saverne.
(3) Cf. BucHy Tagebuch, I, 34-35. Voir aussi, pour l'attitude de Derfflioger, V. Unger, Op. cit., 350.
(4) Cf. U. et A., XIII, 726-27 et 746 ss., lettres à Crockow des l*' et 24 no- ▼embre 1674; yoir aussi ibtd.^ XVIII, 820-^1, une lettre à Schwerin du 7 noyeinbre 1674.
(5) Cf. Peter, Der Krieg des Gross. Kurf., 378 ss., et Militàrwochenhlatt de 1839, 200 ss. : Wegen der Action bei MarU. Rogholl, Der Groue Kur^ ' fûrst von Brandenburg in Elsasiy in-8*, Strasbourg, '1877, 17-18, cite un teite intéressant sur la bataille de Marlenheim; c'est un procès-verbal des séances du conseil des XIII de Strasbourg où l'électeur est représenté se plaigiiant de Bournbnville et le' traitànft de coquin (Schurhe): *
(6) Il est curieux de le voir alors écrire % Louis XIV pour lui annoncer son '
DEFAITE DES ALLIES
Turenne, par une marche hardie, fondit sur les Allemands dispersés dans leurs quartiers d'hiver, et de Mulhouse à Tarckheim, les mena tambour battant de défaite en défaite (29 décembre 1674 — 5 janvier 1675) (1). Abandonné par Bournonville qui avait promis de ne pas boug^er sans ordres et qui plia bagage pendant la nuit (2), Télecteur ne put que le suivre vers Strasbourg ; la retraite se changea presque en déroute, et c*est avec des troupes décimées et épuisées qu'il se retrouva sur les bords du Rhin (3). Le 11 janvier, il repassait sur la rive droite (4), la tristesse et la rage au cœur.
Sur ces entrefaites, une nouvelle terrible vint redoubler son angoisse, celle de Firruption des Suédois en Brandebourg. Il y avait des mois que la France y poussait, et que Brandi à Stockholm s'efforçait de Fempécher. Le gouvernement suédois n'en avait nulle envie (5), mais acculé dans ses derniers retranchements, c'est-à-dire menacé d'être privé de subsides, il avait dû céder aux sollicitations pressantes de Feuquières (6) . D'après une publication récente, le feld-maréchal Wrangel, qui commandait un corps d'armée en Poméranie, aurait forcé la main au roi, en lui faisant croire que les hostilités étaient commencées, et en obtenant l'autorisation de les continuer (7). Ce qui est certain, c'est que, dès décembre 1674, malgré les instances réitérées du prince d'Anhalt, gouverneur des
deuil, et rcceToir du roi une lettre courtoise de condoléances (10 et 28 décembre 1674); cf. A. E., Brandebourg, XII, 340 et 344.
(i) Voir des détails inédits dans A. G., CCCCXIV (décembre 1674), et CCCCLVIII (janvier 1675).
(2) Cf. Buco, Tagebuchf I, 74. Turenne écrivait le 14 janvier 1675 que Bournonville n'avait pas osé entrer dans Strasbourg, de peur d'y être écharpé (cf. A. G., CCCCLVIII).
(3) Cf. U. et À,, XIV, 782-84, lettre à l'Empereur, 10 janvier 1675.
(4) ce. BucH, Tagebuch, I, 79-80.
(5) D'autant plus qu'il recevait de Vienne et de La Haye des exhortations à ne pas intervenir.
(6) Cf. Gallois, Op, ciL, III, 78 ss. La Suède prétendit que l'électeur avait violé le traité de décembre 1673, en ouvrant les hostilités contre la France sans consulter ses alliés.
(7) Cf. Prutz, AnaUkten xur Gesch, des Gross, Kurfûrsten, dans les Forsch, %ur brdg. u, prêtas, Gesch., XII, 1899^ 168.
INVASION SUEDOISE EN BRANDEBOURG
Marches (1), des troupes suédoises pénétrèrent dans l'Uckermark, et que dans les premiers jours de janvier 1675, Wrang[el en personne franchit la frontière avec 12 ou 13,000 hommes (2). 11 prétendait d*ailleurs (et c'était le raisonnement que tenait devant Brandi le grand chancelier La Gardie) (3) ne pas rompre pour cela avec Télecteur : il s'agissait seulement d'assurer aux soldats de Charles XI de bons quartiers d'hiver, de ramener le Brandebourg par cette pression opportune à une appréciation plus saine de ses intérêts, et de le détacher de la coalition contre la France. Quoi qu'on en dit, l'acte était pour le moins anti-amical, et d'autant plus inquiétant que, précisément à cette époque, Jean Frédéric de Hanovre traitait avec le frère du généralissime suédois (4) .
La duplicité avec laquelle la Suède avait procédé augmentait l'odieux de cette attaque par derrière (5). L'électeur en fut outré. Tandis que ses troupes allaient chercher en Franconie un repos nécessaire, il éclata en plaintes retentissantes (6), et adressa à ses alliés un éloquent appel (7). N'était-il pas inadmissible qu'on laissât ses états en proie aux Suédois, au moment où, pour prouver son amour envers ta la patrie allemande, il avait conduit contre les Français toutes ses troupes disponibles, dégarni ses places fortes, et exposé sa
(1) En décembre 1674 et janvier 1675, plusieurs agents furent coup sur coup expédiés vers Wrangel, notamment von Hagen et von Wedell en décembre, von Krummensee en janvier; cf. U. et A., XVII, 397 ss.
(2) Ibid., XVII, 402 ss., lettres d'Anhalt à l'électeur.
(3) Ibid.y XVII, 361 ss., notamment relation de Brandt du29décembre 1674. Voir à ce sujet aussi la correspondance du duc de Croy, gouverneur du duché de Prusse, et du suédois Lilljehœck, dans Puilippson, Op. cit., III, 492-94.
(4) Cf. Prutz, Analekten, loc. cit., 175-76 : traité du 15 janvier 1675 pour la protection éventuelle de Brème et Verden. Jean Frédéric, du reste, refusait de considérer comme un acte de guerre l'entrée des Suédois en Brandebourg.
(5) Cf. le mémoire rédigé par Meinders à ce sujet en janvier 1675 (U. et À., XVII, 537-41).
(6) Ibid., XVIII, 823-24, lettre à Scbwerin du 8 février 1675. Il rédigea d'autre part pour l'impression un récit de la retraite de Golmar à Strasbourg, où il rejetait sur les Impériaux la responsabilité du désastre ; cf. Peter, J}er Kriey des Grossen Kurf,, 357 ss., et Fischer, loc. cit., 421.
(7) Notamment par Blaspeil et Romtwinckel à La Haye, et par Crockow à Vienne; cf. U. et A., III, 453 ss., XIV, 802-03; Pofehdorf, F. W., XII, 1 66.
PROTESTATIONS DE L'ELECTEUR
personne à mille dangers, dans une expédition où il venait de perdre son fils aine! 11 fallait qu*on le secourût sans retard, et que TEmpire entier vint à la rescousse! (1). Ainsi s'exhalait le courroux de Frédéric Guillaume. Mais sagement, il comptait moins sur les autres que sur lui-même. Tout en gardant pour le Saint-Empire une sorte de vénération (2) , il ne se faisait pas trop d'illusions sur la valeur de sa protection. Les 15,000 hommes qu'il avait ramenés d'Alsace formaient encore une force imposante. C'était avec eux et sans aide étrangère qu'il devait courir sus aux Suédois et les punir de leur déloyauté (3) .
(1) Cf. U. et À., XIII, 703-05, lettre à l'Empereur du 16 janvier 1675. L'électeur demandait d*ailleurt des secours à tout le monde, au roi d'Angleterre (lettre du 10 janvier 1675, dans Hirsgh, Brandenburg u. England, l** partie, 6), à la Pologne, où Scultetns venait derechef d'aller voir le grand chancelier (A. B., PoUn, Rep. IX, 26 c 1, et U. et A., XIX, 79), même au tsar Alexis (lettre du 13 février 1675, ibid., XIX, 294).
(2) Il se scandalisait par exemple des propos irrévérencieux des Français, «omme Conrtin qui avait dit plus de dix fois devant firandt à Stockholm :
« Vous me faites rire quand vous me parlez de TEmpire; il n*y en a plus; c'est M. l'électeur seul qui en veut faire », (Cf. U. et A., XVII, 377, dans la dernière relation écrite par Brandt de Stockholm, le 3 février 1675).
(3) L'électeur ne rompit pas encore ouvertement avec la Suède. U rappela Brandt qui, le 19 janvier 1675, prit congé du roi Charles XI (Cf. U. et A.j XVII, 368 ss.), mais il suivit le conseil de Meinders qui était d'avis de dissimuler et d'attendre pour déclarer la guerre jusqu'à ce qu'on fût prêt à la faire ▼igoureusement (dans le mémoire cité, de janvier 1675, U, et A.f XVII, 538 ss.).
LA GUERRE SUÉDOISE
Suivant une pratique généralement admise alors dans TEmpire germanique, l'Empereur avait le droit, en temps de guerre, d'attribuer à ses troupes et à celles de ses alliés des quartiers d'hiver dans les pays allemands qui ne prenaient pas part aux opérations militaires; c'est ainsi qu'à l'issue de la campagne d'Alsace il affecta certains territoires de Franconie au logement et à l'entretien de l'armée brandebourgeoise. Tandis que celle-ci se remettait de ses fatigues en s'établissant pour le reste de l'hiver autour de Schweinfurt sur le Mein, son chef ne demeura pas inactif. La nouvelle des incendies allumés dans les Marches par Wrangel le mettait en rage ; il regrettait de ne pouvoir voler immédiatement au secours de ses états et de sa capitale, comme l'en priaient le prince d'Ânhalt, gouverneur, et les conseillers laissés à Berlin (1). Du moins, il était loin de considérer la situation comme désespérée; il ne croyait pas que ses ennemis fussent prés de « l'achever w , suivant le mot d'un agent français (2) , et, s'il fallait ajourner sa vengeance, c'était seulement pour la mieux préparer.
En se rendant des bords du Rhin en Franconie, puis durant
(1) Notamment dans une lettre du 27 janvier 1675, cf. U. et À., XVII, 415.
^%) Le résident Bidal, à Hambourg; cf. Gallois^ Op. cit., III, 150-52, lettres à Fcuquières, 29 janvier et l*' février 1675 : « Quand on aura mis ce prince à la raison, le reste des souverains d'Allemagne ne remuera plus •.
CAMPAGNE DIPLOMATIQUE CONTRE LA SUÉDE
un petit séjour à Schweinfurt (I), où il fixa son quartiergénéral, il fit jouer contre la Suède tous les ressorts de la polémique et de la diplomatie. Des brochures véhémentes furent composées dans son entourage et publiées, pour ameuter Topinion contre ses agresseurs et identifier sa cause à celle de toute TAUemagne (2) . La diète de Ratisbonne ayant décidé, le 17 janvier, qu'il y aurait lieu de protéger le Brandebourg contre les alliés de la France^ fut sollicitée par Godefroy d'Iéna de passer des paroles aux actes (3). Divers princes de TEmpire étaient suspects d'hostilité; des émissaires leur furent envoyés afin de les ramener à de meilleurs sentiments : tels Conrad Guillaume Lente auprès du duc de Hanovre et le colonel Micrander auprès de l'administrateur de Magdebourg (4). Du côté de la Pologne, Frédéric Guillaume persista, malgré T.avis contraire du grand chancelier Lesczinski, à réclamer le retour des deux régiments de dragons fournis pour la guerre turque; le roi, après avoir essayé de garder une partie de ces troupes, consentit à les laisser partir, et de Braclaw, aux confins de la Podolie et de l'Ukraine, elles s'acheminèrent lentement vers la Prusse, à travers la steppe illimitée (février 1675) (5). Le comte de Niemirycz fut chargé, du reste, d'aller expliquer à Sobieski l'attitude de l'électeur et de combattre à sa cour l'influence de la France et de la Suède (6). En Danemark, où Christophe de Brandt
(i) D'après Buch, Tagebuchy I, 87-88, il y resta du 10 février au 5 mars 1675. {%) a. MeKZER, loc. cit., 260 8S.
(3) Cf. U. et A. y XVIII, 715 et 730-35.
(4) Cf. PuFEXDORF, F. W.y XIII, § 19; Opel, Op. cit., 20-ÎI (en février 1675). Lente et Micrander furent d'ailleurs froidement accueillis. Un peu plus tard, à la fin de mars, le major-général von Ëller et trois autres commissaires allèrent trouver l'évèque de Munster qui avait manifesté des dispositions amicales; cf. PUFENDORF, F. W., XIII, § 21.
(5) a. U. et A., XIX, 79-85, et A. B., Polen, Bep. IX, 26 b 2, lettre du roi à Félectenr, de Braclaw, 7 février 1675, et Bep. IX, 26 c 1 : Scultetus, à peine de retour d'une mission auprès du grand chancelier Lesczinski, fut réexpédié vers lui, en février 1675, et s'assura de sa bonne volonté.
(6) Cf. Â. B., Polen, Bep. IX, 26 6 2 : instructions pour Niemirycz, de Schweinfurt 3 mars 1675. En l'absence d'actes sur cette mission, on peut se demander si elle eut lieu vraiment. Le journal de Buch mentionne la présence de Niemirycz en Westphalie le 13 mars, puis à Amsterdam le 23 juillet (I, 90 et 134).
CAMPAGNE DIPLOMATIQUE CONTRE LA SUÈDE
devait bientôt rejoindre son frère, une ambassade extraordi«> naire, composée de Thomas de Knesebeck et du duc Auguste de Holstein-Ploen, stimula le zèle du roi Christian Y, et rapporta les déclarations les plus rassurantes : Christian était résolu à regarder l'intérêt du Brandebourg comme le sien, et à porter la guerre en Scandinavie (1). Il n'était pas jusqu'au monarque anglais, dont on connaissait pourtant la méchante humeur, que l'électeur ne songeât à regagner : le jeune Schwerin, désigné dès le milieu de février pour une nouvelle mission en Grande-Bretagne, partit au commencement de mars 1675; deux instructions datées, l'une de Schv^reinfurt (4 mars), l'autre de Hamm (1 3 mars), lui parvinrent en cours de route, et le mirent à même de réfuter les accusations de la Suède, en même temps que d'exposer à Charles II tout ce qui pouvait le bien disposer en faveur du Brandeboui^. Arrivé à Londres le 18 mars, Schwerin eut audience dès le lendemain soir, mais ce fut pour constater une fois de plus qu'il n'y avait rien à attendre du roi (2).
Au milieu de ces démarches en tous sens, l'électeur ne perdait pas de vue l'essentiel, qui était de renforcer son entente avec les principaux membres de la coalition, l'Empereur et les Hollandais. Il secouait l'indifférence du premier, soit par des lettres fréquentes, soit par l'entremise du baron de Goess qui l'accompagnait, ou de Crockow à Vienne ; il obtenait ainsi de Léopold la promesse d'un secours et l'envoi d'un commissaire, le marquis de Grana, instruit pour discuter avec lui et le prince d'Orange le plan de la campagne (3). Quant aux
(1) Cf. U. et À.f XVII, m-40, ÎDstniction» du 15 janrier 1675, relations surtout des 16, 20 et tt février 1675. Les deux envoyés eurent leur audience de congé le 15 février, et repartirent de Copenhague le lendemain. Quant à Chris» tophe de Brandt, il passa d'abord près de deux mois à Copenhague (février* avril), et y retourna en mai, après un séjour à Hambourg; cf. U. et Â.^ XVII, 115-22, 379.80 et 523 ss.
(2) Voir les détails, d'abord dans A. B., England, Bep. LXIII, 9 a et 6, actes de la mission de Schwerin en 1675, puis dans Oruch, Briefeaus England^ XXV ss. et 14 ss., et dans Hirsch, Brandenburg und Engiand, V* partie, 6 ss. ; voir notamment la première relation de Schwerin (Londres, 22 mars 1675).
(3) Cf. U. et À., XIII, 752-55; XIV, 806 ss.; XVII, 489 ss., turtout le* lettres de l'Empereur des 15 et 18 mars 1675.
MALADIE DE L'ÉLECTEUR A CLÉVES
États il avait près d'eux, outre Bomswinckel, un précieux auxiliaire, c'était son neveu, Guillaume d'Orange, stathouder de cinq provinces sur sept, et pourvu presque de pouvoirs souverains depuis la révolution de 1672 (I). Gela ne lui suffit pas encore. Pour bien s'entendre, il n'est rien de tel que de se voir. Frédéric Guillaume ne recula pas devant les fatigues d'un voyage en hiver, sous un climat rude, par des chemins affreux, et le 5 mars, quittant Schweinfurt, il se mit en route vers la Hollande. Par Gassel où sa sœur^ la landgrave douairière de Hesse, et son neveu, le landgrave Charles (2), lui firent fête, il gagna Lippstadt, puis le duché de Glèves, salué à l'arrivée par ses deux fils aînés qu'escortait le fidèle Oberprœsident Schwerin (3). Par malheur, les intempéries avaient réveillé son mal ordinaire, la goutte, de sorte qu'il fut tout d'un coup arrêté à Glèves, le 18 mars, et cloué dans son lit pendant plusieurs semaines (4) .
G'est durant cette pénible indisposition que Guillaume d'Orange vint passer trois jours à Glèves (20-23 mars) . L'oncle et le neveu eurent les rapports les plus cordiaux, et échangèrent leurs vues sur la situation : l'électeur communiqua des lettres de l'intrigant publiciste et pseudo-diplomate Wicquefort, qui parlait en termes peu mesurés de la détresse financière des Provinces-Unies et de l'échec des plans ambitieux du prince pour acquérir la souveraineté en Gueldre; l'arrestation et l'emprisonnement de Wicquefort à La Haye en furent la conséquence (5) . D'autre part, les deux hommes d'État s'en-
(i) Le prince d'Orange écrivît le ti janvier 1675 pour promettre son appai (cf. U. et À., XIII, 542); les États-Généraux, adoptant une résolution antérieure de la province de Hollande, décidèrent, le 13 février, d'aider l'électeur contre les Suédois (76iV/., III, 454-^).
(2) Qui régna de 1670 à 1730.
(3) Voir surtout pour ce voyage, Buch, Tagebuch, I, 88-92.
(4) Cf. PuFEKOORF, F. W., XIII, § 9, où il appelle la goutte de l'électeur solitus morlms, et Buch, Tagebuchy I, 92 ss.
(5) Cf. Wicquefort, Uist, des Prov. Unies, IV, 769 ss., Everwtr, Abraham van Wicquefort en zijn Procès, in-8*, Leyde, 1857, 20 ss. ; ce dernier a publié en appendice deux lettres ainsi saisies, qui font partie d'une correspondance entre Wicquefort et Mme Uiibner, veuve d'un conseiller du pays de Clèves ; on y voit que Wicquefort réclamait toujours de l'argent à l'électeur de Brandebourg.
ÉGOISME DES HOLLANDAIS
tendirent pour activer les opérations; il est probable qu'ils envisagèrent la possibilité d'une diversion hollandaise contre les Suédois dans le duché de Brème, et que le prince insista pour la venue de son oncle à La Haye. Frédéric Guillaume était, dans tous les cas, « le mieux intentionné du monde » , et décidé à « demeurer ferme dans la partie sans ébranler de quoi que ce puisse être » (1). Le duc de Neubourg, qui déjà Tavait fait sonder par le comte d'Oppendorf et le baron de Spee, proposa en vain, dans une visite à Clèves, un rapprochement avec la France (30 mars-2 avril 1675) (2).
Le mois d'avril s'écoula avant que l'électeur fût assez bien rétabli pour quitter Clèves, et de son côté le prince d'Orange, revenu à La Haye, vit ses jours menacés par la petite vérole (3). Entre temps, un incident montra que les Hollandais, pour être favorables au Brandebourg, ne comptaient pas lui sacrifier leurs intérêts commerciaux : quelques navires zélandais, armés en course sous pavillon brandebourgeois, ayant enlevé quatre navires suédois dont la cargaison appartenait à des sujets de la République, les États-Généraux ordonnèrent de relâcher les prises (28 mars 1675) (4) . Gomme l'écrivait Romswinckel, les États ne voulaient rompre avec la Suède qu'à condition de sauvegarder leur commerce (suivis commerciisJ{o), Ces préoccupations égoïstes étaient de fôcheux augure. Les autres alliés. Empereur, Espagne, Danemark, ducs de Brunswick, demeuraient indécis, et le roi de Suède profitait du répit pour convoquer à Lunebourg la diète du cercle de Basse-Saxe, prétendant assurer la défense du duché de Brème contre une attaque du dehors (6). Il était temps que Frédéric Guillaume
(1) Cf. P. L. MOller, Op. cit., II, 246-47, lettre de Guillaume d'Orange à Waldeck, de Clèves, 22 mar* 1675 ; Waldeck s'était rendu à Vienne en février 1675.
(2) Cf. BcGu, Tagebuch, I, 93; U. et A,, XVII, 548-53.
(3) Cf. BucH, Taqebuch, I, 95; U. et A., XIII, 802.
(4) Cf. U. et A.,'\l\, 457.
(5) IbiiL, XIII, 802, 19 avril 1675.
(6) C'était une attaque hollandaise qui était visée ; cf. Pufekdoiif, F. W., XIII, § 17. L'électeur députa Ledebur et Butendach à cette diète; ils protestèrent contre les prétentions du roi de Suède, allié dos Français, mais obtinrent seulement qu'on écrivît à Charles XI de rappeler Wrangel.
L'ÉLECTEUR EN HOLLANDE Ui
jetât dans la balance le poids de son autorité personnelle (1). Enfin il put s'acheminer par eau vers La Haye, où il parvint le 4 mai. Aussitôt les négociations prirent un tour rapide : le 15 mai un protocole fut signé par le prince d'Orange, des députes des États-Généraux, les représentants de l'Empereur (2), de TEspagne, du Brandebourg (Romswinckel) , de trois des ducs de Brunswick (ducs de Celle et Wolfenbttttel, administrateur d'Osnabrttck) . En vertu de cet acte, il fut convenu que les alliés presseraient le roi de Danemark d'agir contre la Suède dans le pays de Brème et éventuellement contre le duc de Hanovre, que l'armée des ducs de Brunswick serait employée de préférence du côté du Rhin, qu'on traiterait en ennemi quiconque assisterait la France ou la Suède, et qu'on déclarerait ouvertement la guerre aux Suédois le 15 juin prochain (3). Ayant réglé cette question importante, l'électeur jouit pleinement des fêtes de famille ou d'apparat qui lui furent données, et des acclamations populaires qui le saluèrent partout, particulièrement à Amsterdam (4). Quand il quitta le territoire des Provinces- Unies, le 19 mai, il était plein d'ardeur pour la rude guerre qu'il allait entreprendre, et plus que jamais décidé à chasser les Suédois du Brandebourg, voire de l'Allemagne. Comme il l'avait écrit à son confident Schwerin dès le 20 février, il avait résolu de consacrer sa vie à la revanche, jusqu'à ce qu'il fût débarrassé d'un voisinage odieux (5). Si cette résolution fut une faute politique, «la plus grave du règne» (6), il faut avouer qu'elle
(1) Dans le courant d'avril, Buch et le grand connétable Pœllnitz étaient allés de ta part visiter le prince d'Orange, mais rien ne pouvait suppléer à sa venue (cf. Bccu, Tagebuch, I, 95, et U. €t A., XIII, 804).
(t) Le marquis de Grana, envoyé exprès de Vienne, et le résident Kramprich.
(3) Voir le texte du protocole de La Hâve, du 15 mai 1675, en hollandais dans U. et A., III, 458-60, et en allemand 'tbid., XIII, 808-09.
(4) Cf. Bccu, Tagebuchy I, 95-97. A La Haye, il fut splendidement traité par ton neveu, le stathouder, par les princesses, ses belles-sœurs, et par sa bellemère, Amélie, qui allait mourir peu après. Il quitta La Haye le 16 mai. A Amsterdam les bourgmestres et échevins, à Utrecht les États provinciaux lui offrirent des banquets.
(5) Cf. U. et A., XVIII, 825.
(6) Cf. Paoè«, Grand Électeur^ 363.
COMMENCEMENT DES OPERATIONS
était naturelle, et même qu'elle s'imposait presque : combattre la Suède, n*était-ce pas indirectement combattre la France, et fallait^il, au moment où s'offrait la plus belle occasion de réaliser le rêve poméranien, supputer les conséquences possibles de Tégoïsme hollandais, de l'impuissance espagnole et de la mollesse autrichienne! Certes, en se donnant tout entier à la lutte du nord, Frédéric Guillaume eut le tort de perdre quelque peu de vue les événements de l'ouest, de négliger le théâtre de la guerre où se jouait la partie décisive, mais il est trop facile de le lui reprocher après coup, et il serait puéril de le condamner pour avoir fait en Poméranie ce qui plus tard devait si bien réussir en Silésie au grand Frédéric, son illustre descendant.
Sans s'attarder à Glèves, où il était de retour le 19 mai^ l'électeur repartit en toute hâte (1) pour aller se mettre à la tête de ses troupes en Franconie. Laissant en route l'électrice^ qui se rendit à Bielefeld juste à point pour donner le jour à une petite princesse (2), il s'aboucha au passage, à Neuhaus sur la Lippe, avec Tévêque de Paderborn, Ferdinand de Furstenberg (27 mai) (3), et à Cassel avec sa sœur, la landgrave douairière de Hesse (29 et 30 mai) . Le 2 juin, il était à Schweinfurt; le 6, il ébranlait son armée et la portait en avant vers Magdebourg, à travers le Thttringer Wald; rien ne l'arrêtait, ni la goutte qui le tenaillait, ni les difficultés de la marche « par de grandes et presque inaccessibles montagnes n , ni l'hostilité à peine déguisée du duc de Hanovre et des princes saxons (4) . Elmporté par son enthousiasme guer-
(1) Le 22 mai ; cf. Buch, Tagebuch^ I, 98.
(2) Dorolhée, née ie 6 juin 1675.
(3) L'ëvêque lui promit d'interrenir en fa fmveur auprès de son collègue de Munster; cf. Pufkkdobf, F. W., XIII, § 21, U. et A., XIV, 828, l'électeur à l'Empereur, 28 mai 1675.
(4) Cf. Bdch, Tagebuch, I, 99-105. Malgré les instances réitérées de l^edebar et de Lente, Jean Frédéric de Hanovre se serait joint aux Suédois, si ceux-ci avaient passé l'Ëlbe; quant à l'électeur' de Saxe et à son frère, l'administrateor de Magdebourg, ils gardaient une attitude suspecte, bien que Jean Georges II fit assurer Frédéric Guillaume de son amitié par Meinders qui lui fut envoyé alors (9 juin). L'électeur avait constaté la mauvaise humeur des deux princes-
COMBATS DES 25-S8 JUIN
rieret sa soif de vengeance, il ne voyait que le but à atteindre, et Tennemi qu'il s'agissait de surprendre par une offensive aussi foudroyante qu'imprévue.
Les Suédois (environ 13,000 hommes), prêts à joindre le duc de Hanovre qui les attendait pour se déclarer, étaient échelonnés le long de la Havel, de Brandebourg à Havelberg, et se gardaient mal. Frédéric Guillaume, passant TElbe à Magdebourg et emmenant avec sa cavalerie 1,200 fantassins sur de grands chariots, fondit à l'improviste vers deux heures du matin sur le poste de Bathenow, enleva le colonel Wangelin et les dragons qui l'occupaient, et coupa l'armée ennemie en deux tronçons (25 juin 1675) (1). Cette action brillante, où se distingua le vieux Derfflinger, détermina la retraite des Suédois, dont le gros se replia à la hâte vers Nauen et Fehrbellin. Le pays n'était qu'un vaste marécage d'où émergeaient des collines de sable et des forêts de pins, et que d'étroites chaussées permettaient seules de traverser. L'électeur se mit à la poursuite avec ses 7,000 cavaliers et 13 canons, passant la nuit dans sa calèche et donnant à tous l'exemple d'un entrain infatigable. Bien secondé par le prince de Hombourg, « le landgrave à la jambe de bois (2) » , qui commandait Tavant-garde, il livra deux combats heureux à Nauen le 27 juin, et à Hackenberg, près Fehrbellin, le 28. Derfflinger voulait faire un mouvement tournant qui eût peutêtre amené un succès plus complet; Frédéric Guillaume ne le lui permit pas, disant que puisqu'on était si près de l'ennemi, « il en fallait avoir ou poil ou plume (3) » . Durant la journée du 28 juin, monté sur un cheval blanc, il s'exposa dans la mêlée comme un sous-lieutenant. Le lendemain, la défaite
taxons, en recerant au commencement de juin leurs agents, Rinsky et Ranne. Cf. BucH, loc. cit., PuFEiCDOiiF, F. W.j XIII, § 17 et 20, Prutz, ÀnaUkten, ioc, cit., 179 ss.
(1) Cf. OiiLicn, Geschichte des preust, Staatt, III, 243 ss., lettres de rélecteor à Anhalt, des 25 et 26 juin 1675.
(2) Cf. BoDEMisriv, Corr. de Sophie avec son frère, 289 ; le prince était neveu de Tëlecteur par alliance.
(3) Cf. BucB, Tagebuch, I, 117.
EFFET DE LA VICTOIRE DE FEHRBELLIN
des Suédois se chang^ea en déroute : évacuant Fehrbellin, ils s'enfuirent en désordre vers la frontière de Mecklembourg, que 7,000 d'entre eux seulement purent repasser (1). En quelques jours, ils étaient chassés des Marches qu'ils dévastaient depuis six mois, et la jeune armée brandebourgeoise, triomphant de leur vieille renommée, se couvrait de gloire à leurs dépens. Sans accepter les légendes dont l'imagination populaire a embelli cette victoire (2), il faut reconnaître avec Frédéric 11, et plus récemment avec l'Empereur Guillaume II, que d'elle date « le point d'élévation où la Maison de Brandebourg est parvenue dans la suite (3) » . La journée de Fehrbellin consacra le prestige de Frédéric Guillaume et lui valut définitivement le surnom de Grand Électeur (4).
La cavalerie électorale, qui avait eu tout l'honneur mais aussi toute la peine, était extrêmement fatiguée, n'ayant pu desseller ses chevaux pendant plusieurs jours (5) . Après l'avoir
(1) Tous Ie8 détails de ces combats, désigni^s en bloc sous le nom de bataille de Fehrbellio, se trouvent dans le journal de Buch, I, 114 ss. Des études spéciales ont d^ailleurs été écrites, notamment celle de Witzlkbrk et Has8EL, Fehr' bellin (Berlin, 1875). Voir aussi le récit sobre et complet de Puilippson, Op. cit., II, 354-60.
(2) Comme la légende de Pécuyer Froben, changeant de place et de cheval avec son maitre, et tué peu après par un boulet ; cf. Klaproth et Cosmar, Op. cit., 36-38. Le souvenir de Fehrbellin a été d'ailleurs pieusement conservé de toutes façons. Pierre Mercier, vers 1605, a représenté la bataille dans une de ses plus curieuses tapisseries (reproduite dans le Hohenxollcrn-Jahrbuch^ 1)28). On montre au musée liohenzollern, à Berlin, les longues bottes et le casque de fer, enveloppé de feutre noir^ que portait l'électeur ce jour-là; on voit sur le casque deux traces de balles. Au Schloss, dans la salle de l'Aigle Rouge, un tableau moderne de Camphauson, plus théâtral que véridique, représente Frédéric Guillaume au milieu des combattants, sur un puissant cheval noir, alors que tous les contemporains disent qu'il montait un cheval blanc. Parmi les œuvres littéraires qu'a suscitées Fehrbellin, il faut mettre en première ligne le drame du poète Kieist, Prinz Friedrich von Homburgy qui date des premières années du dix-neuvième siècle.
(3) Cf. Mémoires de Brandebourg^ lit (édition de 1789), et le discours de Guillaume II inaugurant en octobre 1902 un monument élevé à Fehrbellin. PcFKSDonF, F. H'., XIII, g 37, a fort bien dit : Memorabilis cumprimiit habita fuit ea Victoria y non tam multitudine caesorumy quam ipsa vincendi ratione, et maqnitudine effectus inde consecuti.
(4) Une chanson populaire allemande le lui décerna alors^ ainsi que la dédicace du tome XI du Theatrutn Europaeum^ publié en 1682 à Francfort-sur-ie- Mein.
(5) BucH, Tagebuch, I, 125, dit onze ou douze jours.
LA BATAILLE DE FEHRBELLIN (1675) d'après une TAPISSRKIR DE P. MERCIEK, EXÉCUTÉB VERS ]()95
FIN DES OPÉRATIONS DE
menée jusqu'à Wittstock, Frédéric Guillaume s'arrêta pour attendre son infanterie, tandis qu'il notifiait à ses alliés son succès, et en adressait notamment à l'Empereur une relation détaillée (1). 11 entra ensuite en Mecklembourg^ (10 juillet), pour foire vivre ses troupes en pays étranger, et passa deux mois immobile à Schwaan sur la Warnow, paralysé par la disette d'argent et l'inertie de ses alliés (2). Pendant ce temps, la coalition remportait des avantages considérables, Montecuccoli entrant en Alsace après la mortdeTurenne à Sassbach (27 juillet), et les ducs de Brunswick, unis au prince de Lorraine, mettant en déroute l'armée de Gréqui au pont de Konz sur la Saar (11 août) (3). Un mois après, un corps d'armée, composé de Munstériens et de Brandebourgeois sous Spaen et Elller, conquérait la plus grande partie du duché de Brème. Lorsque l'électeur, secondé par les Autrichiens du général Coob et par les Danois, reprit l'offensive, il songea à assiéger Stettin; mais l'échec devant Karlstadt (4), à l'embouchure du Weser, d'une flottille équipée en Hollande, et la venue du mauvais temps l'obligèrent à y renoncer. La campagne se termina pour lui, sinon brillamment, du moins honorablement, par l'occupation des iles de Wollin et Usedom aux bouches de l'Oder, et par la prise de Wolgast (octobre-novembre). Les Danois, de leur côté, s'emparèrent de Wismar (fin décembre) (5).
Malgré ces succès, aucun résultat décisif n'avait été atteint, et de retour à Berlin, au commencement de décembre 1675, l'électeur ne put se dissimuler que la situation était loin d'être
(1) Cf. U. et A,, XIV, 838. Thierry de Buch fut chargé de se rendre auprès des Etats-Gënëranx et de la princesse douairière d'Orange à La Haye (Tagebuch^ I, 126 ss.); un agent fut aussi enyoyé à Copenhague (cf. Pufendorf, F^ W., XIII. § M).
(t) Cf. Peiuppsoi», Op. cit., II, 363.
(3) Les historiens français disent Ronz-Saarbriick, les allemands la Ronzer Bniâke. Les vainqueurs s'emparèrent de Trêves quelques semaines plus tard.
(4) Ou Rarlsburg.
(5) Ci. Buch, Tagebuch, I, 141 ss. ; Pufendorf, F. W., XIII, § 38 et 54-56; Drotsbn, Gtsch, der preuss. Pol., III, m, 537-49; Peter, Vie Ànfdnge der brandenburgischen Marine, in-4", Berlin, 1877, 6 ss. ; Y. Urgbr, Op, eit,, 374 ss. ; Phiuppsor, Op. cit., II, 363-66.
DÉSIR DE PAIX DES HOLLANDAIS
sans périls. D'une part, en effet, parmi ses alliés, les uns témoignaient moins de satisfaction que de jalousie de ses conquêtes, les autres le soutenaient de mauvaise grâce, quelquesuns même envisageaient déjà Téventualité de négociations prochaines ; d'autre part, ses ennemis ne perdaient aucune occasion de lui nuire. Vers quelque point de Thorizon qu'il se tournât, il voyait les nuages s'amonceler, et pour quelques symptômes rassurants, mille autres se manifestaient, présages de désagréables complications.
Dans le camp des coalisés, Tharmonie n'était qu'apparente. Hollandais, Espagnols, Impériaux et Danois avaient sur la conduite des opérations des vues très différentes, et prenaient leur intérêt direct pour mesure de leurs obligations.
Les États-Généraux, depuis le protocole du 15 mai, avaient eu une attitude embarrassée. Sans doute, ils avaient, le 15 juin suivant, lancé leur déclaration de guerre à la Suède (1) ; ils avaient permis au Brandebourg de lever chez eux des marins et d'équiper des navires, témoignant une joie sincère de la victoire de Fehrbellin (2).; ils avaient enfin écrit au roi de Pologne pour le rappeler à l'observation des traités et le détourner de secourir la France (3). Mais tout cela ne les empêchait pas de s'inquiéter des conséquences de la guerre du nord, et de nourrir parfois^ à l'égard de Frédéric Guillaume, des sentiments peu bienveillants. La question commerciale surtout les préoccupait et ils auraient voulu continuer avec la Suède leurs relations d'affaires, ce qui se trouva difficile (4). Leurs finances étaient épuisées et l'électeur sollicitait en vain le paiement régulier des subsides : les États- Généraux, après avoir rappelé à l'ordre plusieurs provinces qui, en août, étaient en retard de huit mois, durent s'excuser, le 5 octobre 1675, de ne pouvoir faire honneur à leurs enga-
(1) Cf. PuFEifDORF, F. W., XIII, § 10; Romtwinckel et BUspeil représentaient alors l'électeur à La Haye.
(8) Ci. BucH, Tagebuch, I, 180.
(3) Cf. U, et A., III, *6t, note 1, lettre du 3 septembre 1675.
(4) Ibid., III, 460-61, Résolutions das Éuts de Hollande du 16 juillet el des États-Généraux du S7 juillet 1675.
LE GRAND ÉLECTEUR VERS 1675 d'aPRKS MATHIAS MERIAN LE J B U .N E
FAIBLESSE DE L'ESPAGNE
gements (1) Sans le dire encore, ils estimaient que la lutte contre la Suède prenait des proportions exagérées et risquait de nuire à la lutte contre la France, la seule importante à leurs yeux. D'ailleurs ils voyaient de mauvais œil Toccupation du fort de Schenk par le Brandebourg (2), étaient jaloux avant la lettre de ses acquisitions territoriales, soit dans le duché de Brème, soit en Poméranie, se défiaient même peutêtre de rintimité de Tèlecteur et du prince d'Orange (3) . De là un vif désir de paix qui commençait à éclater aux yeux de tous (4), et que le choix de Nimègue pour la réunion d'un congrès semblait exaucer en partie.
L'Espagne, pour avoir des intérêts moins complexes, n'était pas plus secourable. Sa faiblesse et son indigence l'empê* chaient de tenir les promesses de son incorrigible orgueil. La déclaration de guerre à la Suède du gouverneur des Pays-Bas, duc de Villa Hermosa, n'était guère de nature à intimider Charles XI, et quant aux subsides, l'électeur avait beau les réclamer et les feire réclamer par l'Empereur; le trésor espagnol n'était en mesure d'en fournir qu'une quantité infime (5) .
L'Empereur, à défaut d'argent, pouvait disposer, en feveur du Brandebourg, de ses forces militaires et des ressources assez larges que lui donnaient pour l'entretien des troupes les constitutions de l'Empire. Malheureusement, comme les Hollandais, il n'avait d'yeux que pour la guerre de l'ouest, et considérait celle du nord comme un hors-d'œuvre. Aussi
' (1) Cf. U.etA., III, 475, note 2.
(2) En noyembre 1675 le vieux Sehwerin et Blaspeil eurent une conférence à Glèvet avec le pensionnaire Fagel, au sujet du fort de Schenk et de U douane de Gennep (Ibid., XVIII, 187-28, lettre à l'électeur, du 12 novembre 1675).
(3) En décembre 1675, Félecteur songeait à faire élever son fils Louis en Hollande, pour le désigner à la succession future du prince d'Orange {ibid,, XVIII, 829-30, lettre du 17 décembre 1675 à Sehwerin).
(4) BucH (Tagebuch, I, 132), étant à La Haye, écrivait le 16 juillet 1675 : « Tout le monde dans ce pays-là témoigne beaucoup de désir pour la paix i> • Cf. Orlich, Briefe aus England, 32, lettre du 16 août 1675 sur Van Beuningen qui insistait sur le besoin que les États avaient de la paix.
(5) Un an après le traité de juillet 1674, il était en retard de huit mois; cf. U, et A. y XIV, 838, lettre de l'électeur à l'Empereur, 19 juillet 1675; le 11 septembre 1675, le vieux Sehwerin, qui était à Clèves, fut autorisé à faire un voyage dans les Pays-Bas espagnols, mais il n'en résulta rien; ibtd.^ XVIII, 827.
INDIFFERENCE DE L'EMPEREUR
avait-il écouté distraitement les demandes de Grockow qui le pressait de foire marcher ses troupes de Silésie : le général Coob n'avait envahi la Poméranie qu'en automne, et avec 7,000 hommes en tout (1), au lieu de 10,000. La cour de Vienne, du reste, tout en employant contre les Suédois divers moyens de coercition ou d'intimidation (2) , ne songeait pas à les chasser complètement d'Allemagne. Elle avait été plutôt effarouchée par les ouvertures de Grockow, qui le 28 juin avait demandé pour l'électeur, à titre d'indemnité ou de satis^ faction^ non seulement la Poméranie antérieure ou au moins Stettin (3) et la libre navigation vers la mer, mais encore l'autorisation de séculariser, à la mort du grand-maitre, les biens de l'ordre de Saint-Jean sis dans l'électorat, la cession de Recklinghausen par l'archevêque de Cologne et le versement d'une somme d'argent en échange de ses droits sur Jaegerndorf (4) . Aussi avait-elle déclaré qu'elle ne pouvait promettre des avantages dépendant de traités futurs, et qu'il lui faudrait consulter ses autres alliés (5). Peu lui importait la sfitisf action du Brandebourg !
Peu lui imffortait également comment il entretiendrait ses troupes : à l'assemblée de Mahlhausen en Thuringe, où devait se régler l'attribution des quartiers d'hiver, Meinders préten. dait obtenir 150,000 thalers, que fourniraient le cercle de Franconie et certains membres des cercles de Haute et Basse Saxe et de Westphalie; le comte de Windischgraetz, commissaire impérial, repoussa la demande, sous prétexte que l'Empereur se réservait les ressources. du cercle de Franconie et désirait l'exemption des princes saxons (octobre-novembre
(1) Dont 1,500 Saxons.
(2) Comme de rappeler par des lettres « avocatoires » tous les sujets de l'Empire au service de la Suède, ou de délier du serment d'obéissance les États de Poméranie.
(3) Stettin officiellement faisait partie de la Poméranie postérieure.
(4) Cf. U. etil., XIV, 833-37.
. (5) Ibid.y XIV, 839-40, déclaration du 26 juillet 1675. L'Empereur rejetait d'avance les prétentions sur Recklinghausen, sous prétexte que l'alliance de 167.4 excluait tout changement dans la situation des états ecclésiastiques (c'était en réalité le 3* article secret du traité du 23 juin 1672).
LA QUESTION DES QUARTIERS D'HIVER
1675) (1). Les quelques territoires accordés au Brandebourgs le 13 décembre 1675 (2) étaient tout à fait insuffisants, et l'électeur s'en plaignit amèrement : on était jaloux, disait-il, de ce que Dieu avait béni ses armes, et on le trouvait trop exigeant alors qu'il se contenterait pour ses troupes de ce que les seuls officiers et généraux impériaux extorquaient aux pauvres gens; il lui fallait d'autres quartiers, au plus vite (weil periculum in moraj, sinon il serait forcé de prendre, à son corps défendant, quelque résolution nuisible à l'Empereur et à la cause commune ! (3) . Au moment où il écrivait ces lignes, il venait de recevoir à Berlin un agent autrichien, le comte de Sternberg (4) , et lui faisait tout net, en bon allemand fganz deutscfij, la même menace. Malgré ses efforts, Sternberg ne put empêcher Frédéric Guillaume d'ajouter à la jouissance de ses quartiers celle de quelques autres territoires et d'importantes sommes arrachées aux frères et cousins de l'électeur de Saxe (5) .
La question des quartiers (hospitia, hiberna) devait renaître chaque année et entretenir entre Berlin et Vienne une certaine froideur. L'électeur avait du moins, grâce à Léopold, obtenu de la diète une déclaration formelle contre la Suède (Reichsgutachien du 17 juillet 1675, transformé le 27 septembre en Reichsschluss) (6) . Gela ne lui procura pas grande aide, d'autant plus que nombre de princes, et non des moindres, ne se conformèrent pas aux décisions de la diète, tels l'électeur de Bavière, le duc de Hanovre et l'administra-
(i) Cf. U. et A., XVIII, 399-401; voir tous les déUils dans Pufbrdorf, F. W., XIII, § 57.
(2) C'étaient l'archevêché de Magdebourg, la Hesse^Cassel, la principauté d'Anhalt, quelques pays saxons, les comtés de Schwarzbourg et Stolberg, les pays de Reuss et Plauen; cf. 17. et A,, XVIII, 401-OÎ, et XI V, 847-48.
(3) Ihid., XIV, 848-49, lettre du 13 février 1676.
(4) Depuis le départ de Goess, mis en congé de santé au milieu de l'année 1675, et qui n'avait pu retourner à son poste, l'Empereur n'avait plus de ministre auprès de l'électeur (îbid., XIV, 833); plus tard, Goess, nommé évèque de Gurk, fut envoyé au congrès de Nimègue.
(5) Cf. U. et A., XIV, 849-66, actes de janvier à mars 1676, et XVIII, 402-03, 414 ss., 431.
(6) Cf. EcoENrroRFF, Op. cit., I, 838-39 et 862.
T0 HOSTILITE DE CERTAINS PRINCES ALLEMANDS
leur de Mag^debourg. Le premier, Ferdinand Marie, avait même sig^né avec la Suède un traité, le 9 mars 1675, et si, après Fehrbellin, il ne parla plus d'intervenir, il se renferma à regard du Brandebourg dans une neutralité malveillante (1). Jean Frédéric de Hanovre, circonvenu par Lente pour Télecteur, par Schmising pour Munster et par Ahlefeld pour le Danemark, alléché d'ailleurs par Tespoir de participer au partage du duché de Brème, finit par signer un traité de neutralité (Hanovre, 21 septembre 1675) ; un recès annexe lui réservait un morceau des pays de Brème et de Verden (2). Malgré cette promesse, le duc resta secrètement attaché à la France (3), et son hostilité pour Télecteur se marqua bientôt en mainte circonstance, notamment dans Taffaire des quartiers. L'administrateur de Magdebourg, Auguste, suivit une ligne de conduite analogue. Son frère, rélecteur Jean Georges II de Saxe, consentit bien, en septembre, à donner 1,500 hommes pour l'invasion de la Poméranie, mais il était fâché au fond des succès de Frédéric Guillaume, et ses intrigues avec le suédois Esaïe Pufendorf ou avec la Bavière prouvaient qu'il voulait ménager le parti français (4). Dans l'Empire, en somme, le Brandebourg n'avait à attendre de secours que des ducs de Brunswick (Celle, OsnabrUck, WolfenbUttel) , et de l'évèque de Munster (5) ; encore devait-il s'attendre à des querelles au sujet de Brème et de Verden (6).
(i) Cf. Pufendorf, F, W., XIII, g 16; Gallois, Op. cit., III, lettre du 18 mars 1675 ; DoBBBKL, Op. cit., 499 tt.
(2) Cf. DuMONT, C. D., VII, I, 305 st. et Mobhneii, Op. cit., 386-87; Toir aussi Pufendorf, F. W., XIII, g 46-47.
(3) Avec laquelle il traita de nouyeau, le 18 octobre 1675. Cf. Prutz, Ana' iekten, toc. cit., 187; Dumont, C. D., VII, I, 312-13.
(4) Cf. Aderbacb, Op. cit., kfMil.
(5) L'électeur avait envoyé Blaspeil auprès de l'évèque en juin 1675, au moment où Christophe Bernard de Galen venait de traiter avec l'Empereur (le 7 juin); puis Blaspeil s'était entendu à La Haye avec un ministre épiscopal, Ter Meulen ; enHn des troupes de Munster s'étaient jointes à un corps brandebourgeois pour atUquer le duché de Brème, en septembre; cf. Pufendorf, F, W., XIII, g 21 et 49-50.
(6) Par un traité du 14 octobre 1675, l'évèque et les deux ducs de Celle et Wolfenbiittel venaient de s'entendre pour partager entre eux seulement ces terri-
ALLIANCE DANOISE DE DOBERAN
Son meilleur allié pour la guerre du nord était le roi de Danemark. Dès la fin de mars, Christian Y avait fait déclarer à La Haye qu'il était prêt à rompre avec la Suède (1). La nouvelle de Fehrbellin Tavait poussé à un premier acte d'hostilité contre le duc Christian Albert de Gottorp, oncle du roi •de Suède, auquel il avait imposé le traité léonin de Rendsbourg (10 juillet 1675) (2). Il s'était ensuite abouché à Gadebusch en Mecklembourg avec l'électeur (14-17 septembre), lui avait fait passer en revue l'armée danoise, et avait conclu, quelques jours après, l'alliance de Doberan (25 septembre) (3) . En vertu de ce pacte, le roi et l'électeur s'étaient engagés à agir comme un seul homme ffur einen Mann) contre la Suède, à laquelle ils devaient enlever les provinces Scandinaves de Scanie, Bleckingie et Halland, ses territoires poméraniens et Wismar; l'électeur aurait la Poméranie entière, sauf l'île de Rfigen qui reviendrait au roi avec tout le reste (4) . Après ces clauses avantageuses, Frédéric Guillaume pouvait compter «ur la fidélité de Christian Y, auquel l'unissaient du reste des liens de parenté (5) .
Ce n'était pas trop de cette solide alliance pour le rassurer, -en présence de l'activité de ses ennemis. Français et Suédois. Non seulement Louis XIV et Charles XI faisaient de belliqueux préparatifs, mais ils couvraient l'Europe de leurs trames diplomatiques, exhalaient partout leur rancune contre le Brandebourg, et semblaient sur le point de gagner à leurs vues deux grandes puissances, l'Angleterre et la Pologne.
Charles II Stuart avait accueilli froidement le jeune Schwerin. Il venait d'offrir aux belligérants sa médiation qui avait été acceptée, et prétendait se renfermer dans son rôle
toires, à raison d'un tiers pour le premier, et de deux tiers pour les autres; cf. DuMOHT, C. D., VII, I, 307-08.
(i) Cf. U. et À.t XIII, 798-99, déclaration des ministres danois Rlingelberg et Hoeg(Heug).
(i) Cf. PuFEKDORF, F. W., XIII, § 4Î, et Waitz, Op. eii., 126.
(3) a, BucH, Tagebuchy I, 139-40.
(4) Cf. Mobrubii, Op, cit., 387-88.
(5) Le roi avait épousé la nièce de Télecteur, Charlotte Amélie de Hesse- €assel.
37t lî^ïMtïiÈ DU ROI D'ANGLETERRE
d'arbitre. Gela ne Tenipéchait pas de favoriser indirectement la France et la Suède, par exemple en traversant les entreprises des corsaires brandebourgeois (1); il exprimait en même temps l'intention de ramener les États allemands aux limites de la paix de Westphalie. Le ministre électoral ne pouvait que protester contre cette attitude, et souhaiter la continuation des querelles entre le roi et le parlement, trop heureux que leur désaccord empêchât des actes d'hostilité plus prononcés. Tout en vantant la a conduite » et la a décision M de Télecteur à Fehrbellin, Charles II ne se réjouissait pas de ses avantag[es ; il écarta l'idée de réunir le congrès de paix à Clèves, ce qui eût peut-être garanti du fléau de la guerre la ville et le pays environnant, et quand il invita Frédéric Guillaume à députer à Nimègue, il refusa de prendre en considération ses intérêts (2) .
En Pologne, la situation était plus grave. Le roi, marié à une adroite et ambitieuse française, n'avait permis qu'à contre-cœur le départ des troupes auxiliaires rappelées de son armée par l'électeur. Séduit par deux représentants de Louis XIV, l'évêque de Marseille et le marquis de Béthune, qui était d'ailleurs son beau-frère, il avait signé le traité secret de Jaworow, par lequel il s'engageait, après la conclusion de la paix avec les Turcs, à attaquer le duché de Prusse, pour recouvrer cet ancien fief polonais; la France devait lui payer un subside annuel de 200,000 écus, et obtenait en revanche le droit de faire des levées dans tout le royaume (Il juin 1675^ (3) . Bien qu'il ne pût connaître ce traité, dont le secret a été gardé jusqu'au dix-neuvième siècle, Frédéric Guillaume se doutait des fâcheuses dispositions de Sobieski. Il s'inquiétait des agissements des ministres français et du
(1) Cf. Orlicb, Briefe aut England, 17 st., relations d'aTril-mai 1675.
(2) Ibid., 25-43, relations de juin-décembre 1675, et Hiitflcn, Brandenburg und Enifland, 1** partie, 8-11.
(3) Cf. Mgbrrer, 701-04 (texte français). Ce traité, longtemps inconnu, ëuit dirigé aussi contre l'Empereur, et 200,000 écus de subsides supplémentaires étaient promis à Sobieski s'il attaquait la Silësie. Voir aussi Recueil det Instructions, IV, 141.
DANGER DU CÔTÉ DE LA POLOGNE 8TS
suédois André Lilljehœck, qui intriguait alors contre lui à Danzig avec le pasteur luthérien, ^gidius Strauch (1) . Bientôt la malveillance du roi éclata ouvertement dans deux lettres des 19 et 30 août 1675, où il priait Télecteur de ne pas faire passer par la Pomérellie les troupes préparées dans le duché de Prusse contre le roi de Suède, « f rater et cognaïus noster carissimus (2) » . Frédéric Guillaume n'en fit pas moins revenir en Poméranie les deux régiments de dragons qui venaient de se refaire et de se compléter en Prusse (3) , et il -établit hautement son droit d'en décider de la sorte (4) . 11 se ipréoccupa néanmoins d'empêcher une attaque polonaise, »écrivit en termes cordiaux à une série de grands personnages tde la République, et chercha à gagner en particulier les {grands chanceliers de Pologne et de Lithuanie (5) ; les bons sentiments de ceux-ci et la continuation de la guerre turque \e rassurèrent quelque peu, mais le roi restait mal disposé. Il y avait là un danger pour Tavenir, et l'électeur ne se le dissi-r mulait pas, au moment où il déléguait Hoverbeck, avec le 4,itre d'ambassadeur extraordinaire, à la diète de couronnement qui allait s'assembler à Cracovie (6) .
En dehors de toutes les complications de la politique euro-
(1) Cf. PUFEÎCDORF, F. W.y XIII, § 59.
(î) Cf. U. et A. y XIX, 86-87, pour la lettre du 19 août, et A. B., PoUn, Bep. IX, 26 h 2, pour celle du 30 août. Un mois auparavant, Sobieski avait renouvelé «es anciennes demandes de secours contre les Turcs (19 juillet 1675), alors qu'il savait l'électeur dans l'impossibilité de lui rien accorder.
(3) PcKKXDORF (F. ir., XII, § 81) dit qu'il était revenu 700 hommes de Po- .dolie en Prusse, mais un rapport ofHciel du commissaire polonais, Chandrinsky, parle de 273 hommes seulement {U. et A., XIX, 84, note 3).
(4) Cf. U. et A., XIX, 89-90, lettre au roi, 27 septembre 1675.
(5) Cf. A. B., Polen, Bep. IX, 26 c 1, lettres de l'électeur du 26 août 1675, et uictes de décembre 1675 à janvier 1676 concernant une mission de Scultetus près de Lesczinski, grand chancelier de la couronne; 26 c 6, actes d'août à décembre 1675^ concernant Christophe Pai;, grand chancelier de Lithuanie; Hoverbeck ne put le joindre, comme il en avait l'ordre, mais il lui envoya Wichert; -voir aussi U. et A., XIX, 92-95.
(6) Cf. A. B.^ Polen, Bep. IX, 26 c 6, instructions du 12 décembre 1675, et lettres des 10 et 20 janvier J676; dans cette dernière, l'électeur envoyait à Ho- Tcrbeck une missive de l'ëvêque de Cracovie, Trzebicki, de décembre 1675, où il était question d*un dessein du roi de conquérir le duché de Prusse pour son iils.
LA SITUATION EN JANVIER
péenne, Frédéric Guillaume entretenait des relations amicales avec le tsar Alexis. Après lui avoir adressé par le secrétaire Georgi une première lettre sur l'invasion suédoise en Brandebourg, il avait chargé Joachim Seul têtus de lui en porter une seconde, le 20 mai. Seul têtus avait été bien reçu, mais n'avait rapporté que de bonnes paroles. Un jeune étudiant fstudiosus), Hermann Thierry Hesse, installé à Moscou depuis la première ambassade de Scultetus en 1674, et qui avait appris le russe, demeurait chargé de surveiller la cour moscovite et allait être nommé agent de l'électeur en janvier 1676 (l).
De cette revue des puissances il résulte que l'électeur avait à resserrer avec ses alliés des liens qui menaçaient sans cesse de se détendre, à combattre des ennemis déclarés, à paralyser bien des inimitiés secrètes. Il se consacra à cette multiple tâche dans les années suivantes, sans interrompre la lutte acharnée qu'il menait contre la Suède, et où il se flattait de recueillir autant de profit que de gloire.
L'année 1676 lui apporta surtout des déceptions. Elle débuta par des contestations pénibles avec la plupart de ses alliés, se continua par des succès militaires médiocres, et finit au milieu d'assez vives inquiétudes.
La mauvaise volonté de l'Empereur pour les quartiers et des Hollandais pour les subsides consternait Frédéric Guillaume. En janvier 1676 il était tout désemparé, écrivant à son fidèle Schwerin qu'il aurait besoin de ses conseils et lui voudrait deux corps, afin qu'il pût être avec l'un près de lui, avec l'autre à Clèves, près de ses enfants (2). En février, ce fut encore pis : il se figura qu'on cherchait à le ruiner complètement, tt car on le traitait plus mal qu'aucun des
(1) Cf. U. et A„ XIX, 295 %%., et A. B., Russland, Rep, XI, 7; Scaltetus (^tait de retour à Kœnigsberg le i*' décembre 1675, avec une lettre du tsar do 10 octobre précédent. La nomination de Hette comme agent est du 10 janvier
(«) Cf. U. et A., XVIII, 83Î, 28 janvier 1676 : Ich xvûntchte dass Ihr itzo zwei Leiher hettet, damit Ihr mit dem einen bei mirj und mit dem, anderen bei meinen Kindem weret.
LE PARTAGE DES CONQUÊTES
alliés (1) » Au souci de ne pouvoir entretenir ses troupes, s'ajouta bientôt celui de ne pouvoir maintenir Tunion entre les coalisés. Le duché de Brème et la principauté de Verden étaient à peine conquis (2) qu'ils devenaient une source d'interminables querelles. Les ducs de Brunswick et Tévéque de Munster prétendaient concourir seuls au partagée, tandis que le roi de Danemark demandait les deux places de Karlsburg et de Stade, ou au moins une bande de terres le long des côtes pour unir au Holstein ses comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst; l'électeur de son côté tenait à réserver ses droits, dans le cas où il n'obtiendrait pas pleine satisfaction du côté de la Poméranie. Une assemblée de ministres, où Ledebur représentait le Brandebourg, s'était réunie à Brème vers la fin de 1675, mais loin d'apaiser le conflit l'avait envenimé (3). Les États-Généraux s'interposèrent en vain, soit par l'entremise de van der Tocht envoyé à Brème, soit par des négociations à La Haye. Une convention provisoire du 31 mars 1676 (4), acceptée sub spe raii par Blaspeil et Romswinckel, fut repoussée par l'électeur, comme du reste par les autres intéressés. Les conférences de Brème n'aboutissant pas, lew États députèrent van der Tocht à Berlin (5), mais les choses traînèrent encore quelques mois; ce n'est qu'en septembre qu'on parvint à une entente : on remit à plus tard le partage des conquêtes entre Elbe et Weser, et l'électeur consentit à les laisser provisoirement aux ducs de Brunswick et à l'évèque de Munster, moyennant 4,000 h. de secours fournis par ceux-ci en Poméranie (6) .
(i) Cf. U. et A. y XVIII, 833, il février 1676.
(2) Ils ne Tétaient même pas tout à fait : la place forte de Stade restait entre les mains des Suédois et ne devait être prise qu'au mois d'août 1676.
(3) Cf. Pdfendorf, F. W., XIII, § 51^2, et XIV, § 27-31; U. et A., III, 4*7J^8.
(4) Signée à La Haye.
(5) Cf. U. et A,, III, 463 ss., instructions de van der Tocht, du 23 avril 1676 ; l'envoyé arriva à Berlin le 20 mai et accompagna ensuite l'électeur en Poméranie. On ne cessa pendant ce temps de lui réclamer le paiement des subsides.
(6) Cf. PuFEKDORF, F. W., XIV, § 32, traité du 15 septembre 1676; cf. McBRNER, Op. cit., 389-90. Le congrès de Brème se sépara sans résultat en 1677; cf. PUFEKDORF, F. W,y XV, § 5.
CAMPAGNE DE
Frédéric-Guillaume n'avait pas attendu jusque là pour entrer en campagne. Depuis le mois de juin, les opérations avaient recommencé, d'abord sur mer où Hollandais et Danois avaient battu les Suédois, et où Benjamin Raule, it directeur » de la marine électorale, avait fait plusieurs prises, notamment celle d'un vaisseau ennemi, la Marie^ qui portait à son bord le colonel Wangelin (1). Sur terre Tarmée brandebourgeoise, grossie d'un contingent danois et de 3,000 impériaux, emporta, le 7 juillet, la passe de Triebsees, au milieu des marais de la frontière poméranienne, reprit les iles de Wollin et Usedom que les Suédois avaient enlevées en hiver, et s'empara successivement du fort de Peenemûnde et des petites places d'Anklam (29 août), de Lœcknitz (13 septembre), et de Demmin (10 octobre) : au siège d'Anklam, le prince électoral fit ses premières armes, en présence de l'électeur et de l'électrice Dorothée, qui se rendaient aux tranchées sous les balles (2) . Bien que maître de la ligne de la Peene et des embouchures de l'Oder, Frédéric Guillaume n'avait pas fait les progrès qu'il espérait; une tentative sur Stettin avait échoué, et la capitale de la Poméranie demeurait entre les mains des Suédois, qui gardaient aussi au nord-ouest File de ROgen et les deux places fortes de Greifswald et Stralsund. D'autre part les Danois, qui avaient envahi la Suède méridionale, étaient battus à plates coutures à Lund (en décembre 1676), tandis que la France, victorieuse sur mer, grâce à Du Quesne dans la Méditerranée, prenait plusieurs villes au sud dès Pays-Bas et faisait lever au prince d'Orange le siège de Maëstricht (3). Au point de vue militaire, les résultats de la campagne étaient loin dans l'ensemble d'être rassurants.
(i) C'était la seconde fois qu'on prenait cet officier, autrefois ambassadeur près de l'électeur, et qui chercha en vain à faire valoir un prétendu caractère diplomatique, en alléguant des propositions dont il était chargé pour une paix séparée avec la Suède; cf. Bccb, Tagebuch, I, 177; Pcfendorf, F. W,, XIV, ^ 46; BnoTSBR, Gesch. der preust. Pol., III, iii, 508.
(î) Cf. BucH, Tagebuch, I, 185 et 188; Drotskk, loc. cit., 569 ss.
(3) Le seul avantage des alliés à l'ouest fut la prise de Philippsbourg sur le Rhin (9 septembre 1676).
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La situation diplomatique était encore moins satisfaisante. Du côté de Test, si le tsar Fédor, successeur d'Alexis , témoi- ^ait des dispositions amicales, il n'y avait rien à attendre de lui d'effectif; il avait même la défiance facile, et refusa en <lécembre 1676 de laisser séjournera Moscou Tag^ent brandel>ourg[eois Hesse, sous prétexte que la poste suffisait à assurer Jes communications (1). En Pologne, l'électeur avait négocié sans cesse avec la cour et les nobles, pour arriver tout au plus à conjurer l'effet des menées françaises et suédoises (2). Hoverbeck s'était rendu aux fêtes du couronnement à Gra- <;ovie, où Christophe Wichert (3), puis le diligent Scultetus l'avaient assisté ; assez gravement malade en février, il avait pu néanmoins veiller aux intérêts du Brandebourg et presser 4e roi de renouveler les pactes de Wehlau et de Bromberg, qui depuis deux ans attendaient d'être revêtus de son sceau. JSobieski avait reçu gracieusement l'ambassadeur, déclarant «que jamais il n'avait approuvé l'attaque des Suédois (4) ; mais jii à Gracovie, ni durant son séjour dans les provinces méridionales (5) , où il finit par conclure la paix avec les Turcs (6) , 41 n'autorisa le renouvellement des anciens traités. Deux envoyés royaux, l'aumônier Michel Hacki, et l'officier Skora- ^zewski, vinrent même, de façon assez inopportune, sollicitera tour de rôle à Berlin des secours d'argent ou d'hommes xîontre les Turcs (en mars et mai 1676) (7). L'électeur n'eut pas de peine à montrer qu'il était dans l'impossibilité d'en accorder (8) ; il écrivit ensuite avec quelque mauvaise humeur
(1) Cf. PuFERDORF, F. W., XIV, § lî; Marteks, Op. cit.,\, f!%; U. et À., XIX, d05M)9, et A. B., Buuland, Bep. XI, 7 et 8. Hetse était à Berlin en février 1677.
(2) Cf. U. et A., XIX, 93-136, et A. B., Polen, Bep. IX, 26 6 1-8, 26 bit 17- 26, et 26 c 1-9.
(3) Cf. A. B., Polen, Bep. IX, x e i : Wichert fut nommé conseiller de cour •et de légation le 30 novembre 1676.
(4) Cf. U. et A., XIX, 95, reiaùon du 8 février 1676.
(5) Hoverbeck ne l'accompagna pas du reste, et revint à Varsovie dans le courant de juillet.
(6) Paix de Zurawno, du 16 octobre 1676.
(7) Cf. U. et À., XIX, 104-05 et 116 ss.
(è) Ibid., XIX, 118 ss., résolution du 26 mai 1676 sur les propositions de ^koraszewski. '
378 MALVEILLANCE DE SOBIESRI
à Hoverbeck que les bonnes assurances du roi lui étaient précieuses, mais qu'il faudrait bien aussi des a réalités » (rea'^ lia) (1). Sobieski n'était pas près d'entrer dans cette voie, et lorsqu'on lui insinua en automne l'idée de conquérir la Livonie suédoise, il déclara le projet impraticable (2). Il restait, d'ailleurs, sous l'influence de la France : or, l'évéque de Marseille avant son départ^ et le marquis de Béthune (3), cherchaient à l'envi à l'indisposer contre le Brandebourg. Pendant ce temps, les Suédois travaillaient les esprits dans les provinces de Prusse et de Grande Pologne. L'électeur y combattit de son mieux leurs intrigues : déjà en octobre 1675, le théologien Strauch, qui avait témoigné plus d'une fois son animosité contre lui et provoqué des troubles à Danzig par son fanatisme luthérien, avait été enlevé en mer comme il se rendait à Greifswald et conduit prisonnier à Gûstrin (4). En 1676, une foule d'émissaires électoraux visitèrent les nobles de Grande Pologne. C'est ainsi qu'autour de Scultetus, qui semble doué du don d'ubiquité et qu'on trouve à Posen ou à Goszlin (chez le grand chancelier Lesczinski), en janvier, juin, octobre et décembre 1676, évoluèrent une pléiade de conseillers et d'officiers, les Wedell, les von der Goltz, les Ludwig. Les partisans de l'électeur furent stimulés de toutes façons et quelques milliers d'écus versés aux plus 8erviables(5) . Malgré ces efforts, l'amitié de la Pologne n'était pas sûre, et si la plupart des nobles semblaient désirer le statu quo (6) , les
(i) Cf. A. B., Polen, Rep. IX, 26 c 6-8, lettre du 5 juin 1676.
(2) Ibid., 26 c 9 (Hn novembre 1676); d'après certains témoignages, le roi aurait seulement demandé à y réfléchir mûrement; cf. U, et A.^ XIX, 135, relation d' Hoverbeck, du 30 novembre 1676.
(3) Béthune arriva seulement le 22 octobre 1676 au camp du roi ; l'évéque ne repartit qu'au printemps de 1677.
(4) Il semble bien que l'électeur l'avait attiré dans une sorte de guet-apens; cf. PuFENDORF, F. W., XIII, 59, et V, et A., XIX, 120. Pour les détails, voir HiRSCH, Der Grosse Kurfurst und V jEgidius Strauch, dans la Zeitschrift des westpreussischen Geschichtsvereins^ XLVII, 197 ss.
(5) Cf. U. et A., XIX, 111 note 2 et 112 note 1, et A. B. Polen, Rep, IX, 26 c 5.
(6) Les sentiments des nobles étaient, il est vrai, sujets à caution. Ils étaient éminemment versatiles, et Frédéric Guillaume risquait fori, par exemple, de
LE DANEMARK SEUL ALLIE SUR S
intentions du roi, débarrassé de la guerre turque, continuaient à être suspectes. Louis XIY ne se réjouissait-il pas ouvertement du traité de Zurawno et des conséquences qu'il pouvait avoir « à Tégard de Félecteur de Brandebourg » (l) !
Du côté de Touest le roi d'Angleterre, malgré les instances du jeune Schwerin, persistait à favoriser indirectement les Suédois, leur permettant par exemple d'armer en guerre des vaisseaux de commerce dans ses ports, et pressant Touverture du congrès de Nimègue (2). Au centre, Frédéric Guillaume se heurtait à l'hostilité systématique des électeurs de Saxe et de Bavière et du duc de Hanovre; en vain Knesebeck et Meinders avaient-ils été envoyés auprès du premier (en mars et décembre) , des députés du collège électoral auprès du second (en septembre-octobre), Gladebeck auprès du troisième (en avril) ; les ministres de France et de Suède, Ésaïe Pufendorf à Leipzig, de la Haye à Munich, Rousseau à Hanovre, étaient mattres du terrain (3) .
Parmi ses alliés, Télecteur n'était en pleine communion d'idées qu'avec Christian V. Christophe de Brandt, expédié en Danemark en janvier 1676, avait aidé son frère à stimuler le zèle du roi, et depuis la disgrâce du chancelier Griffenfeld^ accusé de connivence avec les Français (21 mars), l'accord était complet entre Copenhague et Berlin (4). Malheureusement, les Danois venaient de subir un désastre à Lund. Aussi l'alliance étroite, conclue le 2 janvier 1677, et dont les articles secrets, en prévoyant une attaque polonaise et la défection
s'aliéner les Radziwill de Lithuanie, en repoussant, même le plus courtoisement du monde f comme il le fit en novembre 1676, la demande du prince Stanislas Casimir, qui briguait la main de sa pupille, Charlotte Radziwill (cf. Â. B. Polen, Rep, IX, 9 c 3, actes d'octobre-noyembre 1676).
(1) Cf. d'Estrades,' Op, cit,^ VII, 371, lettre de Pomponne, du 19 novembre
(2) Cf. Oulich, BHefe aut England, 44-75, et Huisch, Brandenburg und Englandf 1" partie, 11 ss.
(3) a. PuFEKDOiiF, F. W., XIV, § 23.t5 et 55-56; U. et A., XVIII, 744; Gallois^ Op, cit., III, 395 ss. et IV, 1-80; Aurrbich, Op. cit. y 428 ss.
(4) Cf. U. et À.f XVIII, 246-289; le roi danois avait envoyé son conseiller Buchwald auprès de l'électeur en juillet 1676, et il lui dépêcha Haxthausen en décembre.
RELATIONS AVEC L'ESPAGNE
des Hollandais, stipulaient néanmoins la continuation de la guerre, même à deux seulement, contre la Suède (i), n'étaitelle qu'une médiocre g^arantie.
L'Espagne ne tenait pas, et pour cause, ses engagements financiers. Après Tavoir fait solliciter, à diverses reprises, par Vienne, La Haye et Bruxelles, Frédéric Guillaume se décida à employer la voie directe, et, pendant le siège d'Ânklam, il -députa à Madrid un gentilhomme de sa chambre, Melchiorde Ruck. En vertu de ses instructions, du 15 août 1676, Ruck devait se rendre auprès du jeune roi Charles II, le féliciter du commencement de son règne personnel, et le prier de payer les subsides échus, en fournissant une provision pour Tavenir. Ruck passa par Bruxelles, où il vit le duc de Villa Hermosa, -et par Londres, d'où il s'embarqua pour l'Espagne. Au commencement de décembre, il était à Madrid et y remettait une première note; mais en janvier 1677, il attendait encore une réponse; on devait le leurrer de vaines promesses pendant ^es années (2) .
L'Empereur s'était efforcé, dans le courant de 1676, d'emj)êcher le Brandebourg de se brouiller avec Munster et la Maison de Brunswick au sujet du partage des conquêtes : il ^tait intervenu en conciliateur, soit à Brème, soit à Berlin, par l'entremise de ses envoyés, le baron de Landsee et le comte de Windischgraetz (3) . Il avait appuyé en même temps Jes démarches d'un franciscain, le P. Rojas de Spinola, décoré du titre d'évéque de Tina en Dalmatie (4), qui s'était rendu en mars-avril à Berlin pour proposer à la fois un mariage •entre le prince électoral et l'archiduchesse Éléonore, veuve du roi de Pologne Michel, et une union des diverses confes-
(1) Pour le traité de Copenhague, voir Duuokt, C. D., VU, I, 325-27, McenKER, Op. cit., 391-94, et U. et À., XVIII, 284-89.
(2) Cf. A. B. Spanieiif Rep. LXIII, 8 a 6 c; la première relation de Madrid ett du 3 décembre 1676. Voir au86i Pufesdorf, F. W., XIV, § 43. Ruck devait rester à Madrid jusqu'en 1680.
(3) Cf. Pdfekdorf. F. W.y XIV, § 33.
(4) Rojas en fut titulaire de 1668 à 1686. L'ëvèché de Tina(Tinien ou Knio) dépendait de l'archevêché de Spalato; cf. Gams, Séries episcoporum eccletiae cûtholicaey in-4*, Ratisbonne, 1873, 423.
AMITIÉ ÉQUIVOQUE DE L'EMPEREUR
sions chrétiennes sous Tég^de de TEmpereur (1). L'échec de ces deux projets plutôt chimériques n'avait pas altéré les» relations, et TEmpereur ayant perdu sa seconde femme (le 18 mars), l'électeur avait été un des plus actifs artisans d'un troisième mariage, avec Éléonore de Neubourg (2). La bonne intelligence était néanmoins plus apparente que réelle (3). La question des quartiers, qui avait soulevé tant d'oragesdans l'hiver de 1675-76, se rouvrit à l'automne et provoqua de nouvelles et très aigres discussions; les demandes de Crockow à Vienne n'ayant pas été agréées, Meinders fut chargé de les reprendre et n'obtint guère davantage ; dans un mémoire du 3 janvier 1677, il déclara que si on ne le traitait pas mieux, son maître serait obligé d'abandonner le parti de l'Empereur (4) . D'autres causes plus graves de dissentiment existaient. L'Autriche continuait à se désintéresser de la guerre du nord, à laquelle elle n'avait affecté cette année que 3,000 hommes, et elle lançait l'idée d'échanger les pays conquis sur la Suède contre ceux qu'on perdait à l'ouest; c*est ea février 1676 que le chancelier aulique Hocher parla pour la première fois à Crockow d'une pareille « permutation » , ce qui scandalisa l'envoyé et effraya l'électeur (5). Celui-ci, dans, le traité de Copenhague du 2 janvier 1677, stipula expressément que Brandebourg et Danemark feraient tout pour écarter
(i) Cf. Làxdwehii, Spinolat Unionthettrebungen in Brandenburg {Màrkxsche- Fonchungen, XX, 1887, 236^8); U. et A., XVIII, 424-48, passimy relations, de Crockow de février à août 1676. Quelques catholiques croyaient alors, bien à tort, la conversion de l'électeur possible ; voir notamment une lettre d'un ecclésiastique romain à l'ëvèque de Paderborn, du 6 mars 1677, communiquée par RiBBECK, Forschungen zur brdg. u. preusi. Getch., VII, 207-08.
(2) 11 eut lieu à Linz, le 14 décembre 1676.
(3) L*offre de Crockow, en août 1676, de conclure un pacte de confraternité entre les Maisons de Habsbourg et de Hohenzollem fut écartée par une fin denon-recevoir absolue de la part des Impériaux; cf. U. et À.^ XIV, 871-75, con» férences des 21 et 27 août entre Crockow et les Impériaux Lamberg et Hocher»
(4) Ibid., XIV, 876-78. Voir aussi ibid,, XVIII, 461-63, les instrucUons de, Meinders, du 28 novembre 1676. L'électeur fit, au commencement de 1677, ce qu'il avait fait au commencement de 1676 : il occupa et garda de force certains, quartiers.
(5) Ibid., XVIII, 427-28, relation de Crockow du 16 février 1676, et 450-53^ rescrit du 16 septembre 1676.
88t DÉBUT DU CONGRÈS DE NIMÉGUB
ce système de compensation (1). Mais la menace était sérieuse et le danger imminent.
L'attitude des Hollandais ag^gravait sensiblement les choses. Non seulement Romswinckel et Blaspeil n'étaient point parvenus â régler les anciens et interminables différends (2) qui refroidissaient les rapports du Brandebourg et des États, mais ces derniers mettaient de moins en moins de régularité dans le paiement des subsides, et Frédéric Guillaume n'avait pas cessé de s'en plaindre à Van der Tocht (3). De plus, la majorité des provinces étaient lasses d'une guerre qui coûtait beaucoup et ne paraissait plus devoir rien rapporter. Elles reprochaient à l'électeur de négliger la lutte contre la France, pour laquelle il ne fournissait alors que deux régiments de cavalerie (4). Les pertes de la Suède en Allemagne ne les réjouissaient qu'à demi et, comme l'Autriche, elles ne songeaient qu'à s'en servir pour réparer les pertes de l'Espagne aux Pays-Bas. Les déboires de la campagne achevèrent de les décourager. Les États-Généraux écoutèrent les exhortations pacifiques des ambassadeurs français et suédois à Nimègue, et le 22 septembre prirent une résolution de la plus haute importance : c'était, si le \" novembre les ministres de leurs alliés n'étaient pas arrivés au congrès, de commencer seuls les négociations (5). L'électeur s'empressa d'expédier ses plénipotentiaires, mais le mot fatal était prononcé : persuadés de la nécessité inéluctable de faire la paix, les Hollandais étaient prêts à la faire, même à part.
Les circonstances étaient critiques, plus critiques assuré-
(1) Cinquième article secret; cf. McBmiER, Op. cit., 303.
(2) Soit pour la dette Hœfyser, soit pour les limites des duchés de ClèTes et de Gueldre. Le vieux Schwerin avait également négocié à ce sujet en mars 1676; cf. U. et À., XVIII, 137-38, lettre du 15 mars 1676.
(3) De mai à décembre 1676 (ibid., III, ft71.»3). En novembre 1676, le prince d'Orange et Fagel avertirent Blaspeil qu'ils tâcheraient de faire payer les subsides arriérés, mais qu'il fallait renoncer au versement des annuités suivantes ; ibid., XVIII, 15t-63.
(4) Ibid., XVIII, 133-34 et 149, lettre de l'électeur à Blaspeil le 17 février, et au prince d'Orange le 26 juillet 1676.
(5) Cf. Actes et mémoiret des négociations de la paix de NimèguCy 4 voL in-lS, Amsterdam, 1679-80, I, 535; U. et A., III, 487-88.
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ment dans Tensemble que celles de Thiver de 1672-73, avec cette différence toutefois que les états brandebourgeois n*étaient pas menacés aussi directement, et que Télecteur, vainqueur des Suédois, avait le ferme espoir de les chasser de Poméranie. C'est cette contingence toute personnelle qui empêcha Frédéric Guillaume de se décourager comme autrefois et lui inspira une confiance belliqueuse.
A peine avait-il resserré Talliance danoise qu'il s'occupa de réchauffer Tardeur des Hollandais. Dès le mois de décembre 1676, il avait annoncé son intention de venir à €lèves pour s'entendre définitivement avec eux et le prince d'Orange (1). Retenu quelque temps à Potsdam par une crise de goutte qui le mit très bas, il partit le 10 février, et traversant les pays de Brunswick et de Hanovre, gagna ses possessions de l'ouest (2). Malheureusement son mal reparut et l'arrêta dans la petite ville de Hamm sur la Lippe (3). Il y resta près de six semaines (du 26 février au 7 avril) , souffrant beaucoup, gardant le lit, et ne se remettant que lentement. Quand il parvint à Wesel (le 9 avril) , il fallut renoncer à l'entrevue projetée avec son neveu, le prince d'Orange (4) ; ce dernier avait trop à faire avec les Français qui, après avoir •enlevé Valenciennes, assiégeaient à la fois Cambrai et Sainte Omer, et qui, le II avril 1677, lui infligèrent une sanglante défaite près de Cassel. Du moins Frédéric Guillaume, qui déjà en mars avait conféré avec le hollandais Van der Tocht
(i) Cf. U. et À., III, 402-93, relation de van der Tocht, de Berlin, 6 décembre
(t) Pour tout ce voyage, voir Bucn, Tagebuch^ I, 198 m.
(3) Dans le comte de Mark.
(V) Les bruits les plus étranges avaient circulé sur cette entrevue. On disait par exemple que l'électeur voulait offrir au prince la main de sa pupille, la princesse Radziwill, avec Clèves-Mark^ si de son côté il garantissait la Poméranie au Brandebourg; cf. d'EsriUDBS, Op. cit., VIII, 187 (19 mars 1677), et OnucH, Brie/e aus Kn gland ^ 95 (15 mars 1677). Encore le 28 mars le prince songeait à l'entrevue, comme il l'écrivait à Waldeck (cf. P. L. MtJiXER, Op. cit., II, 336). L'électeur avait jeté sur le papier un certain nombre de points à régler avec le prince d'Orange (liquidation de la dette Hœfyser, question des subsides, sécurité du pays de Clèves); cf. U. et A.t XVIII, 159; quand il vit l'entrevue impossible, il envoya Spaen en causer avec le prince (ibid., 160, instructions du Vk mars 1677).
S84 ENTREVUES DIVERSES
et un envoyé extraordinaire de Danemark, Magnus Scheel, put entretenir successivement^ dans le courant d'avril, le danois Hoeg, Jean Maurice de Nassau, le duc de Neubourg, le ministre impérial Stratmann, le grand pensionnaire Fagel (1). Ces conférences eurent pour effet de le rassurer quelque peu sur la loyauté de ses alliés; Fagel notamment déclara que les États avaient en vue une paix générale et non une paix particulière, qu'ils feraient leur possible pour procurer au Brandebourg l'acquisition de toute la Poméranie, et qu'ils désiraient s'unir si fortement à lui que rien ne fût capable de les séparer (2) . Bien qu'on l'avertit de tous côtés que les Hollandais voulaient la paix à tout prix fquovis modo) (3) , l'électeur se montra satisfait des assurances de Fagel. Il l'aurait été moins s'il avait su que le pensionnaire lui avait menti sur un point : sondé au sujet de l'éventualité d'un mariage anglais pour Guillaume III, il avait répondu que c'était un bruit sans fondement (es wàre nichies daranj (4) .
En revenant à Berlin, Frédéric Guillaume trouva moyen de s'aboucher encore avec l'évéque de Munster qui le traita magnifiquement à Beckum (22 avril), et avec le duc de Celle (27 avril) (5). Des négociations eurent lieu ensuite avec ces princes et furent couronnées de succès : Gladebeck conclut avec Mathias Korff, dit Schmising, premier ministre de Munster, l'alliance défensive de Sassenberg (24 avril), que Ledebur compléta trois semaines plus tard à Delmenhorst par l'adjonc-
(1) Hoeg ^uit plénipotentiaire à Nimègue et rint le 0 arril passer quelques jours à Wesel. Jean Maurice de Nassau avait abandonne ses fonctions de feldmaréchal hollandais pour reprendre celles de gouverneur de Clèves. Le duc de Neubourg, venu de Diisseldorf, resta à Wesel du 13 au 14 avril. Stratmann, passé récemment du service de Neubourg à celui de l'Empereur, conféra avec les conseillers électoraux à Wesel, les 16 et 18 avril. Gaspard Fagel vint s'entretenir avec l'électeur au même endroit, le 21 avril. Cf. Bcch, Tagelmch^ h tl4-l»; U.etA., XVIII, 478-79.
(î) Protocole de la conférence du ti avril (U. et il., XVIII, 164-71).
(3) Cf. Orlich, Briefe aus England, 80.
(4) Cf. le protocole cité, du 21 avril 1677; or, depuis 1676, il éuit question de ce mariage, et W. Temple y avait encouragé le stathouder à cette époque; cf. Tbmfle, Mémoires, toc. cit., 107-08.
(5) Cf. BocH, Tagebuch, I, 220 et 224.
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lion du Danemark (13 mai 1677) (1) : les alliés devaient entretenir au moins (als simplumj un corps de 12,000 hommes pour les opérations militaires, et ne rien conclure qu'à la satisfaction de tous (art. II et VU). Quant aux ducs de Brunswick- Lunebourg, Gladebeck, puis Meinders furent chargés de traiter avec eux; après d'assez longs pourparlers, à Celle, en mai et juin, ils obtinrent 3,000 Lunebourgeois pour le siège de Stettin (2) .
L'électeur ne resta dans sa capitale que le temps nécessaire pour les couches de Télectrice, qui lui donna un fils de plus (le 24 mai). Le 30 juin, il s'acheminait avec elle vers la Poméranie (3). Son principal objectif était la grande place de Stettin sur roder, déjà cernée depuis plusieurs mois et défendue par une faible garnison. Les travaux du siège commencèrent dès son arrivée, et furent poussés avec vigueur. Les Suédois avaient été battus sur mer par les Danois, de sorte que la petite escadre brandebourgeoise, commandée par Raule, put concourir sans -grands risques au blocus du port (4). Frédéric Guillaume ne se ménagea pas, et s'exposa souvent dans la tranchée, au milieu des boulets et des balles qui sifflaient autour de sa tête; comme son fidèle Buch le suppliait de se retirer, il lui fit la réponse héroïque : « Quand avez-vous entendu dire qu'un • électeur de Brandebourg ait été tué? » (5) Le major-général Wulffen, qui dirigeait la défense, attendait en vain des
(i) Cf. MoBRiiER, Op. cit., 395-90; l'alliance de Delmenhorst reproduit presque textuellement celle de Sastenberg; elle fut elle-même complétée par deux recès annexes du 30 juin à Minden, et du 23 août à Rothenbourg ; cf. Pufek- . douf, F. W., XV, § 7.
(2) Moyennant l'abandon des quartiers d'hiver en Mecklembourg ; cf. Pufen- DORF, F. W.t XV, § 8. Leduc de Hanovre resta en dehors de l'arrangement, et malgré les instances de Ledebur, éluda tout engagement (en juillet); ibid.y XV,.
(3) Cf. Bucn, Tagebuch, I, 226-36.
(4) Cf. U. et A.^ XVIII, 297 ss. ; Peter, Anfdnge der brdhgischen Marint^ 11-12. Les Danois avaient été vainqueurs dans deux batailles navales (10 juin et 1*' juillet 1677).
(5) a. Bucn, Tagebuch, I, 247-48 et 260 (août-septembre 1677). Le texte de Buch, écrit en mauvais fran<;ais, porte ces mots : « quand avez-vous entendu qu'un électeur de Brandebourg eût été tué? » Une tapisserie de Mercier représente l'électeur dans la tranchée devant Stettin (Uohenxollem-^ahrbuch, 1,.44).
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secours : les Suédois, vainqueurs dans leur presqu*ile, étaient vaincus partout ailleurs, et venaient de perdre Tile de Rûçen (septembre-octobre). Le 27 décembre 1677, Stettîn capitula (I).
C'était un important avantage. La Poméranie presque entière échappait aux ennemis, et le cours inférieur de TOder semblait définitivement acquis. L'électeur prit aussitôt des mesures pour relever Stettin; il lui accorda des exemptions d'impôts et des privilèges, et rêva d'en faire un centre commercial de premier ordre. Maître des pays qu'il avait toujours regardés comme sa propriété légitime et convoités depuis la paix de Westphalie, il entrevoyait grâce i cette conquête tout un avenir de prospérité. Gomme sa victoire de Fehrbellin, plus encore peut-être, la prise de Stettin le comblait de joie.
Il ne se doutait pas de la cruelle déception qui lui était réservée. La situation était loin pourtant d'être brillante. Les Danois allaient se laisser surprendre par le comte de Kœnigsmarck et perdre Tile de Rûgen, en janvier 1678. L'Empereur, menacé par la révolte des Hongrois, était forcé de se retourner vers l'est, au moment où une tentative pour reconquérir l'Alsace venait d'échouer. Les Pays-Bas espagnols étaient fortement entamés par les succès du maréchal dé Luxembourg^ Enfin plus le Brandebourg l'emportait sur la Suède, plus se marquaient l'inimitié de diverses puissances, la jalousie ou la tiédeur des autres.
Durant toute l'année 1677, l'électeur avait surveillé d'un œil anxieux ce qui se passait en Pologne. L'habileté d'Hoverbeck, secondé par Scultetus et Wichert, et Tintervention de quelques hauts dignitaires a bien intentionnés » , avaient réussi tout au plus à faire régler certaines difficultés anciennes et à empêcher de nouvelles querelles. Depuis deux ans et demi le renouvellement des traités de Wehlau et de Bromberg demeurait en suspens : la diète polonaise, assemblée à Varsovie (de
(1) Voir le texte de la capitulation dans Mobrzibb, Op, eit,, 309-40t»
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Janvier à avril), discuta la question dans ses dernières séances «t, malgré des discours haineux contre le Brandebourg, laissa le roi maître d'en décider à sa guise (1). Le 17 mai 1677, les traités furent renouvelés en grande pompe, et Hoverbeck, auquel avait été spécialement adjoint le prussien Daniel de Tettau, prêta le serment d'hommage pour Lauenbourg et Bûtow (2). Un coup monté contre l'agent Wichert, qui fut subitement accusé d'intrigues déloyales avec le résident moscovite et sommé de vider les lieux, fut heureusement paré par Hoverbeck : Wichert, que l'électeur était prêt à rappeler 'pour éviter un conflit, put rester tranquillement à Varsovie (3). D'autre part, la diétine de Grande Pologne témoigna ses bonnes dispositions, en remerciant le roi à l'instigation de Scultetus, d'avoir confirmé les pactes de 1657 (4). En dépit des menées des ministres français et suédois, les relations de la Pologne et du Brandebourg semblaient redevenues cordiales lorsque le voyage de Sobieski à Danzig vint tout gâter(5).
Transporté dans un milieu très hostile à l'électeur, auquel les bourgeois luthériens en voulaient de l'arrestation du pasteur Strauch, et circonvenu, en l'absence d'Hoverbeck (6), par le marquis de Béthune et Lilljehœck, le roi prit de nouveau une attitude menaçante. A Scultetus, expédié à la hâte auprès de lui, il réclama la libération de Strauch; après quoi, il chargea le P. Hacki, puis le colonel Gurzinski d'insister sur le même point au camp de Frédéric Guillaume devant Stettin (7). L'électeur répondit avec fermeté et opposa une
(1) Voir notamment la séance du 31 mars 1677 (U, et À. y XIX, 147 et en note). Il existe aux Archives de Berlin (Poleny Jtep. IX, 27 d) uq journal (Wmriumj de la diète, rédige par un noble polonais, qui était entré au service de l'électeur, Ghwalkowskî.
(2) Cf. U. et À,, XIX, 155; Mobrubr, 398.
(3) Cf. U, et il., XIX, 151-54 (mai 1677) ; Pufenoorf, F. W., XV, § 21.
(4) Cf. U. et À., XIX, 156-57 (juin 1677).
(5) Ce voyage, annoncé depuis longtemps, avait pour but de rétablir l'ordre dans la ville, troublée par des discordes intestines.
(6) Hoverbeck retourna alors dans son domaine de Hohenstein, en Prusse.
(7) AoûtH>ctobre 1677; cf. U. et À., XIX, 158-61, 163 note 1, et 171 ss. Les instructions de Gurzinski sont du 28 octobre 1677.
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fin de non-recevoir absolue à ces sommations impérieuses (1) ; il se plaignit même hautement de Tinsolence de Gurzinski, dont le langage avait été souvent comminatoire et qui avait répété à qui voulait Tentendre, que son roi ne se laisserait pas traiter comme un Jean Casimir ou un Michel (2). Peu s'en fallut qu'on n'en vint à une rupture. Par une convention secrète du 31 août, Sobieski avait promis à la Suède» non seulement de livrer passage à une armée marchant de Livonie contre la Prusse ducale, mais encore de concourir à l'expédition (3) ; depuis lors, Béthune et Lilljehœck faisaient en Pologne des levées suspectes, et il est possible que l'opposition passive des Lithuaniens eût été impuissante à arrêter Tentreprise, si la destitution et la mort du général Bengt Horn, commandant des Suédois en Livonie, n avaient forcé à l'ajourner (4).
Frédéric Guillaume, quoiqu'il ignorât le traité du 31 août, connaissait les trames ourdies en Pologne. Dans sa colère contre Lilljehœck, il déclara qu'il voudrait le faire publiquement bétonner, menace que le ministre suédois releva audacieusement, allant jusqu'à la retourner contre son adversaire qu'il accusa de violer le droit des gens (5). La querelle fit
(i) Cf. U. et A., XIX, 163 note 1, et 173 st., rëpontes det 8 septembre et 21 novembre 1677. L'électeur justifia l'emprisonnement de Slrauch, qu'il qualifiait « d'hydre de malheur » , en disant que le pasteur avait osé le traiter en chaire de tyran et de Pharaon. Cf. Pdfeîidorf, F. W.y XV, § fâ. Buca (Tageimchy II, f&y, racontant U visite de Gurzinski, écrit que l'électeur « lava extrêmement la tète au polonais » .
(2) Cf. U. et A.t XIX, 175-77, lettres de l'électeur au grand chancelier Lesczinski et au roi (26 novembre et 2 décembre 1677) ; le conseiller von Wedell alla porter à Lesczinscki la lettre du 26 novembre.
(3) Ibid., XIX, 158, note 1; cf. Pompokrb, Mémoirei^ I, 462 as.; Zalcsu, Eptstolarum historicfh'/amiliariutntomt très, in-4*, Braunsbergae, 1709-11, I, 695- 96; Gallois, Op. cit., IV, 134 ss., lettres de Lilljehœck et de Pomponne, 3 et 17 septembre 1677; Prutz, Ànalekten, loc. cit., 192 ss. L'acte du 31 août a été publié dans les Àcta historica res gettas Poloniae Ulustrantia^ III, 424 ss. (Cracovie, 1879).
(4) Cf. PuFEKDORF, F. W., XVII, g 1; HiRSCH, Der Winter/etdzug in Preussen (1678-79), 31. Le roi de Suède, mécontent des lenteurs de Bengt Hom, le releva de son commandement, peu avant sa mort.
(5) Cf. U. et A.f XIX, 177 (décembre 1677)^ Jq n'insiste pas sur cette querelle qui fut l'objet de longues discussions ; cf. Wicqcëfort, L'Ambassadeur et
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grand bruit et provoqua les plaintes de l'électeur: il ne réussit pourtant à obtenir satisfaction ni du roi de Suède, ni du roi de Pologne. Hoverbeck, dépéché à Danzig en décembre, avec mission d'empêcher surtout le passage des Suédois par la Samogitie, ne reçut de Sobieski que de vagues protestations d'un bon vouloir plus que problématique (1).
S'il avait beaucoup à craindre du côté de la Pologne, Frédéric Guillaume n'avait rien à espérer de la Russie. L'agent Hesse, envoyé pour la seconde fois à Moscou, dans l'espoir d'entraîner le tsar contre la Suède (2), fut bien accueilli en août, mais laissé plusieurs mois sans réponse précise, et finalement congédié tout à coup, en janvier 1678, comme il l'avait été un an auparavant (3). Le roi d'Angleterre avait résisté de même aux démarches du Brandebourg et de ses alliés : le jeune Schwerin, qui s'était absenté de juillet à septembre, écrivait de Londres des lettres découragées, et se défiait à bon droit des conséquences du voyage de Guillaume d'Orange en Angleterre et de son mariage avec Marie, fille du duc d'York (en octobre-novembre 1677); ce rapprochement, qui aurait pu se faire contre la France, allait plutôt favoriser les désirs pacifiques des États (4). Dans l'Empire, le parti contraire au Brandebourg s'agitait, et l'électeur de Bavière songeait à former avec le duc de Hanovre et surtout avec l'électeur de Saxe, exaspéré de l'affaire des quartiers d'hiver, un tiers parti capable d'imposer la paix (5).
set fonctions, I, M6; Pufbkdorf, F. W., XV, § 25-26. L'Empereur, par un acte du 11 février i678, déclara Lilljehœck indigne du caractère de ministre public; cf. A. B., Kaiser, Rep. I, [18, lettre de l'électeur à Schwerin le fils, le 27 janvier 1683, où il communique cette déclaration.
(1) Cf. U. et A., XIX, 178-85 ; lea instructions d' Hoverbeck sont du 12 décembre 1677.
(2) Ibid.y XIX, 309-10, instructions du 26 mai 1677.
(3) Ibid.y XIX, 311-18 (actes d'août 1677 à février 1678); Hesse fut pourvu d'une lettre amicale du tsar qui renvoyait une fois de plus l'électeur à la correspondance postale (26 janvier 1678).
(4) Cf. Orlich, Brie/e aus England, 149 ss., et HiBscn, Brandenburg und England, 1*« partie, 18-23.
(5) Cf. AuEEBACB, Op, cit., 436-41; Docberl, Op. cit., 502 ss. Jean Georges II de Saxe cachait ton jeu d'ailleurs et faisait à Meinders, en décembre 1677, un
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Pendant ce temps, l'électeur n'avait guère à compter sur Tappui de ses amis. Seuls, Christian de Danemaric, les ducs de Brunswick et Tévêque de Munster paraissaient résolus à continuer la lutte jusqu'au bout; des conférences^ auxquelles prenaient part Ledebur et le fils du célèbre Guericke, resserraient à Hambourg (I) l'union de ceux qu'on appelait déjà tt les alliés du nord » . Les autres étaient plus ou moins mûrs pour la défection. L'Espagne ne songeait pas à payer ses dettes, et le jeune roi Charles II en était resté à sa première réponse aux réclamations de Ruck : a Je verrai » f¥o lo verre) (2) . L'Empereur continuait à ajourner sa résolution au sujet de la « satisfaction n du Brandebourg en Poméranie (3) , et à refuser de lui attribuer des quartiers suffisants pour l'entretien de se» troupes. L'électeur en fut très irrité. Il le fit sentir à l'abbé de Banz, ministre impérial en Saxe, qui vint le trouver au siège de Stettin, en novembre 1677, et il chargea le prince d'Anhalt, se rendant à Vienne pour des affaires de famille, de le dire aux ministres impériaux (4). Quant aux Hollandais, tout en niant énergiquement qu'ils eussent l'idée de traiter à part, ils n'avaient cessé, par leur envoyé van der Tocht, de se refuser à toute garantie des conquêtes brandebourgeoises. Leur attitude équivoque avait provoqué plus d'une sortie violente de l'électeur : o Leurs Hautes Puissances feront si bien » , s'était-il écrié au mois de juin devant leur ambassadeur, a que, si on les attaque de nouveau, elles ne trouveront plus un ami qui veuille les secourir. Pour moi, je suis perdu, mais elles s'en
{gracieux accueil. Cf. Orlicii, Gesch. des preuss, StaaU, III, 283-84, lettre de Frédéric Guillaume à Jean Georges, du 31 décembre 1677.
(1) Cf. U, et A., XVIII, 308-16, instructions du 10 décembre 1677 pour Ledebur et Guericke, relations de ceux-ci du 22 décembre 1677 au 28 janvier 1678. En même temps, Blaspeil s'entendait en Hollande avec les plénipotentiaires . danois pour empêcher l'échange des conquêtes du nord contre des territoiresperdus à l'ouest; ibid., XVIII, 581-82 (décembre 1677).
(2) a. PcFESDOiiF, F. ir., XIV, § 43, et A. B., Spanien, Bep. LXIII, % a b c.
(3) Pour laquelle Crockow demandait la garantie impériale (conférence du 23 juillet 1677); U, et À., XIV, 885-89.
(4) Ibid., XIV, 878-80. M. Pribram dit à tort que l'électeur se contenu des> quartiers assignés; voir ibid., XVIII, 406-07 et 489 ss. (octobre à décembre 1677); Oruch, loc. cit., III, 273 ss.; Buch, Tagebuch, II, 25-30.
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ressentiront aussi en fin de compte » (1). Calmé momentanément par les protestations des États et du prince d'Orange, Frédéric Guillaume gardait ses appréhensions : comment ne pas s'inquiéter de Tétat d'esprit de son neveu, insinuant à Blaspeil et à Romswinckel, le 13 octobre 1677, qu'il ne conseillerait pas une paix honteuse, maisquHl ne serait pas d'avis d'en repousser une tolérable ! (2) Le voyage de Guillaume III en Angleterre et son mariage avec Marie Stuart, dissimulé jusqu'au dernier moment, n'étaient pas de bon augure (3). Chaque jour d'ailleurs les vues de l'électeur s'écartaient davantage de celles des Hollandais : il ne pensait qu'à la conquête de la Poméranie, et celle-ci intéressait peu les États, en comparaison du salut des Pays-Bas (4). Quand il prévint le prince d'Orange qu'il n'accepterait qu'une paix lui donnant la Poméranie entière, les États ripostèrent en demandant des troupes pour la guerre de l'ouest (5) . Enfin le traité anglohollandais du 10 janvier 1678, soi-disant conclu contre la France qu'il sommait de renoncer à une partie de ses conquêtes dans les Pays-Bas, la favorisa, en somme, en mettant la paix i des conditions acceptables, et en séparant la cause de l'Empereur, de l'Espagne et des Hollandais, de celle des confédérés du nord f6) .
Résolu à en finir avec les Suédois dans le nord et aveuglé par ses propres avantages, Frédéric Guillaume ne vit pas ou
(1) Cf. U, et À., II [, 499 M. et spécialement 502, lettre de van der Tocht au grefHer, du 27 juin 1677. L'électeur avait fait rédiger une lettre amère pour lea Ëlat«, mais elle ne leur fut pas remise; cf. Pupeuoorf, F. TK., XV, § 57.
(2) Cf. U. et A., XVIII, 181-82.
(3) Ibidem. Le 15 octobre encore, Blaspeil et Romswinckel écrivaient de La Haye qu'ils ne croyaient pas au mariage anglais; le 11 novembre, le mariage était consommé.
(4) C'était ce que l'ambassadeur hollandais à Londres disait à Schwerin dés le mois de février; cf. Orlich, Brie/e aus England^ 82-84.
(5) Cf. U.et A.y XVIII^ 182-83, l'électeur à Somniu (26 novembre 1677) en lui ordonnant de se rendre près du prince d'Orange, et 185 ss. ; III, 511 ss., résolutions des États-Généraux (4 et 20 janvier 1678), et lettre de van der Tocht (du 12 janvier) annonçant que l'électeur repoussait la demande des États.
(6) a. DuMOST, C. D., VII, 1, 341-42; Pdfbndoiif, F. W., XVI, § 2; Hiiisch, Brandenburg und England, 1" partie, 24. Pufendorf, analysant le traité, désigne les alliés du nord par les mots : Boréales fœderatos.
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ne voulut pas voir la .gravité de la situation. Il se flatta de res-» susciter les ardeurs défuntes et de maintenir la coalition qui se dissolvait. Déjà, à peine maître de Stettin, il avait dépêché von Hag^en à Copenhague et Thierry de Buchà Vienne pour y annoncer rheureux événement (1). Pendant des mois, malgré les nouvelles fâcheuses qui se succédaient, malgré la maladie qui le torturait et le mit un moment au bord du tombeau (2), il lutta sans relâche contre l'abattement ou TégoYsme de ses alliés.
En Danemark il expédia de nouveau Christophe de Brandt pour stimuler le zèle belliqueux du roi (3) , tandis que Jean de Ledebur se rendait auprès de Tévéque de Munster (4). A Vienne Crockow, avant de quitter ses fonctions d'envoyé extraordinaire, eut une dernière conférence avec les ministres impériaux et sollicita leur intervention en Pologne; il reçut d'eux la promesse, bien aléatoire, que l'Empereur confirmerait à l'électeur l'investiture de tous les pays poméraniens qui lui seraient cédés par un traité; il laissa d'ailleurs derrière lui un nouveau résident, Ferdinand Persius (5). En Hollande, Frédéric Guillaume protesta énergiquement contre le pacte du 10 janvier avec l'Angleterre, repoussant même l'idée de se contenter, à la paix, de Stettin et des bouches de l'Oder (6). Le prince d'Orange, froissé des reproches qui lui étaient adressés, eut beau justifier l'accord anglo-hollandais ; Blaspeil, qui fit tout exprès le voyage de Berlin, ne parvint guère à
(1) Cf. U. et À.. XVUI, 31t; Buce, Tagebuch, II, 46 m. (t) Cf. BucH, ibid., 65, férrier-mars 1678.
(3) a. u. et À., XVIII, 31» M., imtnicuons pour Brandt du 16 man 1678. Christophe de Brandt arriva à Copenhague le It avril et y agit de concert avec son frère Frédéric.
(4) Cf. Pdfkndorf, F. W., XVI. g 56 (mars-avril 1678).
(5) Cf. U. et À., XIV, 880 ss., et XVIII, 496 ss. Persius remplaça André Neumann, mort quelques années auparavant. Crockow ne prit congé qu'au milieu d'avril^ après avoir eu le 14 avril sa dernière conférence.
(6) Fagel ayant insinué l'idée à Romswinckel, en janvier 1678, Télecteur répondit qu'elle était inacceptable, parce que l'acquisition de Stettin, sans le reste du pays, le laisserait exposé à de nouvelles agressions suédoises: cf. U. et À., XVIII, 189-91. Il exprima en même temps à Somnitx et à Blaspeil son contentement du traité angloi-hoUandais, ibid,, 582-83 (S5 janvier 1678).
NOUVEAU TRAITE AVEC LES HOLLANDAIS
«désabuser « son maître (1). Du moins, Télecteur admit les conditions d'une alliance défensive que van der Tocht négociait depuis longtemps, et qui fut signée à Gœlln sur la Sprée, le 8 mars 1678. L*acte principal, par lequel les contractants se promettaient des secours réciproques (les États 6,000 hommes, l'électeur 4,000), avait peu d'intérêt puisqu'il ne devenait valable qu'après la guerre actuelle (art. I*') ; mais les articles séparés où le Brandebourg, moyennant la restitution du fort de Schenk et l'abandon des subsides dus pour 1672-73, obtenait la liquidation définitive de la dette Hœfyser, étaient très importants parce qu'ils supprimaient des causes anciennes et irritantes de conflit (2) . 11 est vrai que l'électeur, mécontent de la conduite des Hollandais, suspendit jusqu'à l'automne sa ratification, et ne se dessaisit du fort de Schenk qu'en 1681 (3).
C'est au moment de ratifier l'alliance du 8 mars que Frédéric Guillaume constata l'inclination irrésistible des États pour la paix (4) . Il tenta encore, sans grand espoir, de se jeter à la traverse, leur représentant, le 15 mai, les suites désastreuses de leur infidélité et se déclarant prêt à braver les plus grands périls plutôt que de souffrir une indignité fais einige Indignitât zu erdulden): puis, les feisant semoncer par Rom- 6winckel, que soutenaient les ministres de Danemark, de Brunswick et de Munster; enfin, proposant au prince d'Orange de se borner à la défensive en Poméranie et d'accourir avec âO,000 hommes sur le Rhin (5). Objurgations et promesses furent également inutiles. Le prince d'Orange répondit, le
(1) Cf. U. etÀ.t XVIII, 190-204, documents concernant le voyage de Blaspeil {fémer-avril 1678) ; le prince d'Orange demandait un corps de 6,000 hommes pour la guerre aux Pays-Bas ; Tëlecteur déclara qu'il ne pouvait les fournir que moyennant une somme de 200,000 thalers.
(2) Cf. DuMOHT, C. D.y VII, I, 342 ss.; Mobrheii, Op. cit., 402-04. L'acte fut signé par le vieux Schwerin, Christophe de Brandt et Meinders.
(3) Cf. PuPENDORF, F. W.y XVI^ § 90-100. L'échange des ratifications n eut lieu qu'à la fin de janvier 1679, à La Haye; cf. U, et A. y XVIII, 231, note 2.
(4) Les succès fbudroyants des Français, qui avaient pris Gand et Ypres au mois de mars 1678, y étaient pour beaucoup.
(5) Cf. V. et il., III, 519-21, 521-27 et 527 ss., actes de mai-juin 1678.
DÉFECTION DES HOLLANDAIS
24 juin, que rien ne pouvait empêcher la paix et qu'il était forcé de se laisser aller « au torrent qui entraînait tout à cette résolution >» (1) . Il faut dire à la décharge des Hollandais que leur pays était épuisé, qu'ils redoutaient la perte totale des Pays-Bas, et qu'ils avaient quelques doutes légitimes sur les secours du Brandebourg : après avoir parlé, les 14 et 19 juin, de marcher vers le Rhin avec une armée de 16 à 20 , 000 hommes (2) , l'électeur recommença, quelques semaines, plus tard, à mettre la guerre de l'ouest en seconde ligne et réduisit ses offres à '9 ou 10,000 hommes (3). Les États res* serrèrent le 26 juillet leur entente avec l'Angleterre, puis conclurent la paix à Nimègue avec la France (10 août) (4). Guillaume d'Orange, espérant sans doute rompre les négociations, livra alors au maréchal de Luxembourg la sanglante bataille de Saint-Denis, près Mons (14 août), et si l'on doit croire, comme il l'a affirmé, qu'il n'avait pas officiellement connaissance de la paix, on ne saurait souscrire au jugement de l'anglais Temple, estimant qu'il ne pouvait finir la guerre « avec plus de gloire » . Il semble plutôt que la vie des 6 ou 7,000 hommes, tués dans ce combat stérile, fut suivant l'opinion d'autres contemporains a un trop grand sacrifice i son honneur » (5) .
Quoi qu'il en soit, la défection des Hollandais était un feit accompli, et leurs services se réduisirent désormais à solliciter
(i) Cf. U. et A., XVIII, 217-18.
(2) Lettre au prince d'Orange, le 14 juin (ibid.^ III, 526), et instnictiont à Crockow, du 19 juin (ihid., XVIII, 500-502).
(3) Ibid., XVIII, 506-07, lettre de Crockow du 14 juillet 1678, félicitant l'électeur de sa résolution de faire campagne en Poniéranie ; 222, lettre de l'électeur au prince d'Orange, du 21 juillet. Les Hollandais se défiaient aussi à bon droit des ouvertures de l'électeur pour traiter en même temps qu'eux, alors qu'il avertissait l'Empereur que c'était seulement une feinte (ibid., 502, dans l'instruction annexe remise à Crockow, le 19 juin 1678).
(4) Le traité du 10 août fut accompagné d'une déclaration de neutralité avec la Suède; cf. Vast, Grand» traite» de Louis XIV, II, 61-62.
(5) Voir la discussion déuillée dans Bashagr, Op. cit., II, 039 ss. ; cf. Temple, Mémoire», loc. cit., 157-58. On voit dans les documents brandebourgeois que Romswinckel mettait son dernier espoir dans une victoire du prince d'Orange, et qu'ensuite l'électeur compta sur la bataille de Saint-Denis pour empêcher la ratification de la paix; cf. U. et A., XVIII, 223-24, lettres des 0 et 25 août 1678.
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de la France la neutralité des possessions rhénanes du Brandebourg (1). Les protestations de Blaspeil à Nimègue avec ses collègues de Danemark et de Munster (10 août), puis de Bomswinckel à La Haye (les 13 et 18 août), même la lettre menaçante de Télecteur du 25 août (2), n'arrêtèrent ni les États qui ratifièrent leur traité le 19 septembre, ni TEspagne qui signa le sien le 17 de ce mois (3). Abandonné par ces deux puissances, Frédéric Guillaume s'efforça d'autant plus de retenir ses autres alliés (4) . Crockow, revenu d'une courte mission à Vienne en juin et juillet, y fut renvoyé pour s'opposer à des négociations séparées (5) . Le ministre électoral trouva le courant trop fort pour l'endiguer : il vit la cour impériale entraînée peu à peu aux concessions exigées par Louis XIV, et ne put que faire accorder à son maitre des quartiers à peu près satisfaisants (6). La diplomatie brandebourgeoise fut plus heureuse à Copenhague, où les frères Brandt signèrent avec le roi de Danemark et l'évêque de Munster une alliance étroite : les trois princes ne devaient pas poser les armes avant d'avoir obtenu une paix convenable, même si les autres coalisés se laissaient aller à traitera part (7). L'acte, par malheur, ne fut pas ratifié, l'évêque Christophe Bernard de Galen étant mort le 19 septembre.
(1) Cf. U, et A., III, 535 «s. Ces sollicitations furent vaines d'ailleurs.
(t) a. DuMosT, C. /?., VII, 1, 355-56; Pufekdorf, F. W., XVI, § 47, 49 et 50; Actet de la paix de Nimègue, II, 564-73. Dans sa lettre du 25 août, l'électeur exprime l'espoir que les États ne ratifieront pas une paix particulière, « si nuisible à leur réputation et si préjudiciable » ; il déclare que, s'ils la ratifient, il en laissera le jugement à Dieu et au temps, tout en protestant énergiquement devant Dieu et devant le monde.
(3) Cf. Vast, Grandt traité» de Louis XIV, II, 49-50.
(4) Meinders avait été envoyé en mai-juin auprès de l'évêque de Munster, et des négociations avaient en lieu à Berlin à la même époque avec Heimburg, ministre des ducs de Celle et de Wolfenbiittel ; Heimburg avait promis l'appui fidèle des deux ducs pour la guerre. Cf. U. et A., XVIII, 633-41.
(5) Ibid., XVIII, 512-14, instructions du 20 août, et instructions annexes des 18 et 22 août 1678 ; Crockow devait demander à l'Empereur d'exiger au moins que la France n'assistât pas la Suède.
(6) Ibid.f XVIII, 514 ss., XIV, 881. La décision de TEmperenr, relative aux quartiers, est du 0 novembre 1678.
(7) Cf. MoenNER, Op, cit., 405-06, traité daté du 14 août 1678, bien que signé seulement le 22.
LA POMÉRANIE CONQUISE
AU milieu de toutes ces négfociations, une nouvelle campagne avait commencé en Poméranie. Parti de Berlin le 6juillet, Frédéric Guillaume s'était entendu avec les Danois (1) pour attaquer Rttgen; Tile fut conquise en septembre. De là, il alla faire le siège de Stralsund et de Greifswald, [les deux dernières places poméraniennes occupées par les Suédois, et s'en empara les 25 octobre et 1 7 novembre 1678 (2) . En capitulant à Stralsund, le général suédois, comte de Kœnigsmarck, s'écria, dit-on : « Adieu la Poméranie à jamais pour mon roi ! n (3). A ce cri de douleur répondirent les acclamations enthousiastes qui saluèrent en Frédéric Guillaume le nouveau souverain de toute la province, les harangues grandiloquentes et les interminables sermons par lesquels on Taccueillit dans les villes récemment prises, les salves d'artillerie qui fêtèrent son retour quasi triomphal à Berlin, le 12 décembre (4). Il n'y avait plus de Suédois en Poméranie. Le Brandebourg et l'Empire entier allaient se trouver à l'abri de ces hôtes étrangers dont l'irruption les avait si souvent submergés comme une marée montante. L'électeur croyait son rêve le plus cher enfin réalisé (5) .
Bien qu'il sût que tout n'était pas fini et que par certaines boutades il se donnât l'air d'être au désespoir (6), il avait confiance dans l'avenir. Sans doute l'Empereur était ébranlé par l'exemple des Hollandais et des Espagnols, mais ne pouvait-on l'arrêter sur la pente funeste (7) ! Sans doute le nouvel évéque de Munster, Ferdinand de FOrstenberg, et les ducs de Brun-
(i) Le roi de Danemark envoya Jens Juel, et ensuite Magnus Scheel auprès de rélecteur (septembre-octobre 1678); cf. U. et A., XVIII, 350 ss.
(2) Stralsund fut incendiée en partie par le bombardement. Buch, la voyant toute en feu, disait : « Je ne crois point qu'on eût pu mieux représenter la désolation de la ville de Troie qu'ici » (Tagebuch, II, 1Î9).
(3) Boco, ibid., II, 18Î.
(4)/6iV/.,II, 134,143, 154.
(5) Voir notamment sa lettre à l'Empereur, le jour de la capitulation de Greifswald (17 novembre 1678); cf. U. et A„ XIV, 898.
(6) Je rappelle Texclamation rapportée par l'ambassadeur hollandais en juin 1677 (^lAiW., 111,502).
(7) Le 4 décembre 1678, l'électeur lui écrivit pour le détourner d'une paix particulière (ibid., XVIII, 524-25).
ESPÉRANCES DE L'ÉLECTEUR 39T
swick étaient intimidés, mais ne pouvait-on relever leur courage en faisant appel à leur intérêt (1) ! Le roi de Danemark^ aussi acharné que son oncle contre la Suède, était prêt à le seconder dans ses négociations et à affronter avec lui tous le& périls d'une lutte à outrance. L'entrevue de Doberan (4-6 décembre 1678) venait de sceller une fois de plus cette union intime (2) , et les deux princes s'étaient séparés o les larmes aux yeux, et avec protestation d'une amitié sincère et éternelle» (3). Que ne pouvait-on pas attendre d'un concours aussi dévoué! Remonté par ces raisons d'espérer, l'électeur oubliait en partie les côtés sombres de la situation, la prépondérance écrasante de. Louis XIV allié de la Suède, l'attachement iné-^ branlable de Charles II d'Angleterre à la France qui le payait (4), l'hostilité de plus en plus marquée de la Bavière, de la Saxe et du Hanovre, la connivence du roi de Pologne avec ses ennemis. Après avoir refusé au printempsde rappeler le jeune Schwerin qui jugeait sa présence à Londres inutile, après avoir même eu quelques lueurs d'espoir que le parlement et l'opinion provoqueraient une rupture de l'Angleterre avec la France, il s'était décidé à autoriser le retour de son ministre sur le continent (24 no» vembre 1678). Schwerin s'en revint en décembre, laissante Ezéchiel Spanheim, agent du palatin, le soin des intérêts électoraux (5). La malveillance de Charles II Stuart pouvait avoir des suites désagréables, non des suites dangereuses ; le
(1) L'électeur envoya alors Ledebur en Rninswick, et les conseillers yon dem. Busch et Glandorf à Munster. Cf. Pdfeiïdobf, F. W., XVI, § 87, et U. et A., XVIII, 364; yoir ausss HinscH, Die Zusammenkunft des Grossen Kurfiirsten mit dem Kônig Christian V von Danemark , %u Doberan^ dans les Forsch. zur brdbgis- '4ihen u. preuss. Gesch., XIV, i, (1901), 91.
(2) Voir tous les détails dans Hirsch, Die Zusammenkunft tu Doberan^ article cité, 69-92; voir aussi, mais avec plus de*prudence, PnuTZ, Analekten, loc. cit^, 202-18.
(3) Cf. BucH, Tagebuch, II, 151.
(4) Les lettres du jeune Schwerin témoignent de cet attachement; cf. ORUCiir Briefe ans Englandy 272-75, relation du 24 juillet 1678, et 430-33, protestation remise au roi à propos de certaines paroles de l'ambassadeur de France.
(5) Cf. Orlicu, t6t</., XXVIII ss. et 178-442; Hinscif, Brandenburg u. Englandy 2» partie, 3-10 et 17-28.
S DANGERS AU CENTRE ET A L'EST
roi, bridé par Topposition du parlement, était incapable de porter au Brandebourgs des coups directs. II n'en était de même ni des princes allemands, ni du roi de Pologne. Un traité, conclu à Munich le II mai 1678, à l'instigation d'un émissaire français, le cardinal d'Estrées, avait uni les deux électeurs de Bavière et de Saxe pour le rétablissement de U paix (I) ; sans doute les contractants avaient refusé de fixer le moment où ils interviendraient les armes à la main, mais Tacte était significatif, et comme Frédéric Guillaume lui rappelait ses devoirs envers TEmpire, Jean Georges II avait riposté sèchement qu'il appuierait le maintien intégral des traités de Westphalie (8 septembre 1^78) (2). Du côté de l'est, c'était encore pis, et mille bruits inquiétants circulaient Depuis le mois de janvier 1678, l'électeur surveillait de près les rapports suspects du roi de Pologne avec le marquis de Béthune et Lilljehœck. Après la capitulation de Stettin, les Suédois ayant momentanément renoncé à attaquer le duché de Prusse, les choses avaient pris meilleure tournure (3) ; la détente pourtant n'était qu'apparente. Les habitants de Danzig avaient continué à réclamer le pasteur Strauch, le marquis de Béthune à lever des troupes, Lilljehœck à diffamer l'électeur, le roi Jean à ourdir de ténébreuses trames (4). Pour parer à toutes les éventualités, Frédéric Guillaume avait multiplié les démarches : il avait écrit au roi et à quantité de hauts dignitaires de la couronne et de Lithuanie, pour les prier d'arrêter les menées de Béthune (â mai 1678) (5); il avait député à Sobieski Etienne Niemirycz, chargé de compliments cordiaux (6), et avait comblé de prévenances le pore
(1) Cf. DuMOKT, C. />., VII, I, 375-76, et Pufekdorf, F. W., XVII, §37, qui tous deux donnent à tort la date de 1679; cf. Aderbach, Op. cit., 443-44, et notes. DoEBEBL, Op. cit., 503 as., donne la date da 31 mai 1678.
(2) Cf. AuERBiCH, Op. cit., 447-48.
(3) Cf. A. B. Polen, Rep. IX, 27 c, relation d'Hoverbeck, de Danzig, 7 janvier 1678.
(4) Cf. U. et A., XIX, 180-85, relations d'Hoverbcck de janvier et fëvrier 1678.
(5) Ibid., XIX, 189-90, et A. B., Polen, Rep, IX, 27 d.
(6) En août 1678; cf. U. et À., XIX, 202 ss., instructions du 13 août, et relation sans date (de novembre 1678).
DEMARCHES EN POLOGNE
<le la reine, le marquis d'Arquien, qui traversait ses états en septembre (1) ; il avait remis Strauch en liberté (2) ; surtout, tandis que Ghwalkowski et Wichert le représentaient à Varsovie, il avait travaillé de toutes façons à se concilier les magnats les plus influents. Scultetus avait été envoyé à Posen et dans d^autres localités de Grande Pologne, à six reprises différentes (3) ; il y avait entretenu le grand chancelier Lesczinski et plusieurs ministres, palatins, castellans ou starostes, les Breza, les Grzymultowski, les Opalinski; il avait profité de la surexcitation des esprits et préparé, à tout hasard, la formation d'une confédération contre le roi. Hoverbeck, de son côté (4), avait activement négocié, à Kœnigsberg et dans les environs, avec les deux frères Christophe et Michel Paç, Tun grand chancelier, l'autre grand général de Lithuanie (5) ; secondé par un agent danois, nommé Gioe, il s'était entendu en particulier, de mars à octobre, avec Michel Paç, qui non seulement avait promis de refuser le passage aux Suédois, mais avait bien voulu s'associer à un plan de campagne, comportant la conquête de la Livonie (6) . Ces mesures furent suffisantes pour paralyser l'inimitié du roi, non pour empêcher l'invasion du duché de Prusse. Sobieski n'osa, il est vrai, fournir les 6,000 hommes autrefois promis; les troupes levées avec l'argent de Béthune se dispersèrent après la mort de leur chef, le colonel de Beaulieu (en octobre 1678),
(1) a. A. B., Polen, Rep. IX, 27 d, lettre da roi à Tëlecteur (11 avril 1678)' et réponse de l'électeur (8 mai); Buch, Tagebuch^ II, 104 es. Buch accompagna le marquis à travers la Poméranîe postérieure et le défraya partout au nom de l'électeur.
(S) En juin 1678.
(3) En janvier, mai^ juin-juillet, septembre, octobre et novembre 1678; cf. A. B., PoUn, Rep, IX, 27 e.
(4) Hoverbeck avait pris congé du roi de Pologne à Marienbourg, au commencement de mars 1678; cf. recréance du roi Jean (6 mars 1678), A. B., Polen^ Rep, IX, 27 c et U, et A., XIX, 187, note 3.
(5) L'électeur s'employa alors pour les faire élever au rang de princes d'Empire; cf. A. B., Polen^ Rep. IX, 9 ab.%,
(6) Cf. A. B., Polen, ihid., conférence de mai 1678 entre les députés de Paç et l'envoyé danois Gioe; voir aussi U. et A.., XIX, 188 ss. Des sommes d'argent assex importantes furent distribuées de la part de l'électeur et de l'Empereur, notamment 10,000 écus à Micbel Paç; cf. Buch, Tagebuch^ II, 174 et 185.
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et 300 cavaliers seulement rejoignirent le comte Henri Horn^ venant de Livonie ; mais ce dernier, malg^ré le dénûment et la faiblesse de son armée, réussit à traverser sans encombre la Courlande et Tétroite zone côtièrede la Samogitie, à forcer le passage du Niémen et à occuper Tilsit (novembre-décembre 1678) {\)'.
En apprenant la marche des ennemis, Frédéric Guillaume ordonna à Hoverbeck de retourner au plus vite à la cour de Pologne, et de presser le roi de s'opposer au passage. Afin de Ty mieux disposer, l'envoyé fut autorisé à lui faire espérer Tappui du Brandebourg pour assurer plus tard la couronne à son fils aîné; il devait, en même temps, l'avertir que les Suédois à Nimègue représentaient Tarmée de Livonie comme destinée à opérer en son nom en Prusse, et lui attribuaient le dessein de rendre son pouvoir absolu et héréditaire (2). L'avis cachait une menace, la divulgation de la nouvelle dépendant de la discrétion de l'électeur, et le roi étant intéressé à ce qu'on ne la répandit pas, à la veille de la diète qui allait s'ouvrir à Grodno jBt où elle pouvait faire scandale (3). Hoverbeck partit au plus vite, se concerta à Bielsk avec le grand chancelier de Lithuanie, et rattrapa le roi sur la route de Grodno. Il était d'autant plus urgent d'agir que le grand géné^ rai Paç se disait impuissant à arrêter l'armée de Livonie et communiquait des lettres interceptées, qui prouvaient l'entente de Horn et de Sobieski (4) . Le roi fit bon visage à Hoverbeck, tout en éludant une réponse précise (5) , et le 3 janvier 1679 il fit part à la diète de la proposition des Suédol»
(1) Cf. U et A., XIX, 191, note 1, et Pniuppson, Op. cit., II, 408-10. Horn. ne voulant pas s'arrêter au siège de la forteresse de Memel^ défendue par le comte de Dœnhof, s'était borné à incendier la ville; cf. U. et À. y XVIII, 57-61-
(2) /AiW, XIX, 207-08, 6 novembre 1678.
(fi) La diète de Grodno, ouverte le 15 décembre 1678, dura jusqu'au 5 avril 1679. On voit par les documents que l'électeur eut alors à Grodno non seulement Hoverbeck, mais encore Chwaikowski, Wichert et enfin Scultetus; ibid.f XIX, 218-41.
<4) Ibid., XIX, 209-10, lettre de Michel Paç à l'électeur (27 novembre 1678); l'électeur remercia Paç et écrivit aussi au grand général de la couronne, Déméirius Wisniowieçki (ibid., 213-14, 14 et 15 décembre 1678),
(5) Jbid., XÏX, 212, relation d'Hoverbcck du 14 décembre 1678.
I/ÉLECTEUR SECOURT SON DUCHÉ DE PRUSSE
de restituer la Prusse ducale à la République (1). Hoverbeck, sur Tordre de son maître, riposta en offrant la conquête de la Livonie (le 21 février 1679) (2). La diète ne tint compte d'aucune des deux propositions. Mais peu importait alors. La fortune de la guerre venait de favoriser une fois de plus Télecteur, et tout péril était écarté du côté de la Pologne (3).
Dès le milieu de décembre 1678, Frédéric Guillaume avait résolu de voler lui-même au secours de son duché (4). Le lieutenant-général de Gôrtzke, qu'il avait envoyé en avant avec 3,000 hommes environ, n'avait pas réussi à arrêter l'ennemi ; les milices de Prusse n'étaient pas solides ; beaucoup d'hommes désertaient; on disait même que tous les Prussiens a branlaient fort dans le manche » (5). Laissant en Poméranie et en Brandebourg le gros de son armée (6) , l'électeur ordonna à ses régiments de cavalerie et à l'élite de son infanterie (en tout 9,000 hommes) de se mettre en marche. Lui-même, après un repos de quelques jours, quitta Berlin le 9 janvier 1679 et se mit à la tête de ses troupes. Ni son âge, ni sa santé souvent chancelante, ni la rigueur d'un hiver extrêmement froid ne furent pris en considération. Comme en 1675, il ne voyait que sa vengeance, et se flattait de surprendre les Suédois. Ceux-ci, mal dirigés, n'avaient pas osé attaquer Koenigsberg
(1) Cf. U. et À., XIX, 223-24, relation de Grodno 5 janvier 1679; le 10 janvier, le roi écrivit à l'électeur qu'il délibérerait avec la diète au sujet de l'invasion suédoise (ibid., 225^ note 1).
{t)Ibid,, XIX, 235, note 1.
(3) Je ne parle pas de la Russie où l'agent Hesse était retourné dans l'automne de 1678 pour engager le tsar à rompre avec la Suède ; Hesse eut audience le 8 janvier 1679 et conféra avec les ministres russes sans rien obtenir qu'une lettre amicale pour son maître ; il dut repartir au commencement de février 1679 ; cf. U.etA., XIX, 319-22.
(4) Pour les détails, voir Hirsch, Der Winterfeldzug in Preussen^ Berlin,
(5) Cf. BucH^ Tagebuch, II, 155; plus loin (II, 170), Buch raconte qu'il y avait beaucoup de traîtres dans Rœnigsberg.
(6) D'après certains calculs, il aurait eu alors sur pied plus de 45,000 hommes ; ef. PuiLiPPsON, Op. cit., II, 411; cela parait exagéré. Orlicu, Gesch. des preuss. Staats, II, 408, donne le chiffre de 38,500, et MitLVEiisTEDT, Op. cit.f 29 ss., celui de 38,368, sans rartilleric ni les milices.
II
*0t DÉROUTE DES SUÉDOIS {167»)
que couvrait Gôrtzke, et se dirig^eaient lentement, pillant et brûlant le plat pays, vers Tévêché d'Ermeland (1). Ils n'avaient nulle envie de se battre. A la première nouvelle du danger qui les menaçait, ils rebroussèrent chemin.
L'électeur précipita sa course pour leur couper la retraite, ne restant qu'un jour à Kœnig^sberg, passant avec infanterie^ cavalerie et canons sur la glace du Kurisches Haff, et franchissant le Niémen à Kuckemese. Pendant ce temps, Gôrtzke et surtout le hardi colonel Treffenfeld, à la tête d'une division de cavalerie, harcelaient l'ennemi et lui infligeaient des défaites partielles (30 et 31 janvier 1679). Le général suédois, trouvant la route de Memel barrée, n'hésita pas à se lancer à travers les plaines glacées de la Samogitie (2). Ce fut une déroute lamentable, où il perdit la plupart de ses canons et plusieurs milliers d'hommes, tués par le froid, par les cavaliers brandebourgeois acharnés à la poursuite, ou par les paysans lithuaniens qui massacraient les traînards. De 12,000 hommes, il en ramena 3,000 à Riga. L'électeur, voyant ses troupes harassées et décimées par un froid extraordinaire, avait fait halte près de la frontière prussienne, chargeant le major-général, Adam de Schœning, avec 1,600 chevaux, de pousser les Suédois jusqu'en Gourlande. Le 1 1 février, il était de retour à Kœnigsberg, où on le harangua copieusement; le 16, à Pillau, il fêta joyeusement son soixantième anniversaire par une petite débauche> où le vieux maréchal Derfflinger « fit encore le jeune homme » ; puis, il séjourna un grand mois dans le duché, retournant jusqu'à Memel sur la glace du Kurisches Haff, et soignant à Kœnigsberg une grippe tenace, avant de rentrer à Berlin le 7 avril (3).
Cette courte campagne d'hiver mettait le sceau à sa gloire militaire et couronnait dignement les efforts d'une guerre de cinq ans. Autant que Fehrbellin, l'expédition de Prusse força
(l)Cf. Bccn, Tagebuch, II, 167 et 171.
(2) De Kuckemese, le 3 février 1679, l'électeur écrivait au roi de Danemark que l'ennemi était anéanti et n'avait plut que 2,000 hommes valides; cf. U, et i., XVIII, 91-93.
(3) a. BucH, Tagebuch, II, 171-203; Voîi Uroer, Op. ci*., MO-12.
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radmiration des contemporains. Non seulement elle convainquit les Prussiens qu'ils faisaient définitivement partie de Tétat brandebourgeois (1), mais elle consacra lavènement de cet état au rang de puissance européenne. On comprend que Pierre Mercier, « tapissier de la cour » , voulant immortaliser les heures les plus mémorables du règne, ait représenté dans une de ses plus belles œuvres Télecteur, coiffé d'un bonnet de fourrure, traversant ]en traîneau le Kurisches Haff au milieu de ses troupes (2) .
Malheureusement pour le Brandebourg, ce n'était pas en Prusse que devait se régler son sort. Comme on Ta fort bien dit, à Paris était le nœud des combinaisons européennes (3) . Tandis que Frédéric Guillaume, hypnotisé par le péril suédois •et polonais, s'absorbait dans une victoire trop facile, la diplomatie lui réservait à l'ouest les plus désagréables surprises. En dépit des véhémentes protestations de Blaspeil (4) , à Nimègue, et des lettres de l'électeur qui le tenait au courant de «es succès (5), l'Empereur, entraînant après lui l'Empire, signait la paix le 5 février 1679, et le même jour les ducs de Brunswick, que Ledebur n'avait pu soustraire aux sollicitations <le Rébenac, faisaient défection par le traité de Celle (6) . Des -conférences à Francfort sur le Mein, proposées par l'Empereur en janvier 1679, et où Ledebur avait été chargé d'offrir 8,000 Brandebourgeois pour continuer la lutte contre la
(1) Cf. HtJOO Rachbl, Der grosse Kurfûrst und die ostpreussischen Stànde^ in-8*, Leipzig, 1905, 4S ; dans un vereinigtes Bedenken du 14 juillet 1679, les États du duché protestèrent de leur fidélité inébranlable.
(2) Cf. Hohenzoliern-Jahrbuchj III, à propos d'un article de Jahiis.
(3) Cf. Phiuppson, Op. cit., II, 415.
(4) Cf. DmcKT, C, D., VII, i, 382 ss. (3 et 4 février 1679).
(5) Cf. U. et À., XIV, 899-901.
(6) Cf. DcMOKT, C. />., VII, I, 377 ss., 389 ss. et 391 ss. Ledebur, après une première mission à Celle en décembre 1678, y retourna en février et en mars, mais trop tard. De même von dem Busch et Paul Fuchs furent envoyés inutilement, en mars et avril, l'un à Osnabriick, l'autre à Celle. Cf. Pupenoouf, F. W,, XVII, g 40-42. Le traité conclu à Celle le 5 février 1679 désignait ouvertement l'électeur comme un ennemi, dont on devait repousser les exigences et les entreprises (surtout dans l'article secret); cf. Actes et Mémoires de la paix de Nimègue, III, 559-76. Voir aussi Gallois, Op, cit., IV, 248 ss., et.pRUTX, Anaf lekten, loc. cit., 218 ss., pour les détails de la négociation de Rébenac*
France (1), avaient été rendues inutiles par la hâte des Impériaux. Ledebur à Francfort, Godefroy d'Iéna à Ratisbonne, Crockow à Vienne, cherchèrent vainement à empêcher la ratification de la paix (2); le 23 mars la diète de Ratisbonne, le 19 avril l'Empereur Léopold y donnèrent leur consentement (3). Gomme Tévéque de Munster avait aussi traité, le 29 mars (4), le Brandebourg se trouvait seul, avec son dernier allié fidèle, le Danemark (5), exposé aux coups de Louis XIV. L'article XXVI du traité impérial prévoyait cette guerre inégale : l'Empereur, après avoir procuré un armistice à ses anciens alliés, s'engageait à ne les aider ni directement ni indirectement, à n'apporter aucun empêchement aux opérations des Français et Suédois, à refuser à leurs ennemis des quartiers d'hiver dans l'Empire, enfin à permettre l'occupation par les troupes du Roi Très-Chrétien d'Aix-la-Chapelle, et de quelques places de l'évêché de Liège, du duché, de Juliers et de l'électorat de Cologne (6) .
L'isolement de Frédéric Guillaume était consommé. Ses territoires rhénans étaient livrés sans défense à l'invasion française qui les submergeait déjà en partie. Il allait se trouver acculé à la paix, à une paix dont les conditions seraient forcément douloureuses et humiliantes, d'autant plus qu'elles feraient contraste avec de récents triomphes militaires. Combien il dut alors amèrement regretter les dispositions, inspi-
(1) Instructions du 27 janvier 1679; cf. U. et A., XVIII, 412-13 et 530 m.
(2) Le 9 mars, l'électeur chargeait Crockow do dire à TEmpereur que, s'il continuait la guerre, il marcherait lui-même avec 20,000 hommes vers le Rhin; ibid., XVIII, 537-40.
(3) a. Ddmowt, C. />., VII, I, 381; Vast, Grands traités de Louis XIV, 11,50; EOGEIISTORFP, Op. cit., II, 198-200.
(4) A Nimègue. Cf. Dcmont, C. />., VII, i, 399 ss.
(5) Un peu inquiet de la mission de Meinders à Nimègue en 1678, le roi Christian songeait à négocier aussi avec la France; il chargea Âhlefeld de Tannoncer à l'électeur en février 1679, et se décida en avril à députer Meyercron à Paris; cf. U. et A., XVIII, 366-72, et Buch, Tagebuch, II, 192.
(6) Cf. Va«t, Grands traités de. Louis XIV, II, 112-13. Il était en outra question, à la fin de cet article XXVI, que, suivant l'électeur Stratmann, lui-même déclarait « funeste », des ennemis présents de l'Empire (praesentes Caesaris aut Impet il hostes), et l'ambiguïté des termes faisait croire qu'il s'agissait du Brandebourg et du Danemark; cf. Pufekdorf, F. W,, XVII, § 34-35.
NEGOCIATIONS AVEC LA FRANCE
rées par un excès de prévoyance égoïste, qu'il avait fait insérer dans Talliance de 1G74, pour permettre à chacun de traiter à part, sans assurer aux autres coalisés mieux que le maintien de Tétat de choses existant ! Il lui fallait maintenant s'entendre avec un roi qu'il avait souvent trompé et qui n'avait pour lui nul sentiment de pitié; il lui fallait, vainqueur des Suédois, implorer humblement le vainqueur des Hollandais, des Espagnols et des Impériaux, qui mettait son orgueil à exiger la restitution à ses alliés malheureux de toutes leurs possessions d'Allemagne. Depuis longtemps, il est vrai, les pourparlers étaient engagés, et c'est là un point qu'il importe d'établir. L'irritation de Frédéric Guillaume abandonné par ses alliés s'explique, mais ne se justifie pas. Si lui-même n'avait pas traité, c'est qu'il ne l'avait pas pu. Seules ses prétentions, rejetées sans cesse par Louis XIV (1), l'avaient empêché de conclure une de ces paix séparées qu'il n'avait pas assez d'épithètes pour flétrir.
(1) Le 14 novembre 1678 il avait écrit à son vieux ministre, Schwerin, qu'il était prêt à s'entendre avec la France, de laquelle dépendrait le sort de la Poméranie, mais qu'il ne voulait pas se prostituer sans espoir de succès; cf. U. et À., XVIII, 84Î-43.
OQATIONS DE NIMÉGUE ET LA PAIX DE SAINT-GERMAIN
it cinq ans qu'on s'occupait de la pacification génée l'Angleterre s'était portée médiatrice (1). Après ngues discussions, la ville de Nimègue en Gueldre boisie pour être le théâtre des négociations. En janf les premiers membres du congrès, l'anglais Jenkins (S députés hollandais, étaient arrivés sur les bords du ji les avaient suivis peu à peu les plénipotentiaires s États intéressés (2). L'électeur de Brandebourg un des derniers à envoyer ses représentants, sur esquels, du reste, il avait plusieurs fois varié, désibord Christophe de Brandt et Werner Guillaume puis substituant à Brandt tour à tour TOberprsesi** irerin et Laurent Christophe de Somnitz (3) . Il avait [é à mettre un grand personnage à la tête de Fampar exemple, le prince Jean Maurice de Nassau), et énoncé par économie. Blaspeil s'était rendu à Nims Tété de 1676, et y était retourné vers la mit, mais incognito. Enfin la menace des Hollandais de ^euls avait décidé le départ de Somnitz, qui le 30 noirait rejoint son collègue (4) .
priant recueil de» Actes et Mémoires des négociations de la paix de vol. in-12, Amsterdam, 1679-80), s'ouvre par une lettre de Charles II 74, offrant sa médiation aux Provinces-Unies. I, 156-189 (de janvier 1676 à septembre 1677). et A„ XVIII, 547-51 ; Somnitz ne fut désigné que le 3 juillet 167e, XVllI, 551-53.
LES ENVOYÉS ÉLECTORAUX AU CONGRÈS
Les deux envoyés électoraux étaient pourvus d'une instruction datée du 28 octobre 1676 (1). Us devaient se régler pour le cérémonial sur ce qui avait été observé au congrès de Westphalie (2), et faire considérer le Brandebourg, non seulement comme membre de TEmpire, mais comme une des puissances belligérantes [als principaUs et socius belli) . Au point de vue de sa a satisFaction » , l'électeur demandait à être indemnisé en Poméranie aux dépens de la Suède qu'il voulait d'ailleurs exclure complètement d'Allemagne : la sécurité de ses états et de tout l'Empire était à ce prix. Avant tout, Somnitz et Blaspeil devaient combattre l'idée funeste d'établir un système de compensation entre les pertes de l'Espagne ou de l'Empereur et celles de la Suède, et d'opérer de chaque côté des restitutions. Les frais de l'ambassade étaient imputés sur les subsides de la province de Gueldre, dont on attendrait le paiement en vivant à crédit.
Sans insister sur les inconvénients de cette dernière clause qui allait exposer à la gène et à des expédients souvent désagréables les ministres ' électoraux et leur trop nombreuse suite (3) , la plupart des articles de l'instruction furent matière à contestation, non seulement avec les ennemis, mais aussi avec les médiateurs et les alliés. Les plénipotentiaires anglais (lord Berkeley, W. Temple et Jenkins), rendant visite à la légation de Brandebourg le 24 décembre 1676, affectèrent de ne parler qu'à Somnitz, et de le traiter seul d'Excellence (4) .
(1) Cf. U. et À.f XVIII, 558-61 et 561-63: il y a une instruction principale et une instruction annexe. Elles ont été rédigées au quartier-général de Creckow, près Stettin.
(2) L'électeur se trompait à cet égard, car il prétendait exiger ce qui n'avait été accordé ni à Munster, ni à Osnabriick, des honneurs égaux pour tous ses représentanU. Cf. d'EsTiUDES, Op. cit., VII, 9, 23 et 28-29 (lettres de Pomponne 24 juin, et des plénipotentiaires français, 3 et 10 juillet 1676) ; Wicquefort, Hist. des Prov. Unies, IV, 813-14 ; voir aussi mon tome I, 172.
(3) Il y eut au début 84 personnes avec 41 chevaux. Cf. U. et A., XVIII, 553 ss. La disette d'argent fut aggravée par des querelles entre Somnitz et Blaspeil qui firent ménage à part depuis la fin de 1677. Quand Blaspeil partit, en septembre 1679, il avait fait des dettes, et dut laisser des meubles en gage.
(4) Wicquefort (Uist, des Prov. Unies, IV, 813-14) a cherché à justifier cette différence, en représentant Blaspeil comme un homme a grossier et rustique » , fils d'un tailleur qui avait acquis du bien peu honnêtement.
DIFFICULTÉS D'ÉTIQUETTE
Somnitz eut beau déclarer qu'il n'y avait pas de différence entre lui et Blaspeil, et que TEmpereur avait admis Tégalité de tous les plénipotentiaires électoraux ; on ne tint pas compte de la réclamation (I). L'exemple des Angolais fut suivi par les Suédois et par les Français, et Louis XIV prit plaisir à proclamer qu'il pouvait bien donner des règles, mais qu'il n'en recevait de personne sur la terre (2) . L'incident fut vidé quand le roi d'Angleterre eut accepté ce que la France appelait « les règles de Vienne » , et rendu ainsi possible son œuvre de médiation (10 juin 1677) (3). Un autre conflit d'étiquette, soulevé par les ducs de Brunswick, qui réclamaient pour leurs envoyés certains honneurs réservés jusque-là aux envoyés électoraux, fut plus aisément écarté (4) .
A la fin de 1677 seulement, le congrès fut à peu près débarrassé de ce que Temple considérait a comme des impertinences que ce siècle a attachées au caractère d'ambassadeur (5) » . De nouvelles difficultés avaient surgi dans l'intervalle pour le Brandebourg. L'Empereur, en effet, entravait sans cesse l'indépendance de son action et prétendait diriger les négociations pour tout l'Empire. Il se fondait sur un avis de la diète qui, satisfaite de la promesse qu'on lui communiquerait au fur et à mesure les questions discutées au congrès, avait décidé de ne pas députer à Nîmègue (6). Godefroy d'Iéna avait appuyé de son vote cette résolution, mais l'électeur n'entendait pas être confondu dans la foule des petits princes; s'il s'en remettait volontiers aux Impériaux pour ce qui concernait l'Empire en général, il voulait avoir la haute
(1) Cf. U. et À., XVIII, 503-64 et 455. L'Emperear avait consenti au traitement égal de» envoyés électoraux, en octobre 1676. f
(2) Cf. d'Estbades, Op. cit., VIII, 61 et 363, lettres du roi des 28 janvier et 12 juin 1677.
(3) Cf. Actes de la paix de Nimègue, I, 265 ss. ; Oblicb, Briefe aut England, 133 (lettre du jeune Schwcrin, 11 juin 1677); U. et A., XVIIl, 577. Il ne eemblc pas d'ailleurs que les Français aient admis la manière de voir des Brandebour^ois.
(4) Cf. V. et A., XVIII, 573 ss.
(5) Mémoires, loc. cit., 120.
(6) Reichsgutachten du 31 mai 1677, dans Egoewstorff, Op. cit., II, 98; V, et A., XVIII, 752-53.
DÉBUT DES NÉGOCIATIONS
main sur ce qui le touchait personnellement (I). Somnitz et Blaspeil maintinrent énerg[iquement ce point de vue.
Les négociations proprement dites furent ouvertes le 3 mars 1677 par la remise, ce jour-là, des propositions de toutes les puissances (2). Ce bel ensemble qui devait aboutir à une paix européenne ne dura pas et ne pouvait durer. Trop d'intérêts divergents étaient en cause, trop d'ambitions et de convoitises en jeu, pour que les discussions en commun ne fissent pas place au bout de quelques mois à une série de conversations particulières, où chacun chercherait à faire prévaloir ses idées. Il en fut ainsi, comme on Ta déjà vu, pour la Hollande, l'Espagne, l'Empereur, la Maison de Brunswick, et l'évéque de Munster. Le Brandebourg ne fit pas exception à la règle, et, tout en se plaignant amèrement de la défection de ses alliés, travailla de son mieux à son propre traité. Jusqu'au milieu de 1678, il essaya de s'entendre à Nimègue avec la France et la Suède à la fois; puis, croyant qu'il trouverait moins d'intransigeance chez Louis XIV que chez Charles XI, c'est du côté du fioi Très Chrétien qu'il concentra ses efforts, soit à Nimègue où de nouveaux venus jouèrent un rôle prépondérant, soit en Angleterre où Charles II fut sollicité de s'entremettre, soit en France même où fut dit le dernier mot.
Dès les débuts, il fut évident que l'accord serait difficile. Tandis que Somnitz et Blaspeil réclamaient des garanties générales de sécurité, une indemnité de la France pour les dommages subis dans le pays de Clèves, et une «satisfaction» territoriale de la Suède, Français et Suédois demandaient le rétablissement « en leur entier » des traités de Westphalie (3) . t>e part et d'autre on s'obstina dans sa manière de voir, les
(i) Cf. PrFEHDORF, F. W.f XIV, s 68. En t'associant à la rësolution de la diète, Frédéric Gaillaume avait surtout voulu faire piùce à la Bavière et à la Saxe. Le Brandebourg n'était plus représenté à Ratisbonne que par. Godefroy d'Iéna, depuis la mort de Mabrenholtz en octobre 1674 (cf. U. et À., XVIII, 7Î9 et 753).
(2) Cf. Actes de la paix de Nimègue, II, 1 ss.
(3) Propositions du 3 mars 1677, dans les Actes de la paix de Nimègue^ II, t9-35, 56-57 et 574(1.
4i0 INTRIGUES POUR UNE PAIX SÉPARÉE
Brandebourgeois ne cachant pas, le 3 mai 1677, que le seul moyen de restaurer la paix était de rendre à Télecteur a son pays de Poméranie » , et les ennemis ripostant le 2 juin sans admettre aucune concession (1). La négociation traîna en longueur, et les plénipotentiaires français, d'Estrades, Golbert de Groissy et d'Âvaux, écrivaient à Pomponne le 21 décembre 1677 : a II n*y a rien de plus froid à présent, Monsieur, que la négociation de Nimègue (2). » Les premiers mois de 1678, où se prépara le traité séparé des Hollandais, ne furent signalés à Nimégue par aucun progrès des afftiires du Brandebourg, que Blaspeil dirigea seul après la mort de Somnitz (26 février 1678) (3). Quand le 15 avril Louis XIV publia, dans une sorte d'ultimatum, les conditions auxquelles il voulait bien foire la paix, le premier point fut la restitution pleine et entière des possessions suédoises (4) .
Cependant, à cette époque déjà, une intrigue était nouée, en dehors des conférences officielles du congrès, pour amener un rapprochement entre le Brandebourget ses adversaires. La valeur de Tarmée électorale avait de bonne heure fait désirer aux Français et aux Suédois une combinaison propre à la mettre hors de cause. Sans doute, il faut accueillir avec réserve les confidences faîtes par Télecteur à l'ambassadeur impérial à Berlin, comte de Sternberg (au commencement de 1676) : en disant alors qu'on lui offrait une grande partie de la Poméranie pour se séparer de ses alliés, Frédéric Guillaume exagérait évidemment, en vue d'inquiéter la cour de Vienne et de la rendre plus accommodante au sujet des quartiers d'hiver (5). De même, il ne faut pas attacher trop d'importance aux vagues propositions que le colonel Wangelin, fait prisonnier pour la seconde fois en juin 1676, fut chargé de transmettre de la part du roi de Suède (6) . Mais une démarche
(1) Cf. Actes de la paix de Nimègue, II, 95-100 et iOO-iOS.
(2) Cf. d'Estrades, Op, cit., IX, 333.
(3) Cf. U. et À., XVIII, 585, note t. ♦
(4) Cf. Actes de la paix de Nimégue, II, 346-50.
(5) Cf. U. et A., XÏV, 857, relaUon de Sternberg, du 14 février 1676.
(6) Voir WiMARSON, Die xweite brandenburgische Gefangenschaft des Oberstem
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sérieuse fut tentée bientôt après par un gentilhomme français, passé en IGG8 au service du Brandebourg, Louis de Beauveau, comte d*Espense.
D'Espense était protestant. Arrêté dans son avancement en France par sa religion, il avait été reçu à bras ouverts à Berlin et placé à la tête de la garde à cheval. Après la campagne d* Alsace, un froissement dans le service Tavait poussé à demander un congé (février 1675) (I). Depuis, il vivait en France (2), sans servir ni sa patrie d'origine ni sa patrie d'adoption, mais prêt à les servir également toutes deux en jouant le rôle de conciliateur (3). Il était bien placé pour cela, ayant gardé de belles relations à la cour de France, et entretenant un commerce épistolaire avec un des membres les plus influents du conseil secret de Brandebourg, François Meinders. Dès 1677, il crut à la possibilité d'un accommodement et en écrivit à son correspondant ; c'est du moins ce qu'on est en droit de conclure de lettres ultérieures, où il regrette qu'on ait laissé échapper une occasion favorable (4) . Son échec ne le découragea pas, et quand il alla à Nimègue vers la fin de Tannée 1677, ce fut très probablement avec l'arrière-pensée de s'interposer entre l'électeur et le roi. Les événements ne tardèrent pas à le lui permettre. Inquiet de l'humeur pacifique des Hollandais et de l'attitude suspecte de l'Angleterre, qui s'alliait à eux, le 10 janvier 1678, moins pour les soutenir contre la France que pour les débaucher, Frédéric Guil-
Wangeliny und die Frag» wegen eines Separatfriedens xwischen Schweden und Brandenburg (1676-77), dans les Fortch. zur brdg. u. preuss. Gesch., XV, 200 ts. Cette étude prouve que Charles XI songea yraiment en 1676 à un accord séparé, et que l'électeur consentit à causer avec Wangelin à Potsdam, en janvier 1677 ; mais Frédéric Guillaume ayant exigé la cession de Stettin^ dont il n'était pas encore maître, et Charles XI ayant changé d'avis, les choses en restèrent là.
(1) a. BvcH, Tagebuch, II, 86 et 88.
(2) a. A. G., CCCCXXVI, 155, lettre du 13 juin 1675 de Louvois à d'Espense qui était alors à Paris.
(3) Cf. Pages, Le Grand Électeur, 369 ss. ; Temple (Mémoires, 162) dit que d'Ëspense était « un vieux domestique de l'électeur, mais sujet de la France »•
(4) Cf. PiOÈs, Grand Électeur, 369-73, et U. et A., XVHI, 631, note 1 : «t Voilà l'effet des lenteurs », écrit-il le 22 mai 1678; « si cela fût fait Tannée passée, les choses auraient été tout autrement » .
41t AVANCES DE I/ELECTELR A LOUIS XIV
laume manda auprès de lui d'Espense, et celui-ci se rendit à Potsdam au commencement d'avril (1). Il est possible, quoique rien ne le prouve, qu'il y ait été encouragé par le gouvernement de Louis XIV. Dans tous les cas, l'initiative appartint à rélecteur.
Le séjour de d'Espense à Potsdam fut l'origine d'une évolution dans la politique brandebourgeoise. Alors fut prise la résolution, peut-être inspirée par lui, de s'orienter du côté de la France, et de chercher à la séparer de la Suède; Frédéric Guillaume en fit parler au roi de Danemark par les frères Brandt (2), et chargea d'Espense, retournant en France, de s'en occuper sans plus attendre. Malheureusement le moment était défavorable. L'espoir de traiter bientôt avec les Hollandais rendait Louis XIV d'autant moins conciliant, et d'Espense qui comparait le roi à une « maîtresse » et sa négociation à un tt mariage « , écrivit à la fin de mai à Meinders : « Les parents sont si fiers que je n'ai osé m'ouvrir » (3). L'électeur, informé de ces dispositions, réunit ses conseillers le 18 juin, et tous ayant été d'avis de négocier sans déposer les armes ("sub clypeo tractiren) , il ordonna à Meinders (4) de continuer sa correspondance avec d'Espense; pour s'entendre avec la France, il était prêt à se contenter à toute extrémité de la Poméranie jusqu'à la Peene, avec Stettin, et à s'attacher aux intérêts de Louis XIV, comme aux siens propres (5).
(1) a. Bccii, Tatjcbuch, II, 70, à la date du 4 avril 1678; Pages, loc. eU., 370 ss.
(S) 7 avnl 1678; cf. U. et A. y XVI II, 323-24. Peut-être faut-il considérer comme une consëquence du nouveau système les avances faites alors à Colbert de Croissy : un passe-port daté de Potsdam 21 avril 1678 lui fut délivré pour lai permettre ainsi qu'à sa bonne amie (iletten Liebite) et à ses gens d'aller à volonté de Nimègue à Clèves pour se divertir; cf. A. E., Corr. de Brandebourg, XIII, 40-41.
(3} I>ettre citée par Pages, Grand Électeur, 373, d'après un manuscrit des Archives de Berlin.
(4) Meinders était alors en mission auprès de Tévèque de Munster, et fut rappelé à Berlin.
(5) Protocole du conseil secret et lettre du 18 juin 1678, analysés par Paoks, Op. cit., 374-76. Il semble bien que cette négociation fut entreprise arec l'idée d'aboutir, et non pas pour la forme. L'électeur jouait double jeu quand il faisait démentir parCrockow, à Vienne, tout bruit de négoc^tion séparée. Cf. U. et A.^ XVIII, 502.
OUVERTURES DE SCHWERIN A LONDRES
En même temps qu'il tentait cette démarche à Paris, Frédéric Guillaume écrivait au jeune Schwerin à Londres d'en tenter une semblable auprès du roi d'Angleterre et de l'ambassadeur français Barillon (1). Schwerin avait peu d'espoir de réussir : il connaissait la malveillance de Charles II et venait de déposer une protestation contre l'intention prêtée au roi d'accepter le principe français du rétablissement de la paix de Westphalie (2). Il exécuta pourtant l'ordre de son maître et confia son désir à Charles II dans deux audiences secrètes. Le roi se prêta de mauvaise grâce à une intervention qu'il jugeait inutile. Barillon, de son côté, fit la sourde oreille. Schwerin ayant déclaré en fin de compte que le Brandebourg ne pourrait restituer Stettin, l'ayant payée assez cher, Charles II haussa les épaules, et les choses en restèrent là (3). L'électeur approuva la fermeté de son ministre et l'avisa qu'il irait jusqu'à risquer toutes ses possessions et même sa vie, plutôt que de rendre ses conquêtes (4) .
L'accueil fait aux ouvertures du jeune Schwerin était de mauvais augure, et les prétentions émises de part et d'autre paraissaient absolument inconciliables (5). Frédéric Guillaume n'en persista pas moins à espérer contre tout espoir. Avant même d'être fixé sur Fissue de ses tentatives en France et en Angleterre, il en décidait une nouvelle à Nimègue par l'intermédiaire de Meinders, et ce fut à côté du congrès, et pour ainsi dire dans son atmosphère ambiante, que se déve-
(i) Cf. Orlich, Briefe ans England, 279 ss., et Hirsch, Brandenburg uimI Englandy 2* partie, 5-6.
(2) C'était faire injure à Sa Sérénité Électorale, avait-il dit, que de la regarder « pour si mercenaire que d'envisager une somme d'argent, quelque grande qu'elle puisse être, comme un prix proportionné à tout ce qu'ElIe a essuyé pour le maintien de MM. les États m ; cf. Onucn, Briefe aus Englandy 272 ss. et appendice, 430-33 (actes de juin 1678).
(Zyibid., 279-81 et 282-84, lettres des 28 juin et l*' juillet 1678.
(4) Cf. UiRScn, Brandenburg u. England, appendice, lettre du Vk juillet 1678. A la fin d'août, Charles II avertit Schwerin qu'on s'occuperait de la paix du nord à Nimègue et non à Londres. Cf. Oulich, Briefe aus England, 303 ss.
(5) Blaspeil écrivait précisément que, les Hollandais ayant parlé de neutraliser les pays de Clèves et de Mark, les ambassadeurs français savaient rejeté la proposition, vu que le roi comptait s'emparer de ces pays pour forcer l'électeur à se soumettre; cf. U. et À., XVIII, 593 (28 juin 1678).*
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loppèrent surtout, durant les mois suivants, ses manœuvres en vue d'un accord séparé avec la France.
Meinders reçut des instructions circonstanciées, les 5 et 6 juillet 1678 (1). En vertu d'un mémoire, divisé en onze paragraphes, il devait se rendre à Nimègue, sous prétexte d'une cure aux eaux de Spa ou d'Aix-La-Ghapelle, et y étudier la situation. Pour conclure la paix avec la France, l'électeur consentirait à se contenter de ce qu'il avait actuellement conquis en Poméranie (2) , et à abandonner ceux de ses alliés qui voudraient contre toute attente continuer la lutte (3); il ne fellait d'ailleurs en venir à cette concession qu'avec beaucoup de prudence, en la mettant sur le compte d'une nécessité inéluctable. On pourrait aussi offrir de renouveler et même de resserrer l'ancienne alliance avec Louis XIV, de façon à prendre auprès de lui la place de la Suède, qui serait laissée à son malheureux sort. Une première instruction annexe (Neben-lnstruction) enjoignait à Meinders de correspondre régulièrement avec d'Espense, et de lui demander s'il devait négocier avec les plénipotentiaires français à Nimègue ou pousser jusqu'à Paris. A ces deux documents, de la main du secrétaire Fuchs, et datés du 5 juillet, en était adjoint un troisième, de la main de Meinders, et qui ne fut alors vraisemblablement connu que de celui-ci, de l'électeur et du vieux Schwerin : cette seconde instruction annexe, datée du 6 juillet, contenait le dernier mot de Frédéric Guillaume et témoignait de son ardent désir d'en finir. Si Louis XIY agréait le renouvellement de l'ancienne alliance et voulait bien garantir au Brandebourg la « satisfaction » désirée en Poméranie, l'électeur s'engagerait, lors de la prochaine vacance du trône impérial, à donner son suffrage, soit au roi lui-même, soit à celui qu'il recommanderait. Meinders, dans le cas où il irait en France, était autorisé à en faire la promesse formelle au roi.
(i) Cf. U. et À., XVIII, 643-46.
(2) A peu près la Poméranie jusqu'à la Peene.
(3) Paragraphe VIII.
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Ainsi, au commencement de juillet 1678, avant même que les Hollandais eussent signé le traité qu'il devait si amèrement leur reprocher, Frédéric Guillaume était disposé non seulement à sacrifier ses alliés (1), mais encore à se débarrasser des engagements qu'il avait jusque-là mis une sorte de coquetterie à observer, de ses devoirs envers TEmpire! Destinée à rester secrète, parce qu'inavouable, son intention n'en est que plus significative ; elle permet de faire définitivement justice des protestations indignées et tapageuses dont il ne cessa de flétrir dans la suite la mauvaise foi de ses associés.
La mission de Meinders commença sous de fâcheux auspices. Une lettre de d'Espense, parvenue à Berlin le 6 juillet, disait Louis XIV décidé à exiger la restitution pure et simple de la Poméranie aux Suédois (2) . En arrivant à Nimègue, le 18 juillet, Meinders y trouva la confirmation de cette inquiétante nouvelle (3). D'autre part, les Hollandais ayant fait mine de rompre leur négociation, l'électeur ordonna un moment à son envoyé de s'en tenir à l'expectative (4) . Meinders commença par demeurer une quinzaine sans rien faire, et quand, escorté de Blaspeil, il s'aboucha le 3 août avec Colbert de Groissy et d'Avaux, puis quelques jours après avec d'Estrades, les pourparlers s'annoncèrent comme sans issue. Les Français ne parlaient que de satisfaire la Suède, et Frédéric Guillaume répétait que, dans ce cas, il préférait subir les dernières extrémités (5). Sur ces entrefaites, les États signèrent la paix. Le lendemain, des scènes orageuses eurent lieu : dans une conférence entre les plénipotentiaires des coalisés, on échangea force injures, et il ne manqua que les
(i) Parmi ceux-ci, le prince d'Orange seul était à peu près au courant; il avait d'ailleurs conseillé à l'électeur de s'entendre avec la France. Cf. U. et A.., XVIII, 217-18, lettre du 24 juin 1678.
(2) Cf. Pages, Grand Électeur, 378-79.
(3) Cf. U. et À., XVIII, 648-49 et 651, Meinders à l'électeur, 19 et 31 juillet
(4) Ibid., XVIII, 649-50 (20 juillet 1678); l'électeur se repenuit d'avoir cru que ses alliés allaient l'abandonner et qu'il fallait crier : « sauve qui peut! »
(5; Ibid., XVIII, 652-54, relations de Meinders 5 et 9 août, lettre de l'électeur du 7 août 1678.
coup8 (1). Trois mois s'écoulèrent ensuite sans changement appréciable dans la situation. La paix espagnole succéda à la paix hollandaise, en attendant la paix impériale. Pour le Brandebourg, tout se bornait à de vagues entretiens où Meinders, tantôt à Nimègue, tantôt à La Haye, essayait vainement de convaincre les plénipotentiaires français, notamment le comte d'Avaux, le plus traitable des trois (2). L'électeur ne voyait pas ou ne voulait pas voir le danger : enivré par ses succès militaires, il avertissait Meinders que, s'il prenait Stralsund et Greifswald, son ultimatum serait la cession de toute la Poméranie (3). Cette inconscience étonne, alors que son envoyé, cédant au découragement, annonçait la faillite de ses espérances et demandait son rappel à Berlin (8 octobre 1678) (4). L'électeur n'avait pas renoncé à s'entendre avec la France. Son tort était de croire la chose trop fecile. Il comptait sur l'éclat de son prestige pour mettre l'opinion de son côté, et d'ailleurs, attaché par la force des circonstances à une politique d'intérêt immédiat, il ne comprenait pas l'attitude magnifique de Louis XIV, invoquant ses promesses solennelles envers des alliés malheureux, et se glorifiant de son rôle « de leur procurer toute satisfaction dans cette guerre commune, et non pas de les persuader à perdre quelque chose de leur état (5) » . Cette générosité pouvait-elle tenir contre l'offre d'une alliance avec le Brandebourg, c'est-à-dire avec le plus puissant des États allemands, après l'Autriche, et capable de rendre au Roi Très-Chrétien dans l'Empire de bien autres services que la Suède (6)! Frédéric Guillaume croyait l'argument
(i) Cf. MiONET, Op. cit., IV, 629, d'après une relation des ambauadeurs fran- (;ai8, du 12 août 1678.
(2) Cf. U. et A.y XVIII, 655-60; Pages, Grand Électeur, 382 m. A signaler aussi les tentatives faites pour amener les Suédois, par l'entremise des Hollandais, à plus de modération.
(3) Cf. U. et A., XVIII, 659, f' octobre 1678. {\) Ibid., XVIII, 660-61.
(5) Résolution du roi remise par d'Avaux à Meinders le 7 octobre 1678; ibid., XVIII, 661 et note 1.
(6) C'était le raisonnement tenu par Meinders à d'Avaux en septembre 1678; ibid., XVIII, 658.
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irrésistible. De là Tinsouciance relative avec laquelle, pendant Tautomne de 1678, il assista à la dissolution de la coalition. De là les prévenances dont il combla le comte de Rébenac, fils du marquis de Feuquières, qui remplissait une mission à la fois militaire et diplomatique auprès des armées de Suède en Allemag^ne.
Rébenac se trouvait à Stralsund quand la ville capitula, le 26 octobre 1678. Depuis plusieurs semaines, s'il faut Ten croire, Télecteur lui avait fait mille avances. Le jour de la capitulation, il le reçut à diner et le traita de la manière la plus flatteuse. Après avoir bu à la santé du roi, il insinua son désir de le servir, offrant son armée et « toutes choses, pour et contre tous, sans exception » . Comme Rébenac était resté sur la réserve, Frédéric Guillaume lui dépécha trois jours plus tard un de ses confidents, Paul Fuchs, qui tint un langage plus précis, proposant de rendre à la Suède Brème et Verden, de lui céder Tancien évéché de Minden, moins la ville, et de lui faire acquérir les territoires de Fulda etde Paderborn. En Poméranie, Télecteur se contenterait de Stettin et du pays jusqu'à la Peene. Il ferait du reste bon marché de ses alliés : Fuchs qualifia l'Empereur a d'ennemi naturel » , et envisagea, comme de sou chef il est vrai, l'idée de conquérir la Silésie. 11 conclut que la France, pour peu qu'elle sacrifiât les Suédois, trouverait en son maître a un allié fidèle, puissant, heureux, et déterminé à faire aveuglément tout ce que l'on exigera de lui (1) V . Bien que le témoignage de Rébenac soit sans doute entaché de quelque exagération, il est certain qu'on chercha alors à le gagner par un accueil particulièrement gracieux. D'après Buch, l'envoyé français fut sous le charme, et s'écria que, si Louis XIV n*aimait l'électeur, a il ne mériterait point d'être roi de France » (2^!
(1) Cf. A. E., Corr, de Bramlebourg, XIII, 60-67 : « Pensées de M. l'électeur de Brandebourg, proposées à M. le comte de Rébenac » . Voir une longue analyse et des passages in extenso dans Prutz, Aus des grùssen KurfUrsten letzten Jahrcn, 3-9. Voir aussi pour toute cette négociation le récit sobre et en général exact de Bnuuio, Les Traités de Saint-Germain (1679), in^S*, Paris, 1898.
(2) Tagebuch, II, 132.
II. Î
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Au moment où ces événements avaient lieu devant Stralsund, le gfouvernement français se décidait à une démarche importante. Des deux côtés on inclinait en même temps à un rapprochement, le Brandebourg parce qu'il allait être isolé, là France parce qu'elle jugeait difficile de ne pas tenir compte des derniers succès de Frédéric Guillaume, et de s'engager dans une lutte peut-être coûteuse et longue, sans avoir essayé de s'y soustraire. Le 25 octobre 1678, une instruction fut rédigée à Versailles, ordonnant à d'Espense de se rendre en Hollande et de s'aboucher avec Meinders : sans doute Sa Majesté Très Chrétienne maintenait sa prétention de rétablir la Suède dans toutes ses possessions, ne pouvant l'inviter à céder des provinces « qu'elle a hasardées pour Elle M , mais, pour prouver à l'électeur son affection, elle lui offrait un dédommagement en argent (1). Gomme le disait d'Espense, o ce premier pas du roi était quelque chose » (2).
C'était encore trop peu au gré de Frédéric Guillaume. Meinders ne pouvait consentir le sacrifice des conquêtes poméraniennes, et quand d'Espense le rejoignit à La Haye le 11 novembre, leurs conférences n'aboutirent à aucun résultat. Après avoir discuté, non seulement avec d'Espense qui conseillait une intervention hollandaise auprès des Suédois (3), mais avec les plénipotentiaires français, puis avec le prince d'Orange, Fagel et van der Tocht, Meinders résolut de retourner en Brandebourg, pour communiquer des choses qu'il n'était pas bon d'écrire (4). Il se mit en route vers la fin de novembre (5), et le 10 décembre rencontra à Fehrbellin son maître, revenant à Berlin avant d'entreprendre l'expédition
(1) Cf. Recueil des Instructions, XVI, 205-09.
(2) Cf. Pages, Grand Électeur, 387.
(3) Le raisonnement des Français était, en effet, que s'ils ne pouvaient demander à la Suède des concessions territoriales, les Hollandais le pouvaient parfaitement.
(4) Cf. U. et À., XVIII, 665-66, Meinders à Télecleur, 12 novembre 1678.
(5) Cf. BuLARD, Op, cit., 53, d'après un billet de Meinders à d'Espense, du 28 novembre, où il dit qu'il partira demain*
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de Prusse (1). Les dispositions de l'électeur n'avaient pas changé : il estimait de plus en plus indispensable de s'arranger avec la France, quitte à obtenir seulement sous main qu'elle ne lui fit pas la guerre pour la Suède (2) ; menacé, d'ailleurs, à la fois par l'invasion de' la Prusse et par la conclusion très proche de la paix impériale, il voulait revoir Meinders, dont le voyage répondit ainsi à ses désirs (3).
En quelques jours son parti fut pris. Puisque Louis XIV lui-même semblait désirer un rapprochement, il fallait en profiter et se hâter de conclure. Le 22 décembre, une nouvelle instruction fut dressée, analogue à celle de juillet, autorisant Meinders à négocier, à Nimègue et à La Haye d'abord, puis en France : l'électeur était prêt à donner au^roi telles preuves d'amitié qu'il demanderait, et lui laissait « carte blanche » à cet égard, le priant seulement de lui accorder la Poméranie suédoise (4) . Une instruction complémentaire, de la main de Fuchs, fut rédigée le 23 décembre, et contint les concessions extrêmes qui pourraient être feites : promesse d'élire à l'occasion roi deè Romains ou empereur, le roi de France ou un personnage de son choix ; acceptation au besoin d'une paix séparée; decours éventuel à la Suède pour recouvrer Brème et Verden ; appui de la candidature de François E^on de FCkrstenberg à la succession de l'électorat de Cologne. Le Brandebourg, pour prix de ses services dévoués, se contenterait d'une somme d'un million de florins une fois payés, et de mensualités suffisantes pour l'entretien de ses troupes (eîn erhleckliches monatliches quantum) (5). C'était, en somme, le renouvellement des résolutions antérieures, avec plus de précision et plus d'ampleur. Frédéric Guillaume confirmait son intention de se donner entièrement à la France, sans égard ni pour ses alliés, ni pour ses obligations les plus
(1) a. BucH, Tagebuch, II, 153-54.
(2) Lettre du 10 novembre 1678 à Meinders ; cf. U, et A., XVIII, 664.
(3) Ibid., XVIII, 667, lettre du 2 décembre au même.
(4) Ibid., XVIII, 667-69; Ckelln, 22 décembre 1678, minute de Meinders. (5)/6i</.,XVIII, 670-71.
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sacrées; en revanche, il maintenait ses prétentions territoriales, étendues à toute la Poméranie ; il refusait de renoncer à sa chimère. Là était la pierre d'achoppement du système. Le moment était critique et le temps pressait. Meinders repartit pour Nimègue dès le soir du 23 décembre; le 8 janvier 1679, il arrivait à destination et s'abouchait avec les plénipotentiaires français. Les entretiens, très courtois, restèrent vagues, les Français se bornant à conseiller des concessions à la Suède. Après être allé à La Haye, puis retourné à Nimègue, Meinders prit avec d'Espense le chemin de Paris où il débarqua le 7 février (l). Son espoir était médiocre, car Torguellleux et violent Louvois, secondé par Mme de Montespan, semblait tout-puissant, on escomptait à brève échéance la paix avec l'Empereur, et on persistait à réclamer pour la Suède pleine satisfoction. Il n'en déploya pas moins toute sa ver\'e pressante et toute sa dialectique auprès des ministres, surtout auprès du secrétaire d'État des Affaires étrangères. Pomponne, dont la modération relative préparait la disgrâce. Pomponne, dès le début, proposa une transaction qu'il avait imaginée et par laquelle il se flattait de satisfaire le Brandebourg : il s'agissait d'annuler le recès de frontières de Stettin (de 1653), où la Suède avait extorqué des terres sur la rive droite de l'Oder et imposé des conditions dont la paix de Westphalie ne parlait pas (2). Comme l'expédient souriait médiocrement à Meinders, Pomponne fit des insinuations menaçantes sur les préparatifs militaires du roi : le pays de Clèves courait de sérieux dangers, et quarante vaisseaux de guerre étaient prêts à appareiller pour la Baltique (3).
(1) Cf. U. et A., XVIII, 672-76, relation» de Meinders, des 10, 13, 17, 25 janvier et 7 février 1679.
(2) Voici ce que Pomponne dit dans tes Mémoit'et, I, 306 ss. : « J'avais connu, il y avait longtemps, lorsque j'étais ambassadeur en Suède, quelles étaient les plaintes assez justes de Télecteur de Brandebourg sur ce que la Suède lui avait comme usurpé dans la Poméranie ultérieure une étendue de pays le long de roder qui aurait dû lui demeurer par le traité d'Osnabrug. . . ». On pouvait y faire rentrer l'électeur, et le roi trouva bon que Pomponne insinuât cette condition à Meinders.
(3) Cf. U. et A., XVIII, 677-78, relation du U février 1679.
ÉCHEC DE SA MISSION
La nouvelle des succès foudroyants remportés en Prusse SUT les Suédois rendit à Meinders quelque courage, et il eut la joie, en attendant Taudience royale, le 16 février, à Saint- Germain, d'entendre porter aux nues par les seigneurs de la cour les exploits de son prince. Malheureusement une autre nouvelle venait d'arriver, celle de la paix impériale, qui atténuait rimpression des victoires brandebourgeoises. Tout en protestant de son affection pour Frédéric Guillaume, Louis XIV déclara qu'il ne pouvait manquer à ses engagements vis-à-vis de la Suède vaincue ; l'électeur devait se contenter pour cette fois de sa gloire. L'accueil du roi fut, d'ailleurs, gracieux et il congédia Meinders sur ces paroles encourageantes : « Vous me pourrez parler vous-même, quand vous voudrez » (1). Tout cela ne changeait pas le fond des choses, et les semaines suivantes ne virent pas avancer la négociation. Le 21 février, Meinders reçut de Pomponne l'avis que son pouvoir était trop limité, et le 23, il eut beau dévoiler au roi les propositions secrètes dont il était chargé, il fut écouté avec plaisir, mais sans rien obtenir (2) . Si Pomponne se montrait partial pour la Suède, et Louvois plein d'ardeur guerrière, le roi était dominé par son point d'honneur. Chacun agissait selon son tempérament, et pourtant tous se trouvaient d'accord. Meinders se convainquit de l'inutilité de ses efforts (3). Louvois n'exposait-il pas déjà son plan de campagne contre le Brandebourg, parlant de pousser jusqu'à Berlin, et ne cachant pas que la France ne manquerait pas d'aUiés ! Le 1 1 mars, l'envoyé électoral se remit en route pour l'Allemagne (4) .
(i) a. U. et A., XVIII, 678-81, relation du 17 février 1679; voir aussi Stbecker, Meinders f 77 m.
(2) Cf. U. et À., XVIII, 681-84, relations des 20 et 24 février 1679. Louis XIV parut surtout sensible à l'offre de voter pour lui dans une diète électorale, ce que Meinders appelle die bekannte Proposition.
(3) Encore le i*' mars 1679 il adressait à Pomponne un billet pour le renseigner sur « les malheureux succès n de son maître; cf. A. E.', Corr. de Brandebourg, XIII, 100.
(4) Cf. U. et A. y XVIII, 684-87, relaUons des 24 février, 3 et 11 mars 1679; cf. PAoès, Grand Électeur,.^W,
ut ARMISTICE DU 81 MARS 1679
Son voyag^e avait transporté de Nimègue à Paris le théâtre principal des négociations brandebourgeoises. Durant les deux mois et demi qui s'écoulèrent jusqu'à son retour, il y eut de nouveau quelques pourparlers en Hollande. Dès le 24 février, les plénipotentiaires français avaient annoncé à Nimègue que, si la paix n'était faite avant le 31 mars, ils ne s'en tiendraient plus à leurs propositions précédentes et exigeraient, outre Lippstadt pour l'électeur de Cologne, le paiement des frais de la guerre par le Danemark et le Brandebourg (1). Blaspeil avait protesté, rappelé que c'était la Suède qui avait violé la paix de Westphalie, fait observer enfin que la cession de la Franche-Comté à la France et de certains districts brèmois à la Maison de Brunswick était contraire à cette paix (2). Un échange actif de notes et de mémoires eut lieu à ce sujet dans le courant de mars, et l'on discuta en même temps l'opportunité d'un armistice que Suédois et Français repoussaient comme hors de saison ; l'intervention des médiateurs anglais fut assez efficace pour procurer au Brandebourg le répit désiré, et, le 31 mars 1679, une trêve fut conclue jusqu'au r'mai (3). Cela n'empêchait pas les Français d'occuper la partie occidentale du duché de Clèves, où ils venaient de s'établir. Le répit, du reste, était trop court, car l'électeur hésitait encore entre la paix et la guerre. Le refus des États de protéger le duché de Clèves (4) , l'échec de la mission de Fuchs à Celle, et l'attitude inquiétante des ducs de Brunswick, ayant rendu la lutte presque impossible, l'électeur se résigna au milieu d'avril à sacrifier, pour retarder la rupture, Wesel et Lippstadt qu'il ne pouvait défendre (5). A ce prix, Blaspeil
(1) Cf. Actes de la paix de Nimègue, IV, 245-46. (2)/6iW., IV, 257-63, il mars 1679.
(3) Ibid., IV, 264-319. et U. et A., XVIII, 615-16, Mobrbkr, Op. cit., 406-07.
(4) Cf. U. et A., III, 544, résolution des Éuu, du 28 mars 1679.
(5) Cf. Prctz, Analekten, 225 •»., et Pages, Grand Électeur, 397-99. Le général Spaen déconseilla en vain la mesure; il pensait avec raison que la soumission serait ensuite inévitable (cf. U. et A., XVIII, 101). Sophie de Hanovre écrivait à son frère, le 11 mai 1679, à propos de la remise de Wesel et Lippstadt aux Français : «ce sera le Philippsbourg de Westphalie» (cf. Bodesiarv, Correspoodance citée, 359).
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obtint du maréchal d'Estrades et de Golbert de Groissy la prolong[atiou de Tarmistice jusqu'au 19 mai (1). Il fut moins heureux quand, sur Tordre de l'électeur, il reprit les conférences en offrant contre la Poméranie antérieure la cession des possessions électorales sur la rive gauche du Rhin ; Golbert -de Groissy rejeta immédiatement l'ouverture (2) .
Tandis que Blaspeil se débattait contre les exigences des plénipotentiaires français, Frédéric Guillaume recevait Meinders à Berlin (1 1 avril 1679) (3) . Préoccupé de la malveillance de ses voisins de Brunswick et de Saxe, et des menées d'un envoyé danois, Meyercron, en France (4), il avait peu de confiance dans le succès de Blaspeil à Nimègue et de d'Espense à Paris, bien que ce dernier fit agir des influences de toute nature (5). Dans ces conditions, le mieux était. de réexpédier Meinders à Paris (6) . Dès le 25 avril, le vieux Schwerin et léna furent invités à préparer une instruction. Les deux conseillers ne voulurent pas s'en charger avant d'avoir dégagé leur responsabilité : ils écrivirent donc une lettre touchante ^ exprimant leur douleur de voir le Brandebourg en péril, et ne cachant pas que mieux valait renoncer à une partie de la Poméranie que de risquer tout le reste (7). L'électeur s'inspira de l'avis en rédigeant une note sur les concessions suc-
(1) Accord de Xanten du 3 mai 1679; cf. Actes de ta phix de Nimègue, IV, 468-71 ; le texte français porte que la prorogation sera de 15 jours à partir du 4 mai; Moerner, Op. cit., 407-08, ne parle que de 14 jours.
(2) Cf. U. et À., XVIII, 619-23, lettre de l'électeur à BlaspeU (24 avril) et relation de Blaspeil (4 mai 1679).
(3) Cf. BucH, Tagebuch, II, 204.
(4) Cf. t/.efil., XVIII, 688.
(5) D'Espense cherchait alors à se servir d'influences féminines. Il parait avoir été autorise à dépenser jusqu'à 100,000 écus pour gagner Mme de Montespan et peut-être Mme de Maintenon. Cf. Pdiuppsoei, Op» cit., 11^ 424, et Pages, Grand Électeur, 399, d'après une lettre inédite du 15 avril 1679.
(6) Meinders avait été prévenu à son arrivée que l'électeur ne pouvait consentir à rendre la Poméranie suédoise, et il l'avait écrit à d'Espense, en lui faisant prévoir que sans doute on renverrait de nouveau quelqu'un en France. Peut-être eût-il désiré que ce fût un autre que lui. • Je suis » , éçrivait-il, « fort las et rompu du voyage que je viens de faire ». Cf. A. E., Corr, de Brandebourg, XIII, 155, billet de Berlin, en hâte, sans date, probablement vers le 15 avril.
(7) Cf. U. et À,, XVIII, 689-91, lettre du 26 avril 1679.
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cessives auxquelles il pourrait se résoudre (1). C'est d'après cette note et d'après les indications de Meinders que furent rédigées les instructions des 29 avril et 2 mai 1679 (2). La première, très vague et générale, ordonnait de négocier à Nimègue d'abord, et d'aller jusqu'à Paris s'il le fallait. La seconde contenait en neuf articles les propositions secrètes indiquées dans la note du 26 avril et quelques autres : à supposer que la partie occidentale du duché de Clèves fût jugée insuffisante, Meinders pourrait céder Stralsund, puis Stralsund et Greifswald, puis le pays au delà de la Peene, pro extremo Stralsund et le duché de Clèves à gauche du Rhin; il était autorisé à signer sans les Danois, à promettre même au besoin la neutralité du Brandebourg, si la Suède leur réclamait certains territoires; pour gagner la France, il renouvellerait les offres anciennes, en y ajoutant celle d'envahir la Silésie, en cas de rupture avec l'Empereur. Moyennant ce» sacrifices, l'électeur espérait que le roi appuierait ses*prétentions sur Jœgerndorf ou Glogau, et qu'il lui accorderait une somme d'argent, dont le chiffre était laissé à sa discrétion.
Telles étaient les dernières concessions de Frédéric Guillaume. Il ne voulait absolument pas aller plus loin, et Meinders no devait conclure à aucune autre condition, d'aucune façon, pas même sub spe rati, comme l'indique une note marginale de la main du maître, retrouvée sur une feuille volante dans les papiers du ministre (3). Cette intransigeance était sincère. Le 5 mai encore, il écrivait qu'il subirait les extrémités [die extrema) et risquerait tout, plutôt que de restituer la Poméranie entière (4). Le geste était beau, mais il n'avait que la portée d'un geste! Le Brandebourg était trop faible pour affronter une lutte disproportionnée, et l'électeur trop raisonnable pour persévérer dans une résistance impossible.
Parti de Berlin en toute hâte, Meinders ne resta à Nimègue
(l)Cf. U. et A., XVIII, 691-92.
(2) Ibid., XVIII, 692-93 Cl 694-95.
(3) Cf. Pacès, Grand Électeur, 401-02 et note.
(4) Cf. U. et A., XVin, 696-97.
SECOND VOYAGE DE MEINDERS A PARIS
que le temps nécessaire pour se convaincre qu'il n'y ferait rien (1). Le 28 mai, il se trouvait de nouveau à Paris. Dès le lendemain il eut une longue conférence avec Pomponne à Saint-Germain et constata qu'il avait peu de chances de réussir : quand il déclara que l'électeur ne consentirait jamais, dans l'éternité {nimmer und in Ewigkeit nicht) , à céder Stettin, Pomponne riposta froidement que les Suédois tenaient à cette place autant qu'à Stockholm (2) . Tourmenté d'inquiétude et craignant une rupture irrémédiable, Meinders ne put dormir à la suite de cette entrevue; il rêva toute la nuit à la rigueur avec laquelle on voulait traiter son maître, et émit l'idée qu'on lui expédiât le comte d'Espense (3). Le roi ne le permit pas. Il reçut Meinders avec bienveillance, le 1^ juin, mais l'avertit qu'il ne pouvait rien pour l'électeur, tant qu'il refusait de restituer Stettin. a J'en suis bien fâché » , ajouta-t-il, M et me trouve outre cela obligé de vous dire que, puisque vous n'avez point d'autre pouvoir, cette première audience qui vous a donné l'entrée chez moi, vous servira aussi de celle de congé » . A peine s'il s'adoucit ensuite, grâce à l'intercession de Pomponne, et autorisa l'envoyé électoral à demeurer deux ou trois semaines, en attendant d'autres instructions (4).
(1) Cf. U. ef ii., XVIIl, 697-99. Arrivé le 10 mai à Nimègue, il en repartit le 18 à trois heures du matin. Depuis la tin d'avril, Blaspeil négociait avec Colbert de Croissy au sujet des territoires situés à droite de l'Oder; il demandait les petites villes de Damm et de Gollnow et l'ile de WoIIin, mais le roi avait écrit le 8 mai qu'il ne pouvait donner au Brandebourg que ce qui n'avait pas été expressément cédé à la Suède par la paix de Westphalie. Cf. A. E., Corr. de Brandebourg ^ XIII, 125-126, relation de Colbert de Croissy du 2 mai et lettre du roi du 8 mai 1679. Le 21 avril, Louis XIV avait rappelé d'Estrades et envoyé à Croissy des pouvoirs pour conclure avec le commissaire de l'électeur; ibid.., XIII, 123 ss., et B. N., V de Colbert, 464 (copies, p. 265 ss.). Le 19 mai, Croissy écrit que Meinders est parti la veille ; le 23 mai^ que Blaspeil garde le silence, et attend le résultat de la mission de Meinders.
(2) Cf. U. et A. y XVIII, 701-02, relaUons de Meinders ^29 et 30 mai 1679).
(3) Cf. A. E., Corr. de Brandebourg, 156-57, billet écrit à M. de Tourmont, un des commis de Pomponne.
(4) Cf. U. et A., XVIII, 702-04, relation de Meinders, de Paris, 2 juin 1679. On voit par la correspondance du marquis de Feuquières, ambassadeur à Stockholm, que la France avait cherché à obtenir quelques concessions de la Suède,
CONCESSIONS SUCCESSIVES DE L'ÉLECTEUR
La relation où Meinders racontait cette audience parvint à Berlin le 11 juin. Depuis le départ de son ambassadeur, Frédéric Guillaume s'était rendu compte de Tinsuffisance de ses concessions, et avait cherché diverses combinaisons pour les étendre, sans se dessaisir de Stettin. D'abord, afin d'avoir le Danemark pour voisin plutôt que la Suède, il avait Fait soumettre à la cour de Gopenhag^ue un projet d'échange des comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst contre Stralsund et une partie de la Poméranie suédoise (1). Puis il avait songé à laisser la Suède disposer de sa voix à la diète pour la Poméranie antérieure et à lui offrir l'expectative du duché de Mecklembourg-Schwerin (2). Enfin il avait autorisé Meinders à se contenter de la Poméranie jusqu'à l'Ucker, petite rivière qui coule parallèlement à l'Oder et se jette dans le Haff à peu près à égale distance de ce fleuve et de la Peene (3) . Le 26 mai, il adressait à Louis XIY une lettre, à la fois humble et noble, avouant son impuissance en face d'un roi « qui a porté seul le fardeau de la guerre contre les plus grandes puissances de l'Europe » , mais représentant l'inconvénient de le ruiner, alors qu'il voulait servir la France et pourrait a apporter à son service quelque chose de plus que la seule volonté » (4). Le 10 juin encore, après avoir reçu la première relation de Meinders de Paris, il se disait prêt à s'en remettre aux arrêts de la Providence plutôt que de restituer Stettin (5) . Ce fut sa dernière velléité de résistance. Au reçu de la seconde relation de Meinders, il comprit qu'il n'avait qu'à s'incliner. Déjà, le 30 mai, Louvois avait expédié au maréchal de Créqui
mais sans jamais lui demander de céder Stettin; cf. Gallois, Op. cit., IV, 301, 319-20, 341
(1) La Suède devait, pensait-il, préférer les comtés voisins du Weser i la moibé occidentale du duché de Clèvcs; cf. lettre aux frères Brandt, 5 mai 1679, U. et A., XVIII, 373. Les Danois ne rejetèrent pas le projet, et demandèrent seulement à y réfléchir [ibtd.y XVIII, 375-76, relation de Christophe de Brandt, 20 mai 1679).
(2) Ibid., XVIII, 698, lettre à Meinders du 16 mai 1679.
(3) Ibid., XVIII, 699-700, lettre au même, de Potsdam, 19 mai 1679.
(4) Cf. Actes de la paix de Nimègue, IV, 481-83.
(5) Cf. U.etA., XVIII, 704.
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l'ordre de prendre le commandement des troupes sur le Rhin (1) ; maîtres de Wesel et de Lippstadt, les Français se disposaient, dans les premiers jours de juin, à marcher sur le comté de Ravensberg^ (2). D'autre part, les ennemis allemands, aussi redoutables et plus avides, se remuaient de tous côtés, ducs de Brunswick avec lesquels Rébenac négociait une alliance offensive (3), administrateur de Magdebourg qui intriguait dans le même sens à Celle et à Paris (4), électeur de Saxe qui, par son envoyé Wolframsdorf, faisait valoir en France ses prétendus droits sur le duché de Clèves (5) . Il fallait céder, sous peine de perdre non seulement ses conquêtes, mais peut-être une bonne partie de ses états.
Avant de consommer son sacriBce, Télecteur convoqua à Potsdam le vieux Schwerin et léna. Avec eux, et sans doute aussi avecFuchs, fut prise le 12 juin la résolution suprême (6) . Le 13^ une longue lettre fut expédiée à Meinders, et l'autorisa à abandonner la Poméranie antérieure, en tâchant de garder Stettin (7), non pour en jouir mais pour assurer la sécurité du
(1) Cf. A. G., DCXXX, pièce 151.
(2) L'opinion publique jugeait d'ailleurs qu*il s'agissait d'une simple démonstration militaire. Mme de Sévigné écrivait : « Plusieurs guerriers s'en vont en Allemagne, pour ne pas faire la guerre, mais pour faire peur à M. de Brandebourg » (l«'juin 1679), Lettres, éd. Monmerqué, in-8«, Paris, 186Î, V, 533.
(3) Cf. Prtjtz, Analekten, loc. cit., 229-30, projet de traité du 14 mai 1679; Gallois, Op. cit., IV, 350 ss.
(4) Cf. Gallois, ibid., IV, 372-76; Strecher, Op. cit., 79.
(5) Cf. U. et A., XVIII, 711-12 (relation de Meinders du 26 juin 1679). Je ne parle pas de la Bavière, moins à craindre depuis la mort de Ferdinand Marie (le 26 mai 1679), et l'avènement du jeune Max Emmanuel, sous la Végence de son oncle, Maximilien Philippe.
(6) Jhid., XVIII, 705, note 1, et Paoès, Grand Électeur, 406. Fuchs éuit devenu conseiller de cour en 1679 et avait déjà la confiance de l'électeur; cf. Salpius, Op. cit., 13.
(7) Stettin, le grand port et la grande forteresse de l'embouchure de l'Oder, aurait contenté l'électeur à la rigueur, et Schwerin se désolait, quelques jours après, qu'on n'eût pas fait la paix un an plus tôt, alors que la Suède peut-être eût .consenti à céder Stettin, avec les îles de Wollin et Usedom; cf. une lettre curieuse de Romswinckel du 10 juin 1679, rapportant un entretien à ce sujet avec le suédois Silvercron à La Haye, et annotations de Schwerin, surtout celle-ci : Gott verçebe es denen, die durch Vergewisserung eines viel mehrern, S. Chf, D, von Ihrcr gefassten guten Resolution abgehalten haben (U. et A., XVIII, 233-34).
S8 DERNIERS EFFORTS DE MEINDERS
Brandebourgs (nicht unseres Geniesses^ sondera unserer Sicher^ heit halberjy d'ailleurs un post-scriptum, de la main de Fuchs, lu et approuvé par Sa Sérénité Électorale, ordonnait de tout laisser à la discrétion du roi, si les Suédois refusaient d accepter au lieu de Stettin un équivalent, la ville de Brème par exemple. Dans ce cas, Meinders devait insister sur le paiement d'une forte somme, et sur la cession de tout le territoire à droite de TOder, avec Damm et G'ollnow, Tile de Wollin et le petit ilot de Christou, près Gammin (1). « Nous nous reposons sur votre fidélité et votre zèle » , disait l'électeur en terminant, a pour faire ce qui sera humainement possible fntensch- ^ môglichj^ en vue de nous procurer de bonnes et honorables
1^ conditions » (2).
|, C'était, quoi qu'on en ait pu dire (3), donner à Meinders
l liberté entière de conclure au mieux. L'envoyé reçut le
\. 23 juin au soir ces instructions, et en fit immédiatement
informer Pomponne par M. de Tourmont (4). Puis, les jours suivants, dans des conférences à Paris et à Saint-Germain, il livra ses derniers combats, défendant pied à pied le terrain et ne cédant que sous la pression de la nécessité. Pomponne fit preuve, durant ce débat laborieux, d'une grande bienveillance, et Louis XIV lui-même d'une patience qui surprit Meinders. De petites concessions furent obtenues. Pomponne disait à ce propos qu'il n'oserait plus affronter l'envoyé suédois et qu'il le craignait comme une maladie. L'assertion consolait quelque peu Meinders, mais elle était fort exagérée comme on va le voir. La paix de Saint-Germain, conclue le 29 juin 1679, à deux heures de l'après-midi, imposait, en réalité, au Brandebourg de très rudes conditions.
L'instrument comprend dix-huit articles publics et deux
(1) Cristoa, dans Pcfendorf, F. W., XVII, § 76.
(2) Cf. V. et A., XVIII, 705-09.
(3) Prctz (Au8 des (jrossen Kurfûrsten letzten Jahren, 78) dît que Meindert signa la paix sans pouvoir formel.
(4) Voir pour les dëlaiU U. et A., XVIII, 710-17 (relations de Meinders de» 24, 26 et 29 juin 1679), et Pages, Grand Électeur, 407-09.
PAIX DE SAINT-GEUMAIN (29 JUIN 1679) 4î9
autres séparés (I). Les trois premiers articles stipulent le rétablissement de la paix et de Tamitié entre les rois de France et de Suéde d*une part, Télecteur de Brandebourgs de Tautre, et la cessation des hostilités dans les dix jours. Les traités de Westphalie» « le fondement le plus solide et le plus assuré de la tranquillité de TEmpire » , sont maintenus « dans toute leur force », et le Brandebourg restitue à la Suède ses conquêtes en Poméranie (art. IV et V) . Une rectification de frontières est néanmoins prévue, la Suède cédant au Brandebourg ses possessions à droite de TOder, sauf la ville de Damm; quant à celle de Gollnow, elle est seulement engagée au Brandebourg pour une somme de 50,000 thalers (art. Ylà VIII). La Suède renonce au droit, conféré par le recès de 1653, de participer au revenu des douanes de la Poméranie postérieure (art. IX) ; elle conserve, d^ailleurs, le cours de roder en toute souveraineté (art. XII) . Après l'échange des ratifications, le roi de France s'engage à retirer ses troupes des pays électoraux, sauf 1,000 chevaux qui resteront à Wesel et à Lippstadt jusqu'à la remise effective de la Poméranie à la Suède (art. XIII). Pour le Danemark, le roi de France est disposé à lui rendre son ancienne amitié, à condition que la paix comprenne aussi la Suède (art. XVI). Par le premier article séparé, Louis XIV offre ses bons offices pour régler certains différends pécuniaires avec divers États allemands (notamment la ville de Hambourg), au sujet d'assignations impériales lancées au profit du Brandebourg durant la guerre. Par le second article séparé, le roi promet de payer à l'électeur en deux ans, 300,000 thalers (environ onze cent mille livres), à titre d'indemnité pour ses dépenses.
En dépit de la somme d'argent due à la générosité de Louis XIV, et bien qu'on fit grand bruit des quelques kilo-
(1) Cf. LosDORP, À. p., X, 704 88. (en allemand); Pcfesdorf, F. ÎK., XVII, g 80 (en latin) ; Actes de la paix de Nimègue^ IV, 483-05 (en français) ; Dumowt, C. />., VII, I, 408 88. (en français, mais seulement avec un article séparé); Vast, Grands traités de Louis XIV, II, 117 s», (en français); Moerser, Op. cit., 408iî (analyse en allemand). Vast (loc. cit. y 125) donne une analyse erronée du i*' article séparé.
RÉSIGNATION DE L'ÉLECTEUR
mètres carrés cédés à droite de l'Oder, avec la petite ville de Garz, et de la suppression des clauses abusives du recès de 1()53, le Brandebourg était fort malmené. Il était forcé de s humilier devant ceux qu'il avait vaincus, de leur rendre des conquêtes précieuses ; il n'obtenait même pas la libre navigation de l'Oder, dont les Suédois continuaient à garder tout le cours inférieur. Le traité du 29 juin détruisait en un instant Te résultat de cinq années de guerre ; il anéantissait d'un coup brutal des espérances nourries depuis quarante ans, et d'autant plus chères qu'après des déceptions répétées, elles avaient été plus près de se réaliser.
Frédéric Guillaume reçut la nouvelle avec une tristesse résignée (1). « Nous sommes assurés » , écrivit-il le 10 juillet à Meinders, « que s'il eût été possible de tirer meilleur parti de la situation, et d'améliorer les conditions, vous n'y auriez pas ixianqué » (2). Dès le lendemain il ratiBaitla paix, se soumettant à l'inévitable. Les Français, sous Gréqui, avaient poussé jusqu'au Weser; le duché de Clèves, les comtés de Mark et de Ravensberg étaient entre leurs mains; Minden était menacée (3). D'autre part, les convoitises des voisins allemands allaient croissant, et Meinders pouvait à bon droit justifier son traité en montrant à l'électeur l'orage effroyable qu'il détournait de ses états (4). Il n'était que temps de conclure. L'échange des ratifications eut lieu le 22 juillet à Nimègue entre Blaspeil et Golbert de Groissy, par l'intermédiaire du médiateur anglais, Jenkins (5). A la fin du mois, le
(1) On lui a prélé à ce sujet des exclamations peu authentiques^ comme par rxeinple qu'il aurait voulu n'avoir jamais appris à écrire, pour n'avoir pas à si{jner la ratification. Cf. Droysek, Getch, der pretiss. PoL, III, m, 682.
(2) Cf. U. et A., XVIII, 718.
(3) Ibid,, XVIII, 109 ss.; A. E., Corr. de Brandebourg, XIII, 160 ss., et A. G., X>6'A'A'A', pièce 178 ss.
(4) Cf. U. et A,, XVIII, 717-18 (relation du 1* juillet 1679). L'électeur connaissait le péril et en fit lui-même un sombre tableau au roi de Danemark (Ibid., XVIII, 389-92).
(5) Ibid,, XVIII, 626, note 2; A. G., DCXXX (juillet 1679), Hirsch, Brdq. u. En(jland, %* partie, 11. L'électeur avait voulu ainsi faire honneur au roi d'An- {{Ictorre et se le concilier. L'échange des ratifications avec la Suède eut lieu un peu plus tard à Pasewalk. Cf. Pufekdorf, F. W., XVII, § 84.
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maréchal de Gréqui commença Tévacuation des territoires brandebourgeois.
La signature de la paix de Saint-Germain fut une déception pour plus d'un prince (1). Les ducs de Brunswick surtout, que Rébenac avait peu à peu gagnés par Tappàt d'un démembrement du Brandebourg, en furent mécontents (2). Le roi de Danemark, abandonné à son malheureux sort, adressa à son allié de vives plaintes : il accepta d'assez mauvaise grâce Texcuse de la nécessité, qui lui fut alléguée, et la consolation dont on le leurra, d'avoir ruiné du moins, de manière durable, o Tennemi commun » (3) . Pour le Brandebourg, l'événement fut le point de départ d'une importante évolution. Plein de ressentiment contre ses anciens alliés, l'Empereur et les États- Généraux, Frédéric Guillaume leur tourna résolument le dos; il s'orienta vers la grande puissance du moment, vers la France de Louis XIV; il se flatta d'obtenir de l'alliance française ce que n'avaient pu lui donner ni l'alliance impériale, ni l'alliance hollandaise.
(1) Elle fut aussi une déception pour Colbert de Croissy qui s'était flatté de faire la paix à Nimègue; cf. Pufekdorf, F. W., XVII, g 81.
(t) Cf. Prctz, Analekten, loc. cit., 231-32.
(3) Cf. U, et A. y XVIII, 379-84, lettres de l'électeur du 17 juin et du roi du 27 juin, et 387-92, lettres du roi du 13 juillet et de l'électeur des 11 juillet et 2 septembre 1679. Le Danemark conclut lui-même la paix avec la France à Fontainebleau (2 septembre), et arec la Suède à Lund (26 septembre 1679); il dut rétablir le duc de Goltorp dans les possessions et droits dont il l'avait dépouillé.
LES DERNIERES ANNÉES
Le temps fuit et Télecteur, après Teffort admirable qu'il vient de soutenir durant une longue guerre, semble fléchir quelque temps sous le poids de Tâge et des déceptions. Tandis que la goutte et les rhumatismes le minent, il voit disparaître Tun après l'autre ses meilleurs collaborateurs, le vieux Schwerin, Blaspeil, Frédéric d'Iéna. L'humiliation de Saint-Germain pèse sur sa politique : il subit, avec une sourde rancune contre ses alliés de la veille, Talliance impérieuse du vainqueur. Cependant ni les ans, ni la maladie, ni les traverses de la fortune n'ont pu éteindre l'activité de son corps et de son âme. Son abaissement momentané n'a pu lui enlever le prestige de ses victoires. Les princes allemands s'inclinent devant ses cheveux blancs ; les puissances étrangères recherchent l'appui de son expérience et de son armée. Après cinq anç de demi-vassalité, acceptée dans l'espoir de compensations chimériques, Frédéric Guillaume constatera la faillite de l'alliance française. On le verra alors s'en dégager peu à peu, et, revenant sur le soir de sa vie aux amitiés de ses débuts, se lier aux Hollandais par un traité que les nécessités de l'époque doubleront bientôt d'un autre avec l'Empereur. L'évolution, quoique lente et enveloppée, sera décisive. L'entente avec les États^Généraux et l'Autriche restera pour un demi-siècle, presque sans interruption, le fondement de la politique brandebourgeoîse ou prussienne.
CHAPITRE PREMIER
l'alliance française. RÊVES ET DÉBOIRES
L'électeur s'était à peine résigné au sacrifice qui lui fendait le cœur, que de tous côtés éclatèrent les signes du changement complet de sa politique. La seconde moitié de juin 1679 et les mois suivants furent marqués par une série d'actes menaçants pour ses anciens alliés : on eût dit qu'il voulait les avertir de ne plus compter sur sa bienveillance, de ne plus attendre de lui que des plaintes ou des revendications.
Au milieu de juin c'est d'abord Godefroy d'Iéna qui parle de posera Ratisbonne le principe d'une indemnité territoriale aux dépens de l'Empire, en compensation des pays restitués à la Suède : on ne demanderait rien de moins que les villes libres de Dortmund en Westphalie et Nordhausen en Thuringe (1). Bien que ses ministres penchent pour une attitude expectante, Frédéric Guillaume approuve l'initiative d'Iéna et lui ordonne de proclamer à l'occasion sa demande ; il prétend dans tous les cas qu'elle passe avant celle de l'Empereur qui s'est avisé de réclamer Offenbourg et Ueberlingen, ou deux autres petites villes, en échange de Fribourg en Brisgau cédée à la France (2). Les institutions même de l'Empire semblent avoir perdu leur prestige, et il est question de rappeler par économie le représentant du Brandebourg à la
(1) a. U. et A. y XVIII, 778, relaUon d'Iéna du 16 juin 1679; Poferdoiif, F. W., XVIII, g 8, ajoute à la liste la ville libre de Miihlhauaen.
(î) Cî. U, et A., XIX, 704-05, l'électeur à Godefroy diéna, J août 1679.
FROIDEUR VIS-A-VIS DE L'EMPEREUR
•diète; le conseil secret prêche la patience, mais en insinuant la possibilité de s'entendre avec d'autres princes pour la dissolution de rinutile assemblée (1), et Tidée n'est pas pour déplaire à l'électeur qui la poursuivra bientôt plus ouvertement, de concert avec la France.
Après l'Empire l'Empereur. A lui incombe la plus lourde responsabilité, et c'est contre lui qu'on nourrit les plus amers ressentiments. Ordre est expédié le 10 juillet à Crockow de renouveler à Vienne d'une manière pressante la réclamation relative à Jaegerndorf et de prendre ensuite congé; l'envoyé exécute ses instructions au commencement du mois d'août et part le 16, laissant les Impériaux fort inquiets (2) . Il ne reste derrière lui qu'un agent de second ordre, Dietericb, qui ne tarde pas à recevoir le titre de résident, mais dont la correspondance prouve qu'il n'est chargé d'aucune négociation importante (3). Lorsque l'Empereur députe à Berlin son ministre •en Saxe, l'abbé de Banz, avec une lettre pour le «Sérénissime «cher Oncle et Électeur » (4), celui-ci fait à l'envoyé autrichien un accueil plutôt froid et répond avec une réserve qui n'est pas exempte d'ironie. L'Empereur désire son avis sur le point •de la sécurité de l'Empire et de la chère patrie allemande : n'a-t-il donc pas pris ses mesures à ce sujet en concluant la paix de Nimègue, et le pape n'a-t-il pas promis, comme on t'assure de bonne part, de garantir ses derrières contre les Turcs! On parle de contraventions à la paix commises en Alsace par la France : tout ne se fait-il donc pas d'après les •clauses de Nimègue ! On s'inquiète de la prétention de Verjus d'avoir droit de vote et de séance dans la diète : la prétention n'est pas fondée, mais n*a-t-on pas laissé le roi de Suède reprendre à la diète la place qu'il avait perdue ! Chaque question est abordée sur ce ton de persiflage, et pour finir l'élec-
(1) Cf. U. et A,, XIX, 703-04, les conseillers secrète à l'ëlectcur, 18 juillet 1679. (t) Ibid.y XVIII, 543-44, et A. B., Kaiser, Rep. I, 15.
(3) Cf. A. B.f ioc, cit.; Dieterich correspond déjà en janvier 1679, mais sa aomioation de conseiller et résident date du 30 août.
(4) Ibid,, Znaim, 6 septembre 1679.
RECLAMATIONS AUX HOLLANDAIS
leur prie TEmpereur de lui rendre le duché de Jaegerndorf, en lui remboursant tout ce qu'il a rapporté depuis son occupation par le prince de Lichtenstein (I). On conçoit que la cour impériale, alors en séjour à Prag^ue à cause d'une épidémie de peste, soit peu satisfeite du résultat de la mission de Banz, et cherche les moyens d'apaiser la sourde colère dont Tabbé vient d'être témoin (2). En attendant, Otto de Banz trouve un biais pour remercier l'électeur de son dévouement à la patrie et l'assurer des bons sentiments du chef de l'Empire (3) .
Les Hollandais ne sont ni mieux tus ni mieux traités que Léopold. Au moment où ils s'apprêtent à exécuter l'alliance du 8 mars 1678, en annulant le billet de 1617 qui établit l'origine de la dette Hœfyser, et en réglant les conditions aux- 1^ ' quelles leur doit être rendu le fort de Schenk sur le Rhin (4) ,
la rancune électorale se donne carrière et arrête leur empressement : Blaspeil à Nimègue reçoit l'ordre d'ajourner l'évacuation du fort (5); une démonstration militaire sur l'Yssel est éventuellement combinée (6) . En même temps un échange de lettres assez vives a lieu, l'électeur accusant les États-Généraux d'avoir causé la désolation de ses territoires et réclamant des indemnités, sans oublier l'accomplissement des engagements pris, les États alléguant leur épuisement qui les a contraints de traiter f 7) . Romswinckel à Là Hâve discute avec le prince d'Orange qui promet de s'entremettre pour un prompt accommodement et avec les États-Généraux qui témoignent
(1) Cf. U. et A,^ XIV, 912-14, mëinoire de l'Empereur et réponses de Télco leur, Potsdam, 18 oclobre 1679.
(2) Ibid.y XIV, 914-16, résolution des ministres impériaux^ 18 novembre
(3) Ibid., XIV, 916 et A. B., Kaiter, Rep. I, 15, lettre de Prague, 25 novembre 1679.
(4) Cf. MoeR:tER, Op. cit. y 412-13, règlement de Nimègue 30 juin, et acte d'annulation de La Haye, 7 juillet 1679. . (5) Cf. U. et A., XVIII, 625, note 2, ordre du 10 juillet 1679. .
(6) Ihid., XIX, 341, l'ëlecu-ur à Meinders, 15 juillet 1679.
(7) Lettres de Télecteur des 11 juillet et 3 septembre; lettre dès jfetats-Génëraux du 18 août 1679, dans, les Actes de la paix de Nimègue, IV, 500-06, 507-? 14 et 514-21. . r
IDEE D'UNE ALLIANCE FRANÇAISE
de dispositions conciliantes (1) : le 18 octobre, il remet un mémoire pour le paiement des sommes dues au Brandebourg, et,, malgré la résolution des États d'envoyer à Berlin Âme- Tongen (2), Tannée s'écoule sans que la mauvaise humeur de rélecteur désarme.
Que dire de TEspagne qui n'a pu verser que de faibles acomptes sur les subsides promis, et dont Melchior de Ruck a vainement tenté de secouer la hautaine indolence ! Frédéric Guillaume la fait presser par l'Empereur de se mettre en régie (3) , et songe déjà à. des représailles.
A l'exaspération contre les alliés qu'il qualiBe de traîtres, correspond un élan presque éperdu vers l'ennemi qui l'a terrassé. Dés 1678, il a offert à plusieurs reprises de se lier étroitement à Louis XIY, si celui-ci lui laissait Stettin et les bouches de l'Oder (4). Ce projet d'union, mis de côté tant <{ue la paix même paraissait en suspens, est repris dès que les concessions consenties rendent la fin des hostilités certaine : le 2 juillet 1679, Frédéric Guillaume enjoint à Meinders de rester à Paris après la conclusion de son traité, pour y négocier l'alliance plus étroite (nâhere AUianzJ qu'il a résolu de faire avec le roi (5). Dès lors, c'est comme une idée fixe qui l'absorbe et l'obsède; il ne cesse d'en presser fiévreusement la réalisation. Il semble qu'il ne puisse que de cette façon assurer le salut de son État et satisfaire ses rancunes. Dans le désarroi où le met la nécessité de rendre ses conquêtes, l'alliance française lui est à la fois une garantie et une vengeance. « Ce n'est pas le roi de France qui me force à la paix » , s'écrie-t-il devant Buch le 7 juillet, & mais l'Empereur, l'Empire et mes
(1) Cf. A. B., Niederlande^ Rep. XXXIV, M7 y 1-3, correspondance de Romswinckel en août et septembre 1679, et du commissaire H. Campman, son ancien secrétaire; U. et A. y III, 553-54, lettres du prince d'Orange du 29 septembre, et des ÉtoU du 13 octobre 1679.
(2) a. U, et A., III, 555 ss., instructions da21 octobre J679. (3)/6iV/.,.XIV, 914.
(4) Soit en juin 1678, par l'intermédiaire- de Schwerin à Londres, soit en -octobre par l'intermédiaire de Rébenac à Stralsund, soit en juillet et en décembre dans les deux instructions à Meindera; voir le chapitre précédent.
(5) Cf. U.etA., XIX, 340, dépêche chiffrée de la main de Fuchs.
INSTRUCTIONS DE D'ESPENSE
S proches parents et alliés, lesquels pourtant un jour s'en entiront, voyant ce à quoi ils m'ont poussé (de faire), et r perte en sera bien aussi grande que la mienne !» (1). leinders se met aussitôt en besogne (2). II est secondé par omte d'Espense qui a porté à Potsdam Toriginal du traité Saint-Germain et en revient avec le titre de grand connéle et colonel des trabants de la garde (3). D'Espense rapte une instruction détaillée, et quoique Meinders seul ait pleins pouvoirs pour conclure, il doit Taider dans sa négoion en représentant « que S. A. E. n'a d'autre désir que >e lier inséparablement au Roi, d'épouser ses intérêts, et de ;tre les siens entre ses mains, de sorte que le Roi n'aura ais eu de plus fidèle allié v (4) . Pour les conditions, a on se à la France la liberté de stipuler ce qu'elle voudra » ; revanche, on lui demande de soutenir les justes prétentions Brandebourg contre l'Empereur, l'Espagne et les États» léraux, d'accorder des subsides destinés à entretenir ses^ ellentes troupes a pour le service du roi » , et peut-être si les 10 ou 12 frégates qu'il a sur mer, de préférer son mce à celle de la Suède et de la Maison de Brunswick Lii ne cherche que son intérêt », et de ménager le Danerk dont l'appui n'est pas à dédaigner. Le document [ître l'électeur toujours préoccupé de se réfugier dans l'alce royale, et persuadé qu'on doit ajouter foi immédiateit, sans autre preuve, à ses protestations de dévouement, peu bien suspectes pourtant, quand ce ne serait que par p exagération même.
jCs Français ne sont ni si pressés ni si confiants. Pomponne jouvois, l'un après l'autre, ont insinué à Meinders vers le ieu de juillet que le roi a uniquement en vue le repos de Chrétienté, que d'ailleurs le passage de Thostilité à une
) Cf. Tagebuch, TI, Î19-Î0.
) Cf. V,etA., XIX, 340-42, relations des 14 et 18 juillet 1679.
) Cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 18, l'électeur à Meinders, 20 juillet 1679.
pense d'ailleurs, toujours à demi français, attendait pour porter officielle»
t ces titres d'avoir l'autorisation du roi.
) Instruction du 20 juillet 1679; cf. P. J., n« i.
NÉGOCIATIONS AVEC LOUIS XIV
liaison intime est par trop brusque (1). Ensuite les choses traînent en longueur. Si Louis XIV accueille gracieusement Meinders, « en ami » » et parait bien disposé (2) , ses ministres reculent devant la politique offensive à laquelle on les convie, et se demandent si un concert avec les deux royaumes Scandinaves, qu'ils sont en train de raccommoder, ne serait pas plus avantageux que Tunion avec le Brandebourg (3). De là des lenteurs et des atermoiements qui prolongent la négociation jusqu'à la fin d'octobre.
Durant ces longs mois d'attente, l'ardeur de Frédéric Guillaume ne se dément pas. Rien ne le rebute, ni les mauvais procédés des intendants et commissaires français dans le duché de Glèves écrasé de contributions, ni les retards de l'évacuation subordonnée à la remise aux Suédois des pays poméraniens, ni la prétention de Louvois de reprendre les canons laissés autrefois à Wesel par le maréchal de Bellefonds; il ne se lasse pas de foire entendre de modestes remontrances^ de soumettre i l'appréciation du roi ses griefs contre la Suède qui le chicane ou le malmène, contre Hambourg qui refuse de lui payer son dû (4). Il stimule ses conseillers découragés ou tremblants. C'est bien lui qui, presque exclusivement avec Fuchs, engage sa politique dans les voies nouvelles. Meinders s'énerve et a languit » après une réponse qui lui permettrait de repartir avant la mauvaise saison (5) ; il a, d'autre part, des scrupules au sujet de certains engagements, notamment pour le cas d'une élection impériale (6). Le vieux Schwerin, consulté seulement quand tout est décidé, ne peut retenir l'expression de ses craintes : il regrette qu'on se soit tant hâté, surtout qu'on ait offert une alliance offensive, car une indis^
(i) a. U. et À., XIX, ZMJ^% relation du 28 juillet 1679.
(2) Ibid., XIX, 349, relation du 4 août 1679 sur l'audience de la veille.
(3) Cf. Pages, Grand Électeur, 416 ss.
(4) Cf. la correspondance avec Meinders de juillet à octobre 1679, dans U» et À,, XIX, 345 ss., et les mémoires remis par Meinders au gouvernement français, dans A. E., Corr. de Brandebourg, XIII^ 181^2, 191-92, 194-96, 197 ss., 202-03, 205-06, 207, 216-17, 229 ss, 235 ss.
(5) a. A. E., ioc, cit., XIII, 208-09, billet à Tourmont, 11 septembre 1679.
(6) a. U. et 4., XIX, 349^, 5 août 1679.
RAISONS DE S'ALLIER A LA FRANCE
crétîon peut exposer le Brandebourgs à de redoutables périls; il s'inquiète de la grandeur de la France et ne comprend pas pourquoi, après Tavoir combattue avec acharnement, Féleoteur se montre prêt, tout d'un coup, à lui livrer FEmpire; il s'incline toutefois devant la volonté du maître, qui a toujours prévalu et doit prévaloir sur la sienne; il n'est pas, du reste, hostile à de bons rapports avec la France et l'a souvent déclaré, au risque de se foire mal voir de ses collèg^ues ; il finit même par approuver l'offre éventuelle du suffrage électoral et se console en pensant que le temps est là pour tout arranger et tout aplanir (1).
En face des hésitations de Meinders et de Schwerin, Frédéric Guillaume maintient résolument la ligne de conduite qu'il a adoptée. Il envoie le 8 août à Meinders un supplément d'instructions (2), il expose le II août, à Schwerin, son programme, et le défend en le précisant (3) : il se propose, avant tout, de séparer la France de la Suède et d'assurer la sécurité de ses états ; or, pour atteindre ce double but, il feut foire à Louis XIV des ouvertures séduisantes; certes, ce n'est pas l'affection qui l'entraine; il connaît trop le joug français ('das franzôsische JochJ; mais la France seule peut lui procurer l'argent et la protection dont il a besoin, elle est l'arbitre de l'Europe ('das arbiirium in Hànden hatjy et personne, d'après les prévisions humaines, ne saurait trouver sa sûreté ni ses convenances en dehors de son amitié et de son alliance (4). Porté par ce raisonnement qui lui paraît irréfutable, il poursuit sa route sans arrière-pensée. Tout au plus consent-il à Aenir compte des conseils de prudelice et des observations de Schwerin, à faire moins d'avances, un moment, même à
(i) Lettres de Sohwerin des 10, 12^ et 14 août 1079, dans U. rt A., XIX, 354-50, 358-59 et 300-01.
(2) Ibid.f XIX, 350-53; il appuie particulièrement sur la nécessite de igros subsides, car il veut entretenir une armée de 20,000 hommes, et il déclare que c'est un point capital (eiit Hauptpunht), auquel il tient énormément (woran uns auf$ hàchste gelegen).
W., XIX
. (4) L'Empereur et l'Empire, ajoute-t-il, m*ont abandonné, et je n'ai k les considérer « qu'autant que le comporte mon intérêt particuliers.
TRAITE DU Î5 OCTOBRE 1«79 Ul
attendre la venue d'un ministre français à Berlin (1) ; mais le bruit des menées de la Suède suf6t à ranimer son impatience, à le ramener au système de la surenchère. Non seulement il fait distribuer de l'argent aux commis de Pomponne et des zibelines aux dames influentes de la cour, mais il parle d'envoyer à Paris un ou deux de ses fils (2). Enfin il reçoit un projet, remis par Pomponne à Meinders (le 1 5 septembre) ; il t'examine et le corrijje, insistant sur le chiffre des subsides qu'il importe de grossir à toute force (3). Le projet remanié devient, le 25 octobre, l'alliance secrète de Saint-Germain. Le traité, signé par Pomponne et Meinders, comprend dix^ neuf articles (4) . Une amitié sincère et une parfaite intelligence doivent exister à l'avenir entre Sa Majesté Très Chrétienne et Son Altesse Électorale de Brandebourg, qui s'engagent réciproquement à maintenir les traités de Westphalie et à s'en garantir les bénéfices, ainsi que ceux des traités de Nimègue et de Saint-Germain (art. I, III et IV). Le roi assistera l'électeur dans le cas où il serait inquiété par quelque prince, à raison de faits de la guerre passée ou en haine du présent traité (art. V et XVII); il appuiera à la cour de l'Empereur sa prétention sur le duché de Jaegerndorf (art. VI), «'emploiera à l'exécution complète par la Pologne des traités de Bromberg et d'Oliva (art. Vil), et paiera chaque année, durant dix ans, une somme de 100,000 livres (art. XVIII). En revanche, l'électeur accordera éventuellement aux troupes royales le passage par ses terres et provinces, au besoin même l'entrée de ses places fortes (art. VIII) ; il s'entendra avec Louis XIV pour foire élire, en cas de mort du roi de Pologne, le fils de ce roi, ou à son défaut un autre candidat français (art. IX) ; enfin il donnera son suffrage, soit au Roi
(1) Cf. U. et A, XIX, 857, note 1, 359 et 366; rélccieur à Schwerin, 14 août^ et à Meinders, 11 août et 11 septembre 1679.
(2) Le 18 septembre, Meinders écrit que le roi est très touché de cette intention; ibid.j XIX, 367, note 5.
(3) Ibid., XIX, 369-71, l'électeur à Meinders, f9 septembre 1679.
(4) Cf. MoERKER, Op. cit., 704-08; ficLARo, Op. cit. y 133 ss., et Vast, Les grands traites de Louis XIV, II, 126-134.
CARACTERE DU TRAITE D'OCTOBRE
8 Chrétien, soit à son fils, soit à tel prince qui lui sera éable, pour Télire à Toccasion Roi des Romains ou Empe* r(art. X-XVI) (1).
Tel est ce traité qui, si long[temps, est resté enfoui dans le ret des archives, que Pufendorf, travaillant au milieu des uments brandebourgeois, a ignoré, et qui fut même caché rélecteur et le roi à plusieurs de leurs principaux ministres liplomates. A vrai dire, seuls les articles concernant Télec* I impériale ou la mort du roi de Pologne justifient ce mysi (2) ; le reste, surtout les engagements pris au profit du ndebourg, est de la plus rare insignifiance. Frédéric Guil* me n'obtient presque rien de ce qu'il désirait, pas même subsides dignes de ce nom; qu'est-ce, en effet, que 1,000 livres par an? la pension d'un simple particulier, une (lône à quelque principicule, ou les gages d'un valet? Quoi en aient pensé divers historiens (3) , l'alliance du 25 octobre '9 apparaît, quand on l'étudié de près, comme un acte à i près inutile au Brandebourg. Il lui procure, dira-t-on, la irité; mais cette sécurité n'est nullement compromise es la paix de Saint-Germain, et point n'est besoin de proion contre des agressions plus que problématiques. On iprend mal l'inquiétude qu'inspire la Suède privée de ipui qui l'a sauvée. En lui-même et par sa substance, le té n'a de valeur que pour la France (4). S'il a quelque tée pour l'autre partie, c'est à titre de provisoire, de ommencement » (5), comme disait Meinders, parce qu'il it et doit être complété.
) Le roi promet dans ce cas de conseryer lei privHèget des ëlecteun et
ces, et d'observer la Bulle d'Or en son enlier'(art. XV).
) Peut-être aussi l'article sur le passage des troupes françaises dans les états
oraux.
) Notamment encore Pages, Grand Électeur^, #19 et 429-29, et Fbhukc,
xkreich und Brandenburg in den Jahren i679. bis i684y in-8*, Lieipzig,
) Cf. Pdilippsoit, Op. cit. y III, 262. Cet historien, qui a très bien apprécié
uté d'octobre, a exagéré la répugnance de l'électeur à admettre la clause
ire à l'élection Impériale, clause dont il avait eu l'initiative.
)a. Paoès, Op. cit., 421.
Quant au système de Talliance française en général, il ne semble guère plus heureux. En laissant de côté la discussion parfaitement oiseuse sur sa légitimité, relativement aux devoirs vis-à-vis de TEmpire (1), et en proclamant avec M. Fehiing le droit bien établi de l'électeur de poursuite une politique purement brandebourgeoise, on demeure stupéfait de le voir se précipiter tête baissée et presque furieusement dans des engagements si contraires à ses véritables intérêts et à son sentiment intime (2). Peut-être crut-il, en s'unissant à Louis XIV, faire un coup de partie : aigri par les déceptions récentes et irrité d'avoir été livré sans défense à la loi du plus fort, il s'exagéra les torts de ses alliés, les rendit responsables de son infortune, leur prêta même des pensées d'hostilité, alors qu'ils n'avaient péché que par égoïsme ou tout au plus par jalousie. Désireux de prendre sa revanche, il s'imagina que la France l'y aiderait : il se flatta de la pousser à une offensive déclarée contre tous ceux qui avaient signé la paix scélérate, surtout contre l'Empereur, a Tennemi commun » , auquel il rêva un moment d'enlever une province ; il eut des visées encore plus étendues, et, résigné au rôle de mercenaire, songea à se substituer à la Suède déchue, dans l'espoir secret de recouvrer, avec l'aide du grand roi, les conquêtes que celui-ci seul avait pu lui arracher. Ces calculs étaient illusoires et les conditions de l'alliance du 25 octobre auraient dû l'en avertir. Les temps n'étaient pas venus d'une lutte ouverte contre l'Autriche (3), et l'alliance française qui, soixante ans plus tard, devait rendre de si précieux services,
(1) Cf. Fbhliiig, Op, cit.y 1 88. Au point de vue de l'élection impériale» Frédéric Guillaume ne fit après tout que ce qu'avait fait l'électeur de Bavière en 1670» et ce que fit l'électeur de Saxe en novembre 1679.
(J) DnoTSEir» Gesch, der preuss. PoL, III, m, 705, a dit : « Ce ne fut pas la sympathie, ce ne fut pas la rancune qui porta l'électeur à rechercher l'alliance de la France « , mais il n'y avait d'appui possible que de ce côté. Le jugement contient mainte inexactitude : si la sympathie ne joua aucun rôle, on ne peut en dire autant de la rancune ; quant à trouver un appui, aussi efficace, l'électeur n'aurait eu que l'embarras du choix.
(3) C'est ce que n'a pas vu M. Fehling dans sa discussion intéressante du reste, p. 17 ss.
INCONVÉNIENTS DE L'ALLIANCE FRANÇAISE
prématurée. Louis XIY, et il en avait le droit, n'envisagea son avantage; il ne vit dans Télecteur, malgré Timpore relative de ses états, qu'un allié de puissance médiocre. e à diriger, à exciter ou à retenir, bon pour faire le jeu des 'bons contre les Habsbourg, pour paralyser la résistance, leurs inerte, de TEmpire, pour favoriser une politique poliations et d'empiétements aux dépens de T Allemagne, it à lui sacrifier la moindre chose, fût-ce un ami infidèle, me se montra bientôt le roi de Suède, il était décidé à rien faite, tant qu'il n'y trouverait pas un profit évident.
crois donc qu'il faut, selon l'opinion la plus répandue, idérer l'alliance française comme une des plus lourdes ^s de Frédéric Guillaume. Non qu'elle fût incapable de îrdes fruits, en raison de je ne sais quelle incompatibilité meur ou de nature, séparant le Brandebourg et la ce (1), mais parce qu'elle s'accomplissait dans les condi- > les plus défavorables et avant le terme propice, parce [le était moins l'union de deux puissances d'égale force, int dans la pleine conscience de leurs droits respectifs, ne espèce de contrat entre supérieur et subordonné, )lable à celui d'un suzerain avec son vassal (2) . Ajoutons,
être complet, qu'elle ne fut jamais sincère, et que, née
enthousiasme de commande, elle resta entachée de dee réciproque, le roi prenant ses mesures contre une îtion certaine à plus ou moins brève échéance, l'électeur eant son frein en présence des violences du roi dont il nait involontairement le complice, et luttant contre ses irds au nom d'intérêts chimériques, i lendemain du traité d'octobre 1679 (3), il fallut procé-
Cf. Pester, Zur Kritik der Berliner Berichte RebenacSy Hist. Zeitsck.,
3ROY8EH (Gesch. der preuss. Pot., III, iii, 701-OJ) se met tout à fait en des données historiques, en cherchant à établir un parallèle entre le Bran-
rg et la France, en les mettant sur un pied d'égalité.
Ce traité fut assez vite ratifié par les deux contractants. La ratification élecdu l*' décembre 1679, est aux Archives des Affaires étrangères; cf. Vast,
ands traites de Louis XIV, II, 51.
AFFAIRE DE HAMBOURG (l679) U5-
der au règlement de quelques questions qui ne pouvaient manquer d'amener des tiraillements entre les nouveaux alliés. Tel un démêlé avec la ville de Hambourg à laquelle le Brandebourg réclamait 150,000 thalers, dus en vertu d'assignations de l'Empereur pendant la guerre ; telle l'affaire des quartiers en Mecklembourg qui mettait l'électeur aux prises avec la Maison de Brunswick; telle la question de l'évacuation des territoires rbénans et de la possession des canons de Wesel. Dans ces trois différends, Frédéric Guillaume s'en remit plus ou moins rapidement à la décision de la France. Sa querelle avec Hambourg se compliquait de l'intervention du roi de Danemark et des ducs de Brunswick, le premier exigeant un serment d'hommage de la vieille cité hanséatique, les autres se posant en défenseurs de ses libertés. L'électeur, qui avait fait saisir six vaisseaux hambourgeois et les avait fait vendre, en Danemark (1), soutenait les prétentions de Christian V et avait bien accueilli ses ouvertures, au commencement d'octobre (2). Un conflit armé toutefois pouvait être dangereux, étant donné que la ville en appelait au roi de France ; sur l'avis de Fuchs et du vieux Schwerin, presque mourant (3), Frédéric Guillaume opta pour les voies de douceur. Les deux Brandt qui se trouvaient près du roi danois, et L, G. de Crockow qui fut envoyé tout exprès, reçurent l'ordre de s'entremettre (4) . Comme le comte de Rébenac venait de prendre en main la médiation au nom de Louis XIV, l'action brandebourgeoise se confondit avec celle de la France, et forcément lui fut subordonnée. Christian V dut se contenter de vagues protestations de respect et d'une somme d'argent (5) ; l'électeur accepta la réduction de sa créance, encore heureux, au lieu
(1) Cf. Prutz, Ànalekten, 239 88.
(2) Chn8lian V demandait l'appui éventuel du Brandebourg; ce8 ouverture» furent faite8 à Berlin parD. von Ahlefeld et H. Meyer; cf, U, et À.^ XIX, 537 88.
(3) Cf. Pages, Grand Électeur, 433 çt note.
(4) Instructions du 25 octobre 1679^ dans U, et À. y XIX, 545 ss.
(5) Deux cent vingt mille thalers ; accord de Pinneberg, du 9 novembre 1679 ; cf. A. B,, Danemark, Bep. LXIII, 40; Mémoires de Pompok^e, I, 412-14; U. etA.^ XI}f, 549 88.
U6 REGLEMENT DE CERTAINS LITIGES
des 100,000 thalers que Rébenac lui accordait, d'en obtenir 125,000 parla convention définitive du II décembre 1679 (I) . II montra la même condescendance vis-à-vis des ducs de Brunswick qui lui refusaient le droit de loger et entretenir, comme eux, des régiments en Mecklembourg : là encore Rébenac s*interposa, et comme par le traité d'Ebsdorf avec Celle et Wolfenbûttel (24 novembre 1679) la France prenait nettement position en faveur des ducs de Brunswick, Frédéric Guillaume renonça aux quartiers dont il s'était saisi (janvier 1680) (2). Quant à l'évacuation de ses pays rhénans, c'était matière à traiter directement avec Louis XIV : Lippstadt et le comté de Mark étaient débarrassés depuis le mois de septembre 1679; le duché de Clèves ne le fut qu'en février 1680 ; sur les 69 pièces de canon que contenait Wesel et qu'on réclamait des deux côtés, le roi consentit, après une humble lettre de son allié, à lui laisser les 39 plus petites, avec toutes les munitions (3) .
Le terrain étant ainsi déblayé et les obstacles aplanis, l'alliance du Brandebourg et de la France parut établie sur de solides assises. Les deux gouvernements le proclamèrent alors indirectement à la face du monde, en choisissant pour les représenter de part et d'autre des personnages marquants.
Au moment où Meinders quitta Paris (4) , l'électeur n'avait pas moins de quatre agents auprès du gouvernement royal, mais c'étaient gens sans importance ou destinés à un rôle éphémère (5) : le vieux Jean Beck, qui avait correspondu depuis 1657 jusqu'à la rupture de 1674, fut maintenu presque par charité dans sa charge de donneur de nouvelles (6) ; le
(1) Cf. U. et A. y XIX, 551 et 55t, note 1; la ville de Hambourg ratiBa cette convention le 30 janvier 1680 (cf. A. B., toc. cit.)
(2) Cf. Pbutz, Anahkten, Î42; A. E., Corr. de Brandebourg, XIV, 148 m., relations de Rébenac, de Hambourg 5 et 8 janvier, et de Berlin 20 janvier 1680; Pomponne, Mémoires, I, 320.
(3) Cf. U, et A., II, 535, et XIX, 380-81 (novembre-décembre 16*).
(4) Au commencement de novembre 1679; cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 19, 3* paquet, d'après une lettre de Piémont du 10 novembre 1679.
(5) Cf. U. tfr^.,XIX, 376s8.
(6) Il avait depuis 1660 le titre à'agent, et resta à Paris jusqu'en novembre 1686; cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 20; Pages, Grand Électeur, 480.
SPANHEIM ENVOYÉ EN FRANCE U
comte d'Espense s'en retourna à la fin de mai 1680 pour remplir à Berlin ses fonctions de colonel de la garde (1) ; le secrétaire Ilgen, amené par Meinders et initié à tous les secrets de sa négociation, était resté derrière lui pour veiller à Texécu-» tion du traité; il repartit au printemps de 1680 (2); M. de Piémont enfin, gendre du premier commis des Affaires étrangères, Tourment, venait à peine de se charger d'encaisser les subsides pour le Brandebourg, quand la disgrâce de Pomponne lui rendit la tâche impossible (3) . L'électeur eut Tidée, dès la fin de 1679, de confier le soin de ses intérêts â Paris à un envoyé plus qualifié que le vieux Beck et plus stable que les trois autres. Il s'adressa â Ezécbiel Spanheim qui, sans quitter le service de l'électeur palatin, avait accepté depuis un an déjà de gérer à Londres ses affaires (4). Sondé par Fuchs, Spanheim se déclara prêt à s'attacher exclusivement au Brandebourg, et fut officiellement nommé envoyé extraordinaire en France, le 3 février 1680 (5).
C'était un excellent choix. Né à Genève en 1620 d'un père allemand et d'une mère française, le nouvel ambassadeur était un des hommes les plus instruits de l'époque (6) . Théologien, philosophe et archéologue, il avait été professeur à Genève et précepteur du prince électoral en Palatinat. Initié ensuite à la politique et à la diplomatie, il avait rempli pour l'électeur palatin plusieurs missions en Italie, en Allemagne et en France. Entre temps il ne négligeait pas ses études d'érudition et publiait à Rome en 1 66é son grand ouvrage de numismatique a Dissertationes deusu etpraestanlia numismatum aniiquorum n , qui, sans cesse remanié et augmenté, le classa
(i) Cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 19, 2* paquet; la recrëance de Louis XIV pour d'Espente est du 22 mai 1680.
(2) Ibid., 19, 3* paquet, relations d'Ilgen (octobre 1679 à mars 1680).
(3) Ibid.^ fin de la liasse 18 et liasse 19, 2* paquet, commission de Potsdam, ^0 novembre 1679, lettre de d'Espense du 8 décembre, et 4* paquet, lettres de Piémont en novembre et décembre 1679.
(4) Cf. HiBSCH, Brandenburg und Englandy 2* partie, 10-11.
(5) Cf. U. et A., XIX, 383-84.
(6) Sur sa vie, voir E. Bourgeois, introduction à la Relation de la cour de France d'Ezéchiel Spanheim, in-8% Paris et Lyon, 1900.
QUALITÉS DE SPANHEIM
parmi les principaux savants d^Ëurope. Plus tard, résident du Palatinat à Cologne, puis ministre à Londres, il s'était fait remarquer par sa tenue di^e, par son ton à la fois libre et mesuré, par un protestantisme dont Tardeur ne dégénérait jamais en fanatisme, par un goût pour !a langue ou les choses de France (1) qui ne Tempéchait pas de pénétrer et de combattre les desseins ambitieux de Louis XIV. Tout le préparait à faire bonne figure à la cour de Versailles, sa ponctualité à remplir ses devoirs de diplomate, son esprit sociable et curieux, qui lui donnait accès dans les cercles les plus distingués, ses amitiés avec des érudits comme Huet et Chevreau, ses origines enfin qui allaient l'introduire en intime auprès des princesses allemandes, la dauphine bavaroise, la palatine Anne de Gonzague, et surtout la fille de l'électeur palatin, Madame, duchesse d'Orléans. En même temps il avait assez d'habileté pour conduire des négociations délicates, et assez de fermeté pour faire respecter son maître par un souverain qui l'eût volontiers traité en mercenaire, « Il était bien » , écrivait le marquis de Sourches en 1687, « le plus sage, le plus habile ministre : il n'en était pas venu en France depuis vingt ans, de la part des princes étrangers, qui eussent meilleure tête que lui » (2)«
L'instruction destinée à Spanheim, et qui devait lui être remise à Paris par le comte d'Espense et Ilgen, ne contint guère que des recommandations générales : le principal objet de la mission était m l'exécution complète des précédents traités et l'entretien d'une amitié et bonne intelligence indestructibles » ; dans le détail, l'envoyé extraordinaire devait réclamer avant tout le paiement de l'argent dû et l'évacuation du pays de Clèves; il recevait un chiffre pour les affaires secrètes; au reste, l'électeur s'en rapportait « à sa dextérité bien connue » pour ménager ses intérêts o dans une négocia-
(1) En 1671, il avait songé à servir Louis XIV aussi bien que l'électeur palatin, et allégué qu'il avait le cœur français; cf. Pages, Grand Électeur^ 435 noie 3. . .
(2) Cité par Bocroeois, dans son introduction à la relation de Spanheim, 21.
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tion qui lui importait tant i» (Uns hôchst importirende Negotia-^ iionJ{l).
Quand Spanheim arriva à Paris, en avril 1680, sa situation était plutôt difficile. Ârnauld de Pomponne, dont la mode-» ration avait servi Meinders, avait été disgracié le 18 novembre précédent, sous prétexte que ce qui passait par ses mains « perdait de la g^randeur et de la force qu'on doit avoir en exécutant les ordres d'un roi de France qui n'est pas malheu*^ reux 9 (2). En réalité, il avait été victime d'une coalition des deux familles prépondérantes à la cour, les Le Tellier et les Golbert. La charge de secrétaire d'État des Affaires étrangères, exercée d'abord par le grand Golbert, avait été donnée à son frère, le marquis de Groissy (3), et M. de Piémont écri-* vait dès le 15 décembre 1679 que le Gonseil d'État serait désormais a composé également de quatre personnes, de M. le chancelier et de M. Louvois d'une part, et de MM. Golbert d'autre part » (4) . Or Golbert de Groissy qui, malgré ses défiances, avait conservé « quelque penchant » pour l'électeur Frédéric Guillaume depuis sa mission à Glèves en 1666, avait eu maille à partir à Nimègue avec Spanheim et le jugeait « peu propre à contribuer aux liaisons et à la confiance réciproque du Roi et de Son Altesse Électorale • (5) . On l'avait fait savoir à Berlin, si bien qu'Ilgen^ dans un mémoire au roi, avait demandé s'il fallait instruire Spanheim de l'alliance • secrète du 25 octobre; le roi avait conseillé de ne pas lui confier les articles les plus secrets (6) , et ainsi avait été fait.
(1) Cf. A. B., Frankreichy Rep. XI, 21^ Coelln, 17 février 1680; analyse dans U. c<i4., XIX, 384-85.
(2) Cf. Mémoires de Louis XIV pour f instruction du dauphin^ édition Dretss^ 2 vol. in-8*, Paris, 1860, II, 521 ss. Louis XIV dit aussi dans ce passage de sa Réflexion sur le métier de roi, qu'il avait souffert plusieurs années u de sa faiblesse, de son opiniâtreté et de son inapplication. »
{3) Golbert de Groissy, alors en mission en Bavière, où il avait négocié le mariage du dauphin^ ne prit possession de son poste qu*aa commencement de 1680.
(4) Gf. A. B., Franhreichy Rep. XI, 19, 4« paquet. • (5) Gf. SpiifHBiM, Relation de la cour de France, édition BouBOBOis, 371-T4.
(6) Gf. A. E., Corr. de Rrandebourg, XIV, 250, mémoire du 20 çaars 1680; le 20 mars, le roi faisait ol^rver à Rébenac q^e rétecteor n*avait jusqu'à pré«
RÔLE EFFACÉ DE SPANHEIM
Suspect au gouvernement français, Spanheim se trouvait n'être même pas investi de la pleine confiance du sien. Les choses heureusement ne tardèrent pas à se modifier. Colbert de Croissy, pour avoir Tabord rude et l'apparence grossière, n'en était pas moins capable et expérimenté; il apprécia bientôt à leur juste valeur les solides qualités de l'envoyé, et le roi oublia ses préventions contre lui (1). L'installation de Spanheim à Paris, où il allait rester jusqu'en 1689, contribua donc à consolider la récente alliance.
Le rôle du ministre de Brandebourg en France fut d'ailleurs médiocre en comparaison de celui du ministre de France en Brandebourg. Sans doute certaines affaires furent traitées par Spanheim ; ses relations pourtant, rédigées en français pour la plupart, sont plus intéressantes par les détails qu'elles contiennent sur la cour de Versailles et l'appréciation de la politique royale que par les négociations qu'elles racontent. Â vrai dire, tant que dura l'alliance française, c'est à Berlin que s'ourdirent tous les projets concertés entre les alliés, que se conclurent les principaux traités et se dénouèrent les différends inévitables. Gela tint à la fois au caractère du comte de Rébenac, choisi par Louis XIV pour ce poste important, et à la situation privilégiée qu'il occupa longtemps auprès de l'électeur.
François de Pas, seigneur d'Harbonnières, plus connu sous le nom de comte de Rébenac, appartenait à une famille de * soldats et de diplomates qui a tenu une grande place dans l'histoire du dix-septième siècle, la femille des Feuquières. Né en 1649, il s'était distingué de bonne heure par de rares qualités, par un courage brillant et par une ambition qui ne se croyait rien refusé. La fortune malheureusement semblait le bouder, et ni ses actions d'éclat dans plusieurs campagnes, ni son mariage en 1672 avec une héritière béarnaise, au grand-oncle de laquelle il dut le titre de comte de Rébenac,
tent aucune preuve de rattachement et fidélité à ton service dudît Spanheim; ibid., XIV, 55-56.
(1) Cf. Spanheim, BelaUon citée, 374-75, et note S.
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ne parvinrent d'abord à lui assurer les hautes fonctions et Jes richesses dont il se jugeait digne. En novembre 1676 pourtant, son protecteur et « patron » , Arnauld de Pomponne, le fit nommer attaché auprès des armées de Suède •en Allemagne, et c'est au cours de cette mission qu'il noua, •comme on Ta vu, ses premières relations avec l'électeur Frédéric Guillaume. Après avoir été l'objet de mille avances, lors de la capitulation de Stralsund, et n'y avoir répondu •qu'avec réserve, Rébenac alla en Brunswick achever par le traité de Celle (5 février 1679) l'isolement du Brandebourg; il venait de conclure avec les ducs de Celle et de Wolfenbûttel le traité secret d'Ebsdorf (24 novembre) quand Louis XIY le désigna pour exçrcer à Berlin les fonctions d'envoyé extraoridinaire.
La correspondance de Rébenac avec son père, ambassadeur en Suède, donne sur son caractère des détails piquants. Le •comte avait un orgueil excessif et haïssait ce qu'il appelait a la vie rampante » ; il pensait que ses amis ne devaient pas attendre d'éprouver sa capacité, mais avoir de l'estime pour lui « parla seule envie d'en avoir» (1). Cette infatuation de ^rand seigneur n'allait pas sans des goûts de dépense peu en rapport avec ses ressources. A Stralsund déjà il s'était plaint souvent de la médiocrité de sa situation et de sa suite> composée de treize personnes, avec huit a méchants chevaux « ; c'était là « le petit nécessaire », et il écrivait à son père : « Je ne vois pas que, parce que le blé est cher, on en puisse moins manger de pain » (2). Plus tard, à Berlin, il devait de même rendre compte de son train de maison (22 personnes et 11 chevaux), et déclarer qu'il ne pouvait le réduire malgré la cherté de la vie (3) . Aussi était-il sans cesse à court d'argent et réduit à des expédients pour sortir d'embarras. En 1678, on le voit tirer une lettre de change sur Mme de Pomponne, et s'indigner de ce qu'elle lui revient protestée. « La femme
(i) Cf. Gallois, Lettres des Feuquieres, IV, 172-73 (1677). («) Ibid,, IV, 179-81, 1» janvier 1678. (3) Ibid,, V, 136, 26 avril 1680. '
Mt CARACTÈRE ORIGINAL DE RÉBENAC
du patron» ,s'écrie-t-il, a m'a fait un tour bien désagréable» (1). En 1679, il est obligé' d'emprunter en France à un sieur Gatillon qui a la malhonnêteté de réclamer ensuite son aident (2) . Le 29 avril 1680 il est endetté, n'a plus rien en caisse, et hii des réflexions moroses : a Voici donc Tencloueure ; c'est qu'il est question de vivre jusques à la fin de l'année; les quatre premiers mois sont passés, il en reste encore huit» (3). En 168 1 , c'est le jeu qui lui vient en aide : il gagne 1 ,200 écus (4) qui lui permettent de se rendre aux eaux de Pyrmont. Ce ne fut pourtant pas seulement par économie qu'il s'obstina durant des années (5) à laisser sa femme loin de lui. Il avait sur ce point des opinions étranges et dont l'égoïsme tranquille étonne. Son père lui mandait en 1679 le bruit public qu'il ne pouvait vivre sans Mme de Rébenac; aussitôt de riposter : u Je vous assure que c'est une pure erreur; le passé doit m'a voir justifié, et l'avenir en convaincra; en effet, si j*étais vingt ans en voyage, la seule consolation que je m*y figure serait d'être autant de temps sans femme et encore plutôt sans enfants » . Il aimait et estimait sa femme, mais à condition de n'en être pas gêné (6). Le 6 août 1681 encore, il déclarait impossible de la faire venir (7)^ et ce ne fut pas sans peine qu'il consentit l'automne suivant à a la transplantation de Béarn en Allemagne » (8) .
Son caractère arrogant et entier ne l'empêchait pas d'être diplomate à ses heures. Il avait la parole vive, la réplique mordante ou hautaine, il savait aussi se taire et battre en retraite à l'occasion. Ses allures fastueuses en imposaient à
(1) Cr, GiLLOis, Op, cit,, IV, ttô-45, il novembre 1678. (î) Jbid., V, 100 M.
(3) Ibid., V, 138-40.
(4) Jbid., V, ÎÎ7, 28 mai 1681.
(5) Je me suis trompé autrefois en disant qu'il n'arait jamais laissé Tenir sa femme à Berlin; cf. Revue Hittorique, LXXVIII, janvier 190S, 73.
(6) a. Gallois, Op, cit., IV, 388-91, 20 avril 1679.
(7) /6irf., V, 24J ss.
(8) Ibid,^ v, 265-66. Mme de Rébenac arriva probablement à Beriin, avec ses enfants, en 1682. 'Dans la correspondance de Brandebourg, il est question d*elle à diverses reprises, notamment le 22 janvier 1684 (A. E., Brandebourg, XXII, 76-82).
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son entourage. U représenta Louis XIY de la manière qui devait lui plaire le plus et donner la plus haute idée de sa grandeur. Bien accueilli à Berlin, admis par Télecteur dans une intimité qui fut au début d'autant plus étroite qu'elle ^tait moins spontanée, pris parfois pour conseiller et pour confident, jusqu'à être instruit des propositions secrètes et des dires des ambassadeurs étrangers, Hébenac sut en profiter pour fortifier l'influence française à Berlin et imposer la Tolonté de son roi. D'ailleurs, tout en usant souvent des voies de douceur, tout en recourant aux arguments sonnants et en introduisant à la cour de Brandebourg un système régulier de corruption, il resta jusqu'au bout partisan de la manière forte, persuadé que l'intimidation était après tout le moyen le plus sûr de parvenir à ses fins.
. Pourvu d'instructions du l** décembre 1679 qui lui ordonnaient d'assurer l'électeur de l'affection du roi et de régler les affaires pendantes, surtout celle de l'exécution de la paix suédoise (l), Rébenac se hâta de quitter Copenhague, où il remplissait une mission temporaire, et de se rendre à son nouveau poste. Il y arriva le 12 janvier 1680 et allait y séjourner plus de huit ans. Sa correspondance diplomatique qui, aux Archives des Affaires étrangères à Paris, ne remplit pas moins de dix-sept registres in-folio et dont une bonne partie va être prochainement publiée dans les Urkunden und Actenstuckey est une source de premier ordre pour l'histoire delà politique électorale durant l'alliance française. Il importe toutefois de ne pas la prendre pour seul guide, comme l'ont fait récemment certains historiens (2). Le témoignage de, l'envoyé est souvent exact, toujours instructif, mais il est extrêmement partial et manque parfois de clairvoyance. Plein de dédain pour la puissance de l'électeur, Rébenac est porté à méconnaître la valeur de son intervention et à établir entre lui et son roi un parallèle qui ne peut avoir rien de flatteur; il se défie par principe et montre à l'occasion une confiance
(i) Voir le Recueil des InstruetionSy XVI, 214-20.
(2) Prutz surtout, et même Fbhliro, malgré «et réserves.
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étrange, parce qu*il a trop bonne opinion de sa propre habi-' leté: il juge tous les événements du point de vue français, et se perd, malgré sa finesse, au milieu des volte-face d'une poli» tique essentiellement ondoyante. A Tentendre dans les pre-^ miers mois de son ambassade, on croirait Frédéric Guillaume dévoué corps et âme au roi de France; ce n'est que lentement et obscurément qu'il en viendra à soupçonner son hostilité foncière.
La présence de Rébenac à Berlin eut pour effet, comme celle de Spanheim à Paris, d'affermir l'union du Brandebourg et de la France. En dépit de tous les efforts des ennemis de Louis XIV, cette union ne fit que se resserrer au cours de l'année 1680.
Les Hollandais, qui avaient été les premiers à abandonner l'électeur, furent aussi les premiers à essayer de le regagner (1). Dès le 21 octobre 1679, le seigneur d'Amerongen avait été choisi pour l'assurer de la constante amitié des États et de leur désir d'observer ponctuellement l'alliance du 8 mars 1678 (2). L'envoyé était persona grata auprès de Frédéric- Guillaume qui autrefois l'avait traité presque en ami, soit â Berlin lors des négociations de 1672, soit dans son domaine d'Amerongen où il l'avait visité en mai 1675 (3). Mais les souvenirs anciens ne pouvaient prévaloir sur le ressentiment profond des déboires présents : lorsque Amerongen fut reçu' à Potsdam, le 18 décembre 1679, dans la chambre de l'électeur que la goutte empêchait presque de rester debout et de parler, il fut affligé du langage amer qu'on lui tint; l'emporte-^ ment à peine contenu de son interlocuteur était de mauvais augure (4). Les deux commissaires avec lesquels il s'aboucha ensuite, Frédéric d'Iéna et Meinders, émirent la prétentiond'obtenir le paiement des subsides arriérés jusqu'en 1679,
(1) Ils ne se laissèrent pas séduire par les aTances do comte d*Avaax qai lebr' offrit en vain en 1679-80 une alliance avec Louis XIV.
(2) Ci, U, et A., III, 555-57, instructions do 21 octobre 1679.
(3) Il Tavait également bien accueilli à Minden en 1677; ihid.^ III, 551, et BucH, Tagebuch, I, 97,
(4) Ci. U. et À., III, 558 ss., relations du 24 décembre 1679.
AMERONGEN ET LE PR^CE D'ORANGE
alors que les États ne consentaient à reconnaître leur dette que jusqu'à la fin de 1676 (I). D'autre part, Télecteur répondait ironiquement aux propositions de ligue contre la Francci qu'elles venaient deux ans trop tard (2), et il inquiétait les intérêts hollandais en équipant des vaisseaux pour le commerce des côtes d'Afrique (3). Tandis qu'Amerongen se débattait contre cette mauvaise volonté, les représentants du Brandebourg à La Haye insistaient pour avoir satisfaction. A Romswinckel, dont les démarches restaient sans résultat, se joignit à la fin de mars 1680 le général baron de Spaen, chargé spécialement de voir le prince d'Orange et de lui demander son appui; Spaen fut admirablement accueilli par Je stathouder et aussi par le pensionnaire Fagel, sans qu'on passât des paroles aux actes (4). Frédéric Guillaume, impatienté de ces lenteurs, songea un moment à rompre les relations diplomatiques ; il se ravisa cependant et maintint Romswinckcl à son poste (5) .
Un voyage de Guillaume d'Orange en Brandebourg amena d'ailleurs une détente passagère. Le prince était venu à Celle sous prétexte d'une invitation de chasse; de là il gagna Potsdam, où il séjourna du 17 au 24 octobre 1680 (6). Ce ne fut pas sans une joyeuse émotion que l'électeur revit son neveu, et il le fêta de toutes façons; il consentit même à lui
(i) Cf. U. et A,p III, 563 ss., notamment relations des 21 janvier, 27 février et 17 mars 1680, lettres du conseiller pensionnaire des t avril et 8 juin ; voir aussi 557, dans l'instruction d'Ameropgen. L'arriéré dû jusqu'ep décembre 1676 se montait à environ 80,000 thalers (SOÔ^OOO livres).
(2) Cf. A. E., Brandebourg, Xl\f 251-57, relation de Bëbenac du 12 mars
(3) Cf. U. et À., III, 585 ss. ; on voit dans divers documents les réclamations de la Compagnie des Indes Occidentales, qui se jugea aussitôt menacée.
(4) Cf. A. B., Niederlande, Rep. XXXI V, 227 ^ 4 et 5, relations de Romtwinckel en 1680, notamment celle du 23 mars 1680 faite avec Spaen, et celle du 6 avril.
(5) Ibid., lettres du 13 août 1680 à Blaspeil et Romswinckef, et du 4 septembre à Romswinckel seul ; Blaspeil malade mourut peu de temps après à Clèvcs.
(6) Rébenac, mal informé sur ce point, place au 20 octobre seulement l'arrivée da prince ; cf. A. E.^ Brandébourgy XIV , 563 ss. (26 octobre 1680) ; voir pour rectifier cette date U, et A.^ III, 588 note 1, et 589, relation d'Amerongen dû 20 octobre.
MISSION DE DIEST A LA HAYE
donner le 23 octobre une déclaration où il offrait de s'en remettre pour son conflit avec TEspagne à la médiation des fÉtats et de TÂngleterre (1) . Cette concession, qui déplutâRébenac, ne tira pas à conséquence. Les États-Généraux promulguaient alors (le 8 octobre) des placards interdisant aux sujets hollandais de prendre du service à l'étranger, soit pour faire la course contre des puissances alliées, soit pour commercer dans les limites de Toctroi accordé aux deux grandes compagnies des Indes Orientales et Occidentales ; Télecteur se montra mécontent de ces mesures qui lui gâtaient, dit-il, la visite du prince d'Orange (2) . Ses rapports avec les États s'en ressentirent. Malgré une attitude plus conciliante et la promesse d'évacuer enfin le fort de Schenk, il tenait toujours rigueur aux Hollandais, lorsqu'en décembre 1680 il désigna Frédéric Guillaume de Diest, conseiller secret de régence à Clèves, pour remplacer Romswinckel à La Haye (3). Les instructions remises au nouvel envoyé extraordinaire lui ordonnèrent de transmettre au prince d'Orange et aux États-Généraux des assurances amicales, mais en même temps de faire valoir les prétentions pécuniaires du Brandebourg, et de se concerter pour cela avec l'ambassadeur français d'Avaux. Diest n'était pas tenu de résider constamment à La Haye et pouvait n'y aller, de Clèves, que selon les besoins de sa négociation (4).
Si Frédéric Guillaume était si exigeant pour les Hollandais, vers lesquels le portaient ses sympathies naturelles, on peut penser qu'il devait ménager encore moins te roi d'Angleterre, l'Empereur et l'Espagne, contre lesquels il avait tant de griefis réels ou imaginaires. Il en donna la preuve à diverses reprises^
(1) Cf. U, et A, y III, 590^ et A. E., Brandebourg, XIV, 563 ss., i^lation de Aébenac du t6 octobre 1680.
(t) Cr u. et i., III, 589 S8.
(3) Depuis plusieurs mois Romswinckel demandait son congé pour cause de fanté^ et il allait mourir à Clèyes en 1681.
(4) Cf. A. B., Niederiande, JUp, XXXIV, 2t7 y 4 et 5, instructions de Potsdam 13 décembre 1680. En l'absence de Diest, le maitre des comptes 6ex derait tenir à jour la correspondance à La Haye.
RAPPORTS AVEC L'ANGLETERRE — SOUTHWELL *5T
scandalisant ses anciens amis qui, comme Waldeck, trouvaient qu'il se faisait grand tort (1).
Charles II Stuart, traître à la cause de la coalition, cherchait de temps à autre à se le faire pardonner. En février J680, il résolut de députer le chevalier Robert Southwell à Berlin (2) ; la mission se faisaità l'instigation du prince d'Orange auquel les instructions de Southwell furent communiquées (3). L'électeur, qui au commencement de mars adressait au roi une lettre assez vive (4), reçut froidement son ministre au mois d'avril. On lui demandait de garantir la paix de Ilimègue et de renouveler son alliance avec l'Angleterre; il répliqua par Ja bouche de ses commissaires, Frédéric d'Iéna, Meinders et le jeune Schwerin, qu'il était reconnaissant au roi de ses ouveriures et très disposé à maintenir la paix de la chrétienté, mais qu'il lui fallait renoncer à une alliance suspecte à la France et susceptible précisément de provoquer de nouvelles luttes (5) . 3outhwell resta en vain à Berlin jusqu'à la fin d'octobre; l'électeur lui laissa pénétrer le fond de ses pensées, témoignant son aversion pour la France qui voulait « transporter la Bastille en Allemagne » , et déclarant qu'il serait le premier à s'y opposer s'il croyait pouvoir compter sur de vrais alliés (6) ; il alla jusqu'à dire que l'Angleterre était la mieux placée poui^ sauver la liberté de l'Europe et la religion protestante; ces
(1) Cf. P. L. MtfLLER, Op. cit., h ilO, lettre du 23 février 1080.
(S) Cf. A. B., England, Rep. XI, 73-75, liasse 9, relation de Spanheim de Londres, en janvier 1680.
(3) Cf. d'Avaux, Négociations en Hollande depuis 1679 jusqu'en 1684, 6 vol» în^*, Paris, 1752, I, 91-92.
. ^4) Cf. A. B., England, loc, cit., lettre du 7 mars 1680, dont la minute (du 4 mars) était encore plus rude; c'était une réponse à une lettre du roi du 80 janvier. Rébenac^ auquel on la lut, ne la trouva pas assez nette (cf. A. E., Brandebourg, XIV, 261-65, relation du 19 mars).
(5) Cf. A. B., England, loc, cit., protocole de la conférence du 26 ayril 1680, et lettre de l'électeur à ses conseillers, Potsdam, 1" mai : Wir mûssten aber Ihrer Majestàt woklmeinend anfûgen, dass Wir dos Mittel der Alliancen jetxiger Zeit mehr convenable kielten, Unruhe und neue Troublen anxurickten, als Ruhe und Sicherheit %u be/estigen. Rébenac avait averti Meinders qu'une alliance anglaise ferait mauvais effet (cf. A. E., Brandebourg, XIV, 322-28, 27 avril 1680).
(6) Cf. PHiuppsozr, Op. cit., III, 251*52, d'après les relations de Southwell» publiées par Ràumbr en 1839; voir aussi PcFinDORF, F. IF., XyiU, § 3. et 4^
4m rapports avec L*BMPÈREUR — LAMBERO
explications mêmes, satisfaisantes en un sens, n'étaient rien moins qu'ag[réables pour Charles II, à la sincérité duquel on n'ajoutait plus foi! Southwell fut rappelé pour raisons de santé (1).
L'Empereur Léopold n'eut pas plus de succès que Charles II. Depuis la courte mission de l'abbé de Banz, il song^eait à tenter une réconciliation. Tandis que Frédéric Guillaume se bornait à entretenir auprès de la cour impériale le résident Bieterich, sans lui conBer d'autre tâche que celle de donneur de nouvelles (2), il expédia à Berlin un brillant cavalier, le jeune comte Jean Philippe Lamberg^, que l'abbé de Banz eut ordre d'escorter, de documenter et d'introduire (3). Lam* berç, arrivé peu de temps avant l'angolais Southwell, chercha à réveiller chez l'électeur des sentiments de patriotisme g^ermanique. Il n'y réussit pas. Non seulement Frédéric Guillaume se moqua d'un projet d'armement d'Empire qui fournirait une armée sans valeur, mais il allégea sa mauvaise santé pour décliner une entrevue avec l'Empereur à Ratisbonne, et remit en avant ses prétentions sur Jaeg^erndorf, dont l'Empereur aurait désiré ne plus entendre parler (4). Aux revendications relatives à Jaegerndorf commençaient d'ailleurs à s'en ajouter d'autres, relatives aux trois duchés silésiens de Brieg, Lieg[nitz et Wohiau, dont l'Autriche s'était saisie à la mort du dernier duc, Georges Guillaume, en 1675, bien qu'ils fussent réclaméspar le Brandebourgs en vertu d'un pacte de confraternité de
(i) Cf. A. B., England, Bep. XI, 73-75, liasse 9, lettre en latin da roi à l'électeur, Whiteltall 12 octobre 1680. Southwell qu'un autre envoyé anglais, Sir Gabriel Sylvius, avait rejoint è Berlin, s'y trouvait encore à la tin d'octobre; Rébenac raconte le 26 pctobre que, comme les Anglais refusaient de lui céder le pas, il dina alors régulièrement avec l'électeur, ce qui lés écarta delà table élec*^ torale (A. E., Brandebourg, XlV, 563-75).
(2) Cf. les relations de Dieterich, A. B., Kaiser, Rep. I, 15.
(3) Cf. U. et À., XIV, 916-20, instructions du 29 février 1680. Les deux envoyés arrivèrent à Berlin au commencement d'avril et l'abbé de Banx en repartit au bout de quelques jours; cf. A. B., Kaiser, Rep. 1, 15, recréance pour de Banz, 9 avril 1680.
(4) Cf. U, et À., XIV, 916 ss., instructions citées, et relations de Lamberg,. noumment 28 avril, 12, 19 et 26 mai, 9 et 19 juin, 28 juillet 1680; voir aussi A. B. loc, ctf., un mémoire inédit de Lamberg, remis à Berlin le 8 mai 1680.
RANCUNES DE L'ÉLECTEUR
1537 (1). Lamberg ayant parlé d'une indemnité pécuniaire^ puis suggéré l'idée d'envoyer quelqu'un à Vienne, on lui opposa une fin de non-recevoir absolue (2) .
Le margrave Hermann de Bade vint en juin à la rescousse et remontra la nécessité d'arrêter les empiétements de la France; Frédéric d'iéna éluda tout eûgagement précis, s'en référant purement et simplement aux arguments déjà fournis à Lamberg (3) . L'électeur n'était pas d'humeur à se compromettre; à peine s'il faisait droit aux requêtes les plus inno^ centes : quand Léopold lui demanda de laisser passer par son électorat le comte de Thun qu'il envoyait en Angleterre, il ne l'accorda qu'à certaines conditions; il est vrai que la peste venait de faire plus de 80,000 victimes à Vienne et aux environs, et qu'on craignait d'attirer le fléau en Allemagne (4) .
Â un moment donné, en juillet et août 1680, la rancune de l'électeur se donna encore plus librement carrière. Des écharpes rouges, comme celles des gardes impériaux, ayant été données à ses gardes, il se mit dans une violente colère et ordonna de les changer pour des blanches. L'envoyé français, témoin complaisant de cette irritation, dut cependant la calmer à diverses reprises parce qu'elle risquait de provoquer une rupture inopportune. S'il fallait même l'en croire, un projet sérieux d'attaquer l'Autriche aurait été alors formé et l'on aurait parlé de guerre à Berlin comme si elle était déclarée (5). Il y a là une exagération évidente, et Rébenac paraît s'en être laissé imposer par des écarts de langage que le tem-
(i) Ce pacte ayant été annulé en 1547 par TEmpereur Ferdinand I*', la reven* dication était sujette à caution.
(2) Cf. U. et A., XIV, 953 88., surtout l'Empereur à Lamberg 19 août, et relations de Lamberg, S8 juillet, 8 et 27 septembre 1680.
(3) Cf. A. B., jKaiser, Rep. I, 15; créance pour le margrave, de Prague 7 mai; protocole de ses conférences à Potsdam avec léna, les 21 et 22 juin ; recréance de rélecteur, 25 juin 1680.
(4) Ibid., lettres de l'Empereur de Linz 14 et 15 août, et de l'électeur d'Oranienbourg 9 septembre 1680. • La cour impériale, fuyant la contagion, résidait depuis un an tantôt à Prague, tantôt à Linz; voir pour le cbiffre des morts BûCH, Ta^ebuck, II, 234, et Kloi»p, Op. cit., Il, 254.
(5) Cf. A. E., Brandebourg, XIV, 4*30-40 et 482, relations de Rébeùac dei 13 iuillet et 27 août 1680; voir aussi Fbhuho, Op, cit., 57-63.
RAPPORTS AVEC L'ESPAGNE
pérament sang^uin de Télecteur rendait fréquents et qui dépas» raient certainement sa pensée.
Gomme vis-à-vis de Southwell, Frédéric Guillaume observa vis-à-vis des Impériaux une attitude à double effet (1). Il rejeta leurs propositions sans dissimuler son regret de ne pouvoir les accueillir. Lamberg, qui fut favorisé d'entretiens confidentiels, et qui, d'ailleurs, était bien renseigné par le prince d'Anbalt, eut vent de paroles significatives : Télecteur se serait écrié, dans son conseil secret, qu'il voudrait bien avec l'Empereur a montrer le diable aux Français » (2). En même temps, soit duplicité, soit pudeur, lui et ses ministres cachaient soigneusement l'alliance du 25 octobre 1679 : il se vantait d'avoir les mains libres; Fuchs, Meinders et léna promettaient à l'envi qu'on ne traiterait pas avec la France (3). Quant aux malheurs de l'Empire, ils n'avaient qu'une cause, la détestable paix de Nimègue; l'expression était devenue presque proverbiale à la cour de Berlin (4)-
C'était alors pour l'Espagne que l'électeur réservait toutes ses rigueurs. Le malheureux royaume, où régnait un misé» rable monarque, et dont les galions d'Amérique ne suffisaient pas à remplir le trésor, n'avait pu payer les subsides impni* demment promis au Brandebourg. Melchior de Ruck avait renouvelé ses instances au début de 1680, et obtenu une vague proposition de « satisfaction » territoriale; Frédéric Guillaume mordit à l'appât et se hâta d'aviser son envoyé a qu'un morceau de la Gueldre serait ce qui lui conviendrait le mieux n (5). La combinaison, de succès d'ailleurs très
(1) Il les traitait fort mal dans set conyersations avec Rébenac, disant par exemple d'Uermaon de Bade, de Lamberg et de Banx, que c*ëtaient « ud fol, ua enfant et un menteur » ; cf. A. E., Brandebourg^ XIV, 260-76, relation de Rébenac du 26 mars 1680.
(î) Dent Franxosen den Teufel teigen; cf. U. et A., XIV, 936, dans iin« celation de Lamberg, 26 mai 16S0.
(3) Ibid., XIV, 933 et 940, relations de Lamberg, 12 mai et 9 juin 1680.
<4) Ihid,, XIV, 974, 15 novembre 1680.
(5) Und wûrde ein Stûck vont Gelderlande das bequemste dasu sein; cf. A. B.f ^anien, Bep. LXIII, 8 6 2, relation de Ruck du 25 janyier, et rescrit électorsl du 24 février 1680,
ENLÈVEMENT DU CHARLES ÏI (1680) 46Î
hypothétique, ne fut même pas discutée : Ruck avait souvent menacé de partir et un rescrit antérieur venait de le lui ordonner (1) ; quand il reçut les nouvelles instructions de soii maître, il se trouvait avoir pris congé du roi Charles II et s^embarquait à Cadix; poursuivant sa route, il rentra par leè Provinces-Unies (2).
La conversation interrompue à Madrid ne fut pas reprise, et rélecteur, irrité des atermoiements de TEspagne, perdit patience. Dès le mois d'avril, il étudia les moyens de sô dédommager, soit dans les Pays-Bas, soit sur mer. Ses vues sur la Gueldre espagnole ne furent pas abandonnées, et, s'il les ajourna, ce fut surtout, semble-t-il, en considération des dangers que pouvait courir son duché de Clèves (3). Il eut moins de scrupules à armer des navires en course et à sç garnir les mains aux dépens de la marine marchande espagnole ; Louis XIY Ty poussait et promettait à ses corsaires un abri dans ses ports (4) . Le 18 septembre 1680, devant Ostende, la petite flottille brandebourgeoise, commandée par un lieutenant de Raule, van Beveren, enleva un gros vaisseau espagnol, le Charles II, chargé de dentelles et de toiles, et par le Sund le ramena sans encombre à Pillau ; d'autres prises de moindre importance furent faites ensuite dans le golfe du Mexique (5) . L'incident eut un grand retentissement et émut
(i) Cf. A. B., Spanien, Hep, LXIII, S 6 t, re«crit du 8 janvier 1680.
(%) Jbid., relations de Ruck, de Madrid 6 mars, Lebrija 20 avril, Cadix 26 avril et La Haye 11 juin 1680; recréance du roi d'Ëipagne, de Madrid, 20 mars 1680.
(3) Rébenac promit bien que la France protégerait éventuellement le duché, mais il ne donna pas son approbation au projet d'occupation de la Gu^dre et chercha même à en détourner l'électeur; cf. A. E., Brandebourg, XIV et XV,
' mai-décembre 1680, relations de Rébenac, passim. Il semble pourtant que d'Espense, revenant de France^ avait poussé en juin à une attaque de la Gueldre; cf. relations de Rébenac 26 juin et 3 juillet 1680, citées par Feblirg, Op. cit., 67, note 5.
(4) Cf. U. et À.^ XIX, 303-07, documents de juillet à septembre 1680, suN tont une lettre d'Iéna et de Meînders sur une conférence avec Rébenac (14 sep* tembre 1680).
(5) Cf. ScHttCK, Brandenburg'Preussens Kolonialpolitikf 2 vol. in-8*, Leipzig, 1889, I, 114 ss. Le Charles II, incorporé dans la flotte brandebourgeoise, devint
* le Margrave de Brandebourg»
46t RAPPORTS AVEC LE TSAR
vivement la cour de Madrid. L'ambassadeur d'Espagne à La Haye» Fuen Major, se plaignit aux États-Généraux, qui s'entremirent ainsi que l'Angleterre. Mais Frédéric Guillaume refusa d'abandonner ses prises. L'Espagne, intimidée par l'attitude de la France, n'osa en venir aux extrémités, et l'affaire tourna à sa confusion (1).
En comparaison des relations avec la France et les anciens coalisés, celles que le Brandebourg entretenait avec le reste de l'Europe n'avaient qu'une importance restreinte.
L'amitié du tsar Fédor, qui s'occupait peu des choses d'Occident, n'avait guère plus d'intérêt que celle du khan des Tartares : on se bornait à échanger des assurances d'amitié, et à bien traiter les envoyés de ces princes. Tels le moscovite Almasow qui parut à Berlin en septembre 1679, avec une suite de 58 personnes et de 24 chevaux, et le tartare Assem Aga, qui présenta en guise de présent un cheval étique et deux pistolets (décembre 1679) (2).
Les rapports avec la Pologne avaient moins de cordialité : non seulement le roi Jean restait suspect depuis ses louches intrigues avec la Suède, mais diverses questions, comme la question postale, donnaient lieu à des contestations irritantes. Plusieurs agents brandebourgeois surveillaient sans cesse la cour et les noble^. C'étaient le résident Wichert à Varsovie (3), l'ambassadeur ordinaire Hoverbeck, qui avançait en âge, il est vrai, et resta presque toute l'année 1680 dans sa terre de Hohenstein en Prusse (4), enfin le remuant Scultetus qui fut
(1) Cf. U. et A., ni, 585 m.; Johet, /. B. Tavtrnier, écuyer, baron d'Au» bonne^ chambellan du Grand Électeur^ iii-8% Paris, 1886, 207 m. L'électeur avait adressé au roi d'Espagne une lettre publique justifiant l'enlèvement du Charles II; voir le texte, rédigé par Fuchs^ dans Loztdoep, il. P., XI, 23; cf. Salpius, Op, cit,f 43.
(2) Cf. A. B., Russland, Bep. XI, 8 (actes concernant la mission de Semen Timoféiévitch Almasow, mai-septembre 1679); Pupendorf, F. W., XYII, g 98, et Orugb, Gesch, des preuss, Staats, II, 484 ss.
(3) Cf. A. B., Polen, Bep. IX, 27 /IJ^, relations de Wichert en 1679-80. (4)/6i</., Polen, Bep. IX, 27 g h, relations d'Hoverbeck en 1680 et rescrits
électoraux ; on y voit l'électeur ordonner à son fidèle serviteur, vu son âge, d'instruire son fils des affaires de Pologne, qu'il connaît si bien, afin qu'il puisse loi succéder un jour (17 juin 1680). Il ne faut pas prendre à la lettre le terme d'am-
RAPP0RT3 AVEC LA POLOGNE MZ
envoyé auprès du roi à la place d'Hoverbeck malade (mars* juin 1680), et remplit une seconde mission, en novembre, auprès du palatin de Posen (1).
. On ménageait beaucoup le roi et la république, et on leur promettait éventuellement des secours contre les Turcs. Une grande ambassade polonaise, conduite parle prince Stanislas Casimir Radziwill, était venue en septembre 1679 et avait remporté les meilleures promesses à ce sujet : Télecteur avait même déclaré qu'outre le secours réglementaire, dû en vertu des traités, il était disposé à soutenir fortement un pays qui était le boulevard de la chrétienté (Renipublicam rei christianae <intemuralem) (2). On sait par un acte postérieur qu'il avait promis 3,000 hommes (3). Ces prévenances ne suffisaient pas à désarmer la défiance de ses voisins.
Une chose, en effet, inquiétait alors les Polonais; c'était le sort d'une riche héritière (4), dont les terres en Lithuanie étaient immenses, et qu'ils craignaient de voir marier à un étranger. Louise Charlotte Radziwill, tel était le nom de la jeune personne, était la fille de l'ancien gouverneur du duché de Prusse, Bogislas Radziwill, mort en décembre 1669 (5). Confiée par son père à l'électeur, elle avait été élevée à Kœnigsberg dans la religion protestante, et soigneusement soustraite aux influences polonaises. Son jeune âge, elle
bassadeur ordinaire que j'emploie, car le titre officiel d'Hoverbeck à chaque mis* fion était celui d'envoyé extraordinaire.
(1) Cf. A. B., Polen, Rep, IX, 27 e, relations de Scultetui et rescrits électoraux en 1680^ notamment instructions du 23 mars 1680. La question des postes de Danzig fit le fond des négociations ayec le roi.
(S) Ibid.f Polen, Rep. IX, 26 b 1-8, lettre de l'électeur au roi, de Massin, 28 septembre 1679; l'électeur était en déplacement de chasse à Massin, en Nou« ▼elle Marche, quand il reçut l'ambassade polonaise.
(3) Jbid., Rep. IX, 26 b 17-26, notamment lettre du roi à l'électeur du 10 mars 1680, et un mémoire brandebourgeois du 14 juillet 1683, sur les secours à donner à la Pologne.
(4) Ses revenus ont été évalués un jour par Rébenac à 300,000 écus. (A. B., Brandebourq, XIV, 228-33, 27 février 1680)^ et par Regnard à 800,000 Hvrea (Œuvres, l', 85-86).
(5) Voir pour cette question l'étude de Th. Schibmâkn, Luise Charlotte Rad- MÎwiii, dans les ForicAuiiyen sur brdg. u. preuss, Gesch., III, 125-168 (1890). J'en ai déjà parlé dans l'introduction du tome II.
4(t4 MARIAGE DE LA PRINCESSE RADZIWILL
n^avait que treize ans en 1680, n'empêchait pas des briguer
nombreuses, parmi lesquelles il faut mentionner celle de son
cousin, Stanislas Casimir Radziwill, prince de Kletzk (1). Le
i^oi et la reine de Pologne y songeaient pour leur fils aîné,
Jacques Sobieski, et Frédéric Guillaume pour son troisième
fils du premier lit, té margrave Louis; il Tavait dit à Buch en
janvier 1679, dans une promenade aux environs de Kœnigs-
berg (2) . Le projet de Télecteur, quoique tenu secret, avait
î?- ' transpiré. Déjà en 1679 les Radziwill de Lithuanie avaient été
[f peu satisfaits des réponses équivoques données à Stanislas
k Casimir (3) . En 1680, la fermentation se généralisa, et André
i^^ ■ Zaluski, évêque de Kiew, écrivit un mémoire virulent contre
^: l'électeur (4) : ce prince avait autrefois arraché à la Pologne
la souveraineté en Prusse ; allait-on le laisser, sous prétexte de
mariage, s'emparer de quatre duchés au cœur de la Lithuanie,
et usurper des domaines réunis depuis des siècles par les
Sapieha et les Radziwill (5) !
Afin d'empêcher une intervention de la diète qui allait se réunir à Varsovie, Frédéric Guillaume résolut de brusquer les choses, et en novembre 1680, il envoya de minutieuses instructions pour le mariage de son fils et de Louise Charlotte à Kœnigsberg : la fille d'Hoverbeck, Mme de Finck, fut chargée d'assister la jeune princesse^ le baron Melchior de Canitz le margrave Louis ; après la cérémonie nuptiale et le diner, on devait mettre au lit selon l'usage les héros de la fête, mais dès que les invités se seraient retirés, Canitz et Mme de Finck sépareraient les époux, encore trop jeunes, et le margrave irait dormir dans une autre chambre; les choses, d'ailleurs, devaient se passer avec un tel secret que tout le monde pût
(i) C'était celui qui avait conduit la grande ambassade de 1679.
(î) Cf. Buch, Tagebuch, II, 174, Î7 janvier 1679.
(3) Cf. Â. B., Poletif Bep, IX, 9 c 3, actes concernant la mission d*iin dëputë du prince Radziwill à l'électeur, de juin à septembre 1679. ^ (4) Sous ce titre ; Praecautio anno 16 80 édita, ante comitia Varsavietuia, ratione Ludovici, filii electoris Brandenburgici ; cf. Zaluski, Epistolae, II, 763t
• (5) Les domaines des Radziwill comprenaient notamment d'importantes fortes resses comme Sluck, Birsen, Nefel et Siebicz. ' '
ATTITUDE DE LA SUEDE ET DU DANEMARK
croire Tunion réellement consommée (1). Ainsi fut fait, le 7 janvier 1681 (2), et ce mariage blanc, qui fit illusion, suscita en Pologne un vif mécontentement. L'électeur chercha à y parer en envoyant le trésorier Jean Reyer au grand général de Lithuanie, Paç, à la fin de 1680: tout en regrettant la précipitation mise à saisir a un aussi fin morceau que l'héritage Radziwill » , Paç promit de défendre les intérêts du jeune couple (3) . Malheureusement, d'autres furent moins conciliants (4) , et il fallut des années avant qu'on oubliât en Pologne l'affeire Radziwill.
Tandis qu'il se tenait sur ses gardes vis-à-vis des Polonais, l'électeur se préoccupait de certaines intrigues nouées dans les royaumes Scandinaves. Un des favoris de Charles XI, Jean Gyllenstierna, avait tenté de réconcilier la Suède et le Danemark, et fait conclure en avril 1680 le mariage de son roi avec Ulrique Éléonore, sœur de Christian V (5) . La mort de Gyllenstierna, quelques mois après (10 juin), fit abandonner, il est vrai, cette politique, mais sans rassurer Frédéric Guillaume sur les intentions de la Suède, contre laquelle il était naturellement prévenu, et qui chercha du reste quelque temps à lui contester la possession du pays à, droite de la Divenow, embouchure orientale de l'Oder. Quant au Danemark, après lui avoir fait un moment froide mine, et avoir rappelé Christophe de Brandt (janvier-février 1680) (6), il conserva avec lui
(t) Cf. A. B., Polent Rep. IX, 9 c Z, instructions à Hoyerbeck, Potsdaro, 18 noyembre 1680.
(S) Voir dans Schiemakk, loc, eit,, 143-44, une relation de la cërëmonie par Melchior de Canitz. Les fiançailles avaient eu lieu le t4 décembre 1680. Pufeii- DORF, F. W., XVIII, § 27, raconte le mariage, qui se passa du dernier acte (dilato extremo eomplemento),
(3) Cf. A. B., Polen, Hep. IX, 9 a b t (instructions de Reyer en noyembre 1680, recréance donnée par Paç dans son cbàteau de Merecz, 14 janvier 1681, et relation de Reyer de même date.)
(4) D'après Sghiemaivk, loc. cit., 140, Paç lui-même demeura irréconciliable.
(5) Regnard, qui voyagea en Suède en 1681, dit que ce fut un mariage d'amour (cf. Œuvres, I, 71-72). Voir aussi Gallou, Op. cit., IV, 149 ss., lettre 4u 10 mai 1680 de l'ambassadeur Feuquières qui n'avait pas été invité au mariage.
(6) Parce qu'on refusait de lui communiquer l'alliance défensive dano-suédoise du 7 octobre 1679; cf. U. et A., XIX. 553 ss.
C RELATIONS AVEC LES PRINCES ALLEMANDS
des relations cordiales. Le plus jeune des frères Brandt, Frédéric, resté à Gopenhag^ue comme résident, demanda et obtint la neutralité bienveillante de Christian V, pendant les représailles contre TEspagne (1), et à la 6n de 1680^ des négociations furent entamées pour une liaison commune avec la France (2).
Dans l'Empire, le Brandebourg possédait peu d'amis sûrs. Si le mariage du Kurprinz Frédéric avec Elisabeth Henriette, sa cousine (23 août 1679), avait consolidé Tunion déjà ancienne des Maisons de HobenzoIIern et de Hesse-Gassel (3), Tavènement en Hanovre d'Ernest Auguste à la place de son frère Jean Frédéric, mort subitement à Augsbourg comme il se rendait en Italie (décembre 1679), n'avait guère amélioré les rapports plutôt froids avec la Maison de Brunswick; la duchesse Sophie, femme d'Ernest Auguste, continuait à dire pis que pendre de l'électeur (4), qui de son côté cherchait des alliés éventuels contre les ducs de Brunswick chez les princes ecclésiastiques de l'Allemagne occidentale (notamment Ferdinand, évêque de Munster et de Paderborn) . Les changements accomplis en Palatinat et en Saxe où deux électeurs nouveaux commencèrent à régner, Charles à Heidelberg et Jean Georges III à Dresde (5), ne modifièrent pas l'attitude de ces deux États, plus ou moins inféodés à la politique autrichienne. Du moins, la mort de l'administrateur de Magdebourg (14 juin 1680) fut un événement doublement heureux, d'abord parce qu'elle débarrassa le Brandebourg d'un ennemi perfide, ensuite parce qu'elle lui procura l'acquisition défini-
(1) Cf. U. et À, XIX, 558 m.
(2) Ibid., XIX, 56îsê., et A. B., Danemark, Rep. XI, 9, reUtioni de Fré- -dëric de Brandt et rescrits électoraux (novembre-décembre 1680). Detlcf d'Ahlefeld représentait alors le Danemark à Berlin.
(3) Voir sur ce mariage les détails assez réalistes de Buch qui donna des conseils à l'époux (Tagebuchy II, 224 ss.)
(4) Cf. KdiiHEn, Memoiren der Herzogin Sophie, 132 ss., et Bodemar^^ Correspondance de Sophie avec son frère jusqu'à la fin de 1679, et avec les raugraves depuis 1680.
(5) A la mort de Charles Louis du Palatinat, le 28 août, et de Jean Georges II de Saxe, le 1" septembre 1680.
APOGÉE DE L'ALLIANCE FRANÇAISE
tive d'un territoire relativement riche et d'une forteresse de premier ordre sur TElbe (I). A la diète enfin, le ministre •électoral, Godefroy d'Iéna, agissait de concert avec Tenvoyé français Verjus, et, après avoir essayé en vain de dissoudre la <iiète, travaillait à Tempècher de prendre des mesures hostiles à Louis XIV (2); un différend avec les commissaires autri- •chiens, qui faisaient difficulté d'admettre léna dans le collège des princes pour Magdebourg, n'était pas fait pour détourner le Brandebourg de sa nouvelle ligne de conduite (3) .
D'ailleurs tout était subordonné à l'alliance française qui -eut son apogée durant l'année 1680. C'est alors qu'on voit le comte de Rébenac pénétrer dans le cercle intime de la cour ^t obtenir des faveurs inouïes : l'électeur le reçoit, même quand il ferme sa porte aux autres envoyés, lui raconte les ouvertures de ces derniers, le consulte à tout propos, l'accable de protestations de dévouement pour le roi (4) . Dès sa première audience, le 14 janvier 1680, Rébenac a pris le ton de badinage qui sied à un familier de la maison, convenant gravement des torts du duc de Celle lorsqu'il avait refusé le passage aux troupes brandebourgeoises destinées à combattre le -duc de Gréqui (5); depuis, il se maintient sur le même pied, et Frédéric Guillaume, pour lui plaire, rivalise avec lui de persiflage à l'égard de ses anciens alliés. Les circonstances fecilitent cette sorte de mainmise de l'ambassadeur sur l'esprjt du prince. Le Brandebourg n'a pas de ressources
(i) Cf. Opel, Op. cit.^ Vk ss., qui donne le récit détaillé de l'annexion définitive de Magdebourg, en vertu des clauses de la paix de Westphalie.
(%) Cf. U. et À. y XIX, 706 ss; Prutz, Gottfriedvon lena als brandenburgischer Jieichstaffsifesandter (1679-87), dans les Forschungen zur brdg. u. preuss. Gesch., XVÏII, t* fasc, 23-106.
(3) Cf. U. et A., XIX, 722 ss. (septembre 1680); léna eut ensuite maille à partir avec le ministre de l'électeur palatin qui voulait le reléguer sur le banc transversal des princes ecclésiastiques; cf. Pupendorf, F. W., XVIII, § 12. En Janvier 1681, le conseiller de régence de Nouvelle Marche, Schonbeck, fut adjoint à léna.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XIV et XV passim, relations de Rébenac en 1680; voir aussi Prutz Aus des grossen Kurfïtrsten lètzten Jahren, 106 ss.
(5) Cf. A. E., loc. cit., XIV, 161-73, relation de Rébenac du 16 janvier
CHANGEMENTS DANS L'ENTOURAGE ÉLECTORAL
financières en rapport avec ses besoins, surtout pour Tentretien de son armée; il ne peut se passer de subsides. Il inaugure des réformes intérieures pour lesquelles la sécurité est nécessaire, et cette sécurité, on croit à Berlin qu'elle dépend de la France. Il prépare des entreprises commerciales dans les pays lointains et désire que ses vaisseaux trouvent un abri dans les ports français. D'autre part, la cour électorale offre un terrain propice aux intrigues et à la corruption. Plusieurs des vieux ministres ont disparu qui, soit par leurs sympathies, soit par leur caractère, auraient empêché certaines compromissions : Somnitz partisan de TÂutriche, Jean Maurice de Nassau et Pœllnitz partisans des Provinces-Unies, TOberpraesident Schw^erin si pondéré et si tenace, malgré son respect pour la volonté du maître, ont succombé l'un après l'autre (1). Â côté de Frédéric d'Iéna dont l'aigreur ne respecte personne, l'autorité principale revient à Meinders et à Fuchs, qui ne brillent pas par le désintéressement. Dans la famille même de Frédéric Guillaume, l'ambition maternelle de l'électrice Dorothée est un germe de divisions, et le testament du 8 février 1680, obtenu par elle contrairement à la «« Disposiiio Achiltea » de 1473, inquiète à juste titre le prince électoral qui prévoit l'aliénation d'importants apanages au profit de ses frères (2) . Rébenac a beau jeu pour manœuvrer au milieu des appétits divergents et pour soudoyer les complaisances utiles. De 1680 à 1684, il a distribue une somme d'environ 160,000 livres, en présents de toutes sortes, et les plus gros bénéficiaires ont été léna, Meinders et Fuchs, les deux derniers surtout; Meinders, qui lors de son ambassade à Paris n'avait reçu que
(1) Somnitz, le 26 février 1678, les trois autres en 1679 (Schwerin, le ik novembre, et Jean Maurice de Nassau le 30 décembre.)
(2) Par ce testament, dont on ne connaissait pas les détails, Minden était réservé au margrave Louis, troisième fils du premier lit; les fils du second lit recevaient, l'un Ualberstadt et Heinstein, les autres Ravensbei^, plusieurs districts poméraniens et le bailliage d'Egeln. Ces dotations étaient dangereuses malgré la précaution prise de réserver au seul électeur la supériorité territoriale ou souveraineté dans les territoires aliénés. Cf. Drotsen, Gesch. der prêtas, Pol.^ IV, iv, 147 ss. Déjà par un premier testament en 1664, Frédéric Guillaume était entré dans cette voie fâcheuse (ibid., 133 ss.)
RÔLE DE L'ARGENT FRANÇAIS
3,000 écus et avait trouvé le cadeau mesquin (1), se trouve porté sur les tablettes de Tambassadeur pour 47,000 livres et Fuchspour 32,500 (2). Quant à rélectrice, bien qu'elle s'occupe plus de ses affaires domestiques que de politique, Bébenac est chargé de lui remettre en mars 1680 un riche présent : ce sont deux pendants d'oreille et un joyau en forme de rose pour mettre au corsag^e, le tout en diamants, et évalué 60,000 écus (3). Dorothée remercie avec effusion et promet de cultiver a Tamitié parfaite » qu'elle voit rétablie pour jamais entre le roi et son époux (4). Plus tard, en 1683, Bébenac offre à l'électrice un lot de tables, g[uéridons et miroirs achetés au rabais (5), puis en 1684 une magnifique toilette en argent et des tapisseries des Gobelins, estimées ensemble plus de 100,000 livres; cet envoi, repéché près de Hambourg où il a fait naufrage, est fort admiré, mais il faut que Mme de Rébenac explique l'usage a d'une infinité de choses qui accompagnent la toilette » , et qu'on ne connaît pas encore à Berlin (6). L'électeur lui-même n'est pas oublié et ne dédaignera pas d'accepter, en novembre 1683, une somme de 100,000 livres, à titre de cadeau exceptionnel f7).
Grâce à ces dons en espèces ou en nature, et à d'autres, distribués aussi bien aux princes et princesses qu'à des dames
(1) Dans une relation du 24 octobre 1679, il dit à Télecteur que c'est la troisième fois qu'on lui fait un présent et qu'on ne lui avait jamais donné si peu ; cf. U. et À., XIX, 376.
(2) Cf. Comptes de Rébenac de 1680 à 1684, adjoints à une relation du 15 mai 1684, publiés par Prctz, Àus des grossen Kurfûrsten letzten Jahren^ 376-78 (appendice XI II). Voir aussi Paors, Contributions à f histoire de la politique française en Allemagne, 71 ss., dans sa note sur le rôle de l'argent. On y voit que, si Rébenac pensionna des ministres à Berlin, Verjus en fit autant à Rattsbonne (par exemple pour Godefroy d'Iéna).
(3) Cf. BucH, Tagebuchy II, 245; Bucb pense qu'il n'y en a que pour 40,000 écus.
(4) Lettre du 16 mars 1680, citée par Prutz, Aus des grossen Kurfiïrsten letzten Jahren, 147-48.
(5) Cf. les comptes de Rébenac, cités plus haut.
(6) Cf. relations de Rébenac du 30 novembre 1683, des 2, 15 et 22 janvier 1684 a. E., Brandebourg, XVI, 275-80, et XVII, 13-28, 58-68 et 76-82).
(7) Ibid., XVI, 267-72, relaUon du 23 novembre 1683.
JMrO LE PARTI FRANÇAIS A BERLIN
d'honneur ou à des valets de chambre (1), Rébenac parvient à constituer dans l'entourage électoral un parti français. Le chef en parait être le ministre Meinders que secondent Paul Fuchs, Grumbkow, d'Espense et quelques subalternes, tous ceux que le ministre impérial Lamberg appelle a la clique française » (die franzôsische Kette) (2). En face, l'Empereur a aussi son parti que dirigent le prince d'Anhalt et le vieux feld-marëchal Derfflinger. Entre ces deux « cabales » dont Rébenac connaît assez bien les membres (3), Frédéric d'Iéna porte tantôt d'un côté tantôt de l'autre l'appui de son crédit, et si rélectrice parait gagnée à la bonne cause, le Kurprinz Frédéric incline en revanche vers la mauvaise. Dès 1680, le parti autrichien signale à l'électeur les empiétements et le& violences de Louis XIV. La politique des a réunions » vient en effet d'être inaugurée, et sous prétexte qu'ils dépendent des territoires acquis, le roi ordonne l'annexion d'une série de villages et même de villes des Pays-Bas, d'Alsace et du Saint Empire (4) : tels Givet et les villages voisins sur la Meuse, les dix villes libres d'Alsace, Montbëliard en Franche- Comté, des domaines allemands appartenant à l'électeur palatin. L'emoi de Frédéric Guillaume est vif, mais se calme vite : c'est la conséquence des traités de Nimègue, et ceux qui les ont signés n'ont que ce qu'ils méritent. Rébenac et le parti français l'emportent sans peine.
Dans son désir de conserver l'alliance de Louis XIV, l'électeur en oublie presque un de ses plus gros griefs, la persécution contre ses coreligionnaires ; à peine s'il en parle une fois
(1) On troaye sur la liste de Rébenac un cheval pour le margrave Philippe, fils aîné du second Ht de l'électeur, divers présents pour le prince électoral et ses frères ou sœurs, enfin quelques milliers de livres pour Mlle de Wangenheim, demoiselle d'honneur de l'électrice, et pour Rommesser, valet de chambre de rélecteur.
(2) Cf. U. et À., XIV, 953, 28 juillet 1680.
(3) Cf. A. E., Brandebourg, XIV, 199 ss., relaUon du 6 février 1680; il a tort de compter léna comme attaché à son roi.
(4) Sur la politique des réunions, voir G. RorssBT, Histoire de Louvois, t. III; E. Bourgeois, Louvois et Colbert de Croissy, Bévue Historique de 1887 ; BiiuKrr^ La question des dix villes libres impériales d^ Alsace, in-8*, Paris, 1899, et Leorelle, Louis XIV et Strasbourg^ in-8*, 4* édition, Paris, 1884.
TRAITE DU 11 JANVIER
avec chaleur, et Rébenac Tapaise d'un mot (1). A cette époque du reste, il songe à conclure un nouveau traité avec la France, plus complet et plus précis que celui du 25 octobre passé. De juin à novembre, la négociation que Meinders et léna ont engagée avec Rébenac traine en longueur (2), Louis XIV redoutant les velléités belliqueuses de son allié et 86 montrant très chiche sur le point des subsides. Enfin, le 13 novembre 1680, l'électeur perclus de goutte signe de la main gauche Tordre d'en finir, même sans subsides; le 16, le projet d'alliance est rédigé et remis à Rébenac qui l'expédie au roi. Le projet, légèrement retouché, devient le traité secret du 11 janvier 1681 (3).
L'acte comprend vingt articles, et neuf articles séparés. Après un préambule qui proclame le désir du roi « de rendre durable la paix » , les premiers articles stipulent le maintien des traités précédemment conclus entre la France et le Brandebourg, et aussi celui des traités de Munster, de Bromberg et d'Oliva, voire de Nimègue, « quoique S. A. E. n'y ait pas acquiescé et même qu'elle ait protesté contre en temps et lieu » ; l'article III, qui importe particulièrement à Sa Majesté Très Chrétienne, implique la garantie « des droits et de tous les avantages dont Elle jouit ou doit jouir en vertu du susdit traité de Nimègue » ; c'est l'adhésion de l'électeur à la politique des réunions. Les articles IV à XVI, et XIX, renferment les conditions dans lesquelles doit s'effectuer l'assistance mutuelle en cas d'agression, le roi fournissant 4,000 chevaux, 8,000 fantassins et 1,200 dragons, l'électeur la moitié de ces effectife (art. VI) (4). Une clause digne de mention est celle qui ordonne le secours, sans examiner le point de droit ni
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XIV, 384-93, relation de Rébenac du 15 juin 1680; il s'agissait là de l'exercice du culte réformé dans les lieux réunis, mais l'électeur s'inquiétait aussi de ce qui se passait en France au détriment des huguenots.
(S) Voir les détails dans PAoàs, Grand Électeur^ 448 ss.
(3) Voir le texte complet dans Mcemibr, Op. cit., 708 ss., et dans Pages, Grand Électeur, 623 ss., appendice IV. Le traité fut ratifié par Louis XIV le 1* et par l'électeur le 14 février 1681.
(4) Ces chiffres peuvent d'ailleurs être doublés et triplés au besoin (art. VIII),,
hl% L'ALLIANCE FRANÇAISE RESSERRÉE
rechercher si le requérant est Fauteur ou la cause de la guerre (art. V). L'article XX prévoit spécialement le casus fœderisj si TEspag^ne prétend assimiler les saisies du Brandebourg sur mer à un acte de rupture. L'article XVII fixe à dix ans la durée de Talliance (1).
Les articles séparés reprennent avec plus de détails les clauses précédentes. L'alliance nouvelle confirme expressé* ment celle du 25 octobre 1679 et a pour a fin principale > de maintenir la paix et la tranquillité publique (art. I et III) ; on tâchera de s'adjoindre les électeurs de Bavière et de Saxe, les princes des Maisons de Saxe et de Brunswick et le roi de Danemark (art. II et IV) . Quelques avantages particuliers sont promis au Brandebourg. Le roi soutiendra en Pologne les droits du prince Louis et de la princesse Radziwill qu'on va marier (2), et appuiera éventuellement l'électeur contre une attaque a à l'occasion et sous prétexte du dit mariage • ; il favorisera les prétentions des fils du premier lit de l'électeur à la succession du prince d'Orange, « qui leur est due par le droit de leur naissance (3) » ; enfin il contribuera au puissant armement du Brandebourg, en lui délivrant chaque année 100,000 écus, au lieu des 100,000 livres accordées en 1679 (art. VI, Vil et VIII).
Ce traité resserrait l'alliance française à laquelle Frédéric Guillaume semblait s'attacher éperdument comme à sa seule planche de salut. Â l'étudier de près pourtant, il était loin de réaliser ses prévisions et de lui profiter plus qu'au roi (4) . Ce que voulaient Louis XIV et ses ministres, c'était pouvoir continuer en paix leur œuvre de violences juridiques. La complicité du Brandebourg le leur permettait : elle paralysait l'Empereur et l'Empire, Charles II d'Angleterre, les Provinces*
(i) On pourra la renouveler un an avant Texpiration (art. XVIII).
(2) Le projet de traité était rédigé bien avant le mariage, mais le* traité fut conclu après.
(3) Comme ftls de Louise Henriette d*Orange. Guillaume III n*avait pas d*enfanU.
(4) Voir dans Pages, Grand Électeur^ 454, une lettre de Fuchs à léna, du iS novembre 1680, écrite sur l'ordre de l'électeur.
Unies ; une coalition devenait presque impossible et la carrière des a réunions » restait impunément ouverte. L'électeur au contraire n'obtenait que de minces ou hypothétiques profits. La protection de Louis XIV, qu'il mettait à si haut prix, ne lui était indispensable ni contre les rodomontades espagnoles, ni contre le ressentiment impuissant du roi de Pologne; la succession de Guillaume d'Orange n'était pas près de s'ouvrir ; les 100,000 écus de subsides n'étaient qu'une médiocre ressource. Était-ce donc pour si peu que Frédéric Guillaume pactisait avec l'ennemi exécré, qu'il trahissait la cause, de la « chère patrie allemande » ! A vrai dire, c'est moins ce qui est dans le texte qui lui importait que ce qu'il y mettait de conséquences plus ou moins chimériques, d'espoirs plus ou moins définis. Il se flattait de séparer un jour complètement la France de la Suède, et de reprendre le grand dessein, caressé depuis son avènement, en vue d'acquérir toute la Poméranie (1).
Pendant quatre ans encore il se berça de ce rêve impossible, et l'alliance française, malgré ses répugnances intimes, malgré des déboires et de pénibles surprises, demeura le pivot de sa politique.
L'année 1681 lui apporta, parmi de vives déceptions, de non moins vives espérances. Il commença par se rapprocher des Maisons de Brunswick et de Saxe, démarche convenue avec la France, mais qu'il accomplit d'une façon hâtive et suspecte. C'est ainsi que Meinders, partant pour s'aboucher à Gardeleben avec le ministre hanoyrien Platen, se garda d'informer Rébenac de ses instructions, et revint soudain au commencement de février, rapportant un traité en règle (2) . L'acte du 31 janvier 1681, complété par un article séparé du 4 avril et une convention du 22, établissait une alliance dé-
(i) Cf. Pages, Grand Électeur, 461.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XVI, 28-30 et 53-63, relations de Rébenac dea 22 janvier et 11 février 1681. Voir l'analyse du traité de Gardeleben dans Mobrrer, Op. cit., 422 ss. : le secours réciproque éventuel était de 3,000 fantassins et 1,000 chevaux pour le contingent brandebourgeois, de la moitié de ces effectifs pour le hanovrien.
TRAITES AVEC HANOVRE ET SAXE
fensive pour trois ans entre le Brandebourg et le Hanovre. Quant à la Saxe, une conférence de Meinders avec le ministre Gersdorf, puis une visite de Jean Georges III à Potsdam (19-23 février), furent Torigine d^une négocialion qui inquiéta Louis XIV plus qu'elle ne le satisfit (I). Le saxon, en effet, dont Rébenac fit un portrait peu flatteur, disant qu'il n'avait de sang-froid et de bon sens que pendant une heure le matin où il ne parlait point, était entouré de partisans de rAutriche. L'alliance défensive pour trois ans, conclue à Finsterwalde en Lusace par Meinders et Gersdorf (18 avril 1681) (2), avait beau être « innocente « (3), elle ne pouvait pas ne pas déplaire à Versailles.
S'il indisposait le gouvernement français par son indépendance, l'électeur ne laissait pas d'avoir de son côté des sujets de mécontentement. Il comptait en Pologne sur l'intervention active de l'évêque de Beauvais (4) pour combattre les menées de ses ennemis. Or, quand la nouvelle du mariage de la princesse Radziwill se répandit, l'ambassadeur français adopta une attitude assez équivoque; il protesta notamment contre l'allégation d'une entente entre son roi et l'électeur (5). Cependant la diète, réunie à Varsovie au milieu de janvier 1681, discutait avec émotion l'affaire Radziwill, et le roi témoignait une mauvaise humeur fâcheuse. Mal secondé par Louis XIV, Frédéric Guillaume ne s'abandonna pas : il menaça par sou résident Wichert d'employer au besoin des
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XVI, 66 st., relations de Rébenac des 18 et 25 fé- Trier, lettre du roi du 13 mars 1681.
(2) Analyse dans Mobrnbb, Op. ci'f., 424-26 ; le contingent auxiliaire brandebourgeois était de 3,000 fanussins et 1,000 cheyaux, le saxon de 2,000 fantassins et 660 cheyaux.
(3) Cf. A. E., /oc. cit., XVI, 134^, relaUon de Rébenac du 12 ayril 1681. léna déclarait à Lamberg que le traité saxon, comme le banoyrien, ne râlait pas un baricot (Bohne); cf. U, et À,, XIV, 994.
(4) Ancien évêque de Marseille et devenu en 1679 érèque de Beauvais, M. de Forbin-Janson venait d'être renvoyé en Pologne en 1680, pour remplacer le marquis de Bétbune: cf. Faroes, Instructions de Pologne f I, 158 ss.
(5) Cf. Pages, Grand Électeur, 465, note 4 (documents de février 1681). L'évêque de Beauvais avait commencé par déclarer à Uoverbeck qu'il n'avait pas d'ordres au sujet de l'affaire Radziwill; cf. A. B., Polen, Rep, IX, 27 y A, relation d' Uoverbeck du 8 février 1681,
DIFFICULTES EN POLOGNE ET DANEMARK
moyens de coercition (1), et confia à Hoverbeck, doublé de Seul te tus, le soin de lui gagner des partisans à prix d'argent. Une coupe d'or et 3,000 ducats étaient destinés au grand général de Lithuanie, une somme de 40,000 thalers au roi de Pologne (2). Au reste, l'électeur revendiquait hautement pour le margrave Louis le droit d'indigénat en Pologne et la jouissance de tous les biens de sa femme (3). Après avoir en vain négocié avec le roi, dont l'hostilité croissait de jour en jour, Hoverbeck se servit de quelques créatures pour rompre la diète (24-26 mai 1681). Sobieski, malgré sa colère, dut renoncera contester à la margrave la possession de ses immenses domaines (convention du 12 août) (4) ; on lui promit en revanche 40,000 thalers, dont le paiement trainajusqu'en 1685. Gomme l'écrivait Bébenac dès le 8 juin 1681, les affaires de Pologne étaient « radoucies » (5). Niemirycz, envoyé à l'électeur pour demander un secours contre les Turcs, rapporta une réponse satisfeisante (6) , et Hoverbeck put quitter Varsovie sans arrièrepensée.
L'évêque de Beauvais avait peu servi l'électeur en Pologne. M. de Martangis (7) ne le servit pas davantage en Danemark. Quand il fut question d'exécuter le quatrième article séparé du 1 1 janvier 1681, ni la France ni le Danemark ne s'y montrèrent disposés, et à la triple alliance désirée par le Brandebourg s'opposa un plan de triple ligue entre Louis XIV et les deux couronnes Scandinaves. Spanheim à Paris et Frédéric de Brandt à Copenhague se heurtèrent à ce même obstacle (8) .
(1) Cf. A. B., PoUn, Bep. IX, 27/ 5-6, rescrit de Potsdam, 29 janvier
(2) Ibid.y rescriu de Tëlecteur des 31 janvier et 21 février 1681.
(3) Jbid., rescrit do 3 février 1681; voir dans Pauli, Op. cit., Y, 262-65, un résumé assez net de la question; pour les détails, voir Schibbcanit, loc. cit., 149 ss.
(4) Cf. ScHiKMARif, loc. cit., 158.
(5) a. A. E., Brandebourg, XVI, 171-72.
(6) L'électeur cependant éluda une proposition d'entrevue avec le roi ; cf. A. B., Poien, Bep. IX, 26 6 1-8 (actes de juin à septembre 1681, concernant la mission de Niemirycz).
(7) Ministre de France à Copenhague.
(8) a. U. et À., XIX, 405 ss. et 565 ê9.
FROIDEUR VIS-A-VIS DE L'AUTRICHE
ministre danois en France, Hoeg, ayant proposé une quaple alliance où entrerait la Suède, Frédéric Guillaume, voyait s'évanouir son rêve, ordonna à Spanheim de reisser l'ouverture (1). Plus tard Christian Y désavoua son listre et expédia Buchwald à Berlin (2), mais il refusa cclure la Suède des nég^ociations en cours (3). L'œuvre lomatique à laquelle travaillait l'électeur devait être et fut jrnée. Il se borna à maintenir la bonne intelligence avec our danoise que le fils d'Hoverbeck (4) fiit chargé d'aller iplimenter au milieu de l'année.
les déceptions ne le ramenèrent pas aux amitiés d'antan. résident brandebourgeois à Vienne, Dieterich, continua une respondance aussi peu importante que par le passé (5) , et lomte Lamberg à Berlin perdit son temps, sa peine et son ent : c'est ainsi qu'au mois de mars il versa 4,000 thalers rédéric d'Iéna, qui venait de lui mentir effrontément, en mt qu'on devait le tenir pour un fourbe (Schelm) s'il avait naissance d'une alliance entre France et Brandebourg (6). aberg d'ailleurs n'avait à offrir rien d'effectif fnîchts ies); tout au plus pouvait-il maintenir la fidélité des rares tisans de l'Autriche et capter la confiance du Kurprinz (7). [lollandais Amerongen et le baron d'Hostel, envoyé en Branourg au mois de mars parle gouverneur des Pays-Bas espa-
) a. U. et A., XIX, 408-00, rescrit du 10 février 1681. La Suède continuait
leurs à témoigner sa malveillance au Brandebourg, en lui contestant le droit
»orer son pavillon dans la Baltique.
) Ibid., XIX, notes des p. 568 et 570; Buchwald devait remplacer Aklefeld
('enivrait plus que de raison.
) Cf. A. B., Danemark^ Rep. XI, 0, relation de Brandt, 12 avril 1081.
) Il s'appelait Jean comme son père et était alors conseiller de cour et de
ion; cf. A. B., ibid.y ses instructions du 10 mai 1081. N'ayant pu joindre le
n Oldenbourg, où il devait le saluer, Hoverbeck alla jusqu'à Copenhague; il
ivint à la Hn de juillet.
) Cf. ses relations, A. B., Kaiser, Rep, I, 15, 1* paquet.
) Cf. U. et À., XIV, 084 et 080-00, relations de Lamberg, 31 janvier,
Svrier et 21 mars 1681.
) Ibid., XIV, 1011, relation du 14 novembre 1681. Le Kurprinz regrettait
son père fût égaré par le parti français. Le mot tolid a aujourd'hui le sens
anète, mais dans l'allemand d'alors, mâtiné de français, on peut lui attribuer
as de solide.
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gnols (1) , n'avaient pas plus de succès. A la diète de Ratisbonne, Godefroy d'iéna faisait le jeu du ministre français Verjus, et ne ménageait pas les critiques au projet alors discuté d'un armement du Saint-Empire (2) . Tout en adhérant aux avis d'Empire (ReichsgutachienJ des 23 mai, 30 août et 15 septembre 1681, décidant la création d'une armée de 40,000 hommes et d'une caisse de gruerre avec le système suranné des dix cercles, l'électeur ne cachait pas combien il jugeait ces résolutions inefficaces (3) , et l'avenir devait lui donner raison. Il pressait en même temps l'ouverture à Francfort sur le Mein de conférences destinées à résoudre avec la France la question des a réunions » (4). Il ne perdait surtout aucune occasion de témoigner à l'Autriche son mauvais vouloir, et s'élevait contre le commissaire impérial, Stratmann, parce qu'il avait traité les électeurs d'une manière irrévérencieuse (5) .
La détresse des huguenots en France et l'extension menaçante des « réunions » en Allemagne amenaient de temps à autre une révolte ou une plainte. Rébenac, qui remplissait à merveille ses fonctions « d'espion honorable » (6), rapporte à deux reprises, en juillet, que l'électeur se demande si l'on ne réclamera pas Magdebourg ou Berlin, et qu'il a tremblé un moment pour le comté de Mark (7). L'été de
(1) Cf. U. et A., XIV, 998, et III, 600 8«. ; voir aussi Pufekdorf, F. W., XVIII, § 11.
(2) Voir notamment U. et A., XIX, 735, le rescrit de l'électeur à ses ministres Godefroy d'Iëna et Schonbeck, 26 avril 1681.
(3) Cf. Eggenstorff, Op. cit., II, 312 ss., Festbb, Die armirten Stànde und die Reickskriegsverftuiung, in-8*, Francfort, 1886, 28 ss. ; Prutz, Gottfried von lenoy 58 ss.
(4) Un avis d'Empire du 17 février 1681 avait accepté la proposition de la France à ce sujet (Eogenstorff, II, 304-05). Saint-Romain et Harlay, plénipotentiaires français, vinrent en Allemagne dès le mois de septembre, mais les conférences ne s'ouvrirent qu'en janvier 1682; cf. Legrelle, Louis XIV et Stras^ bourg, 158 ss.
(5) Cf. Droysev^ Getch. der preuss. PoL, III, m, 726, et Prutz, Gottfried von lena, 67. D'après Rébenac (relation du 9 décembre 1681, A. E., Brandehourg^ XVI, 363-71), Stratmann avait comparé les électeurs aux gentilshommes polonais qui élisent leur roi, mais n'en sont pas pour cela plus que gentilshommes-
(6) Expression d'Abraham de Wicquefort dans t Ambassadeur et ses fonctions^ II, 207.
(7) a. A. E., Brandebourg y XVI, 187-90 et 198-206, relations des 4 et
SÉJOUR A PYRMONT
1681 fut plutôt agité, et durant un voyage aux eaux de Pyrmont, des colloques eurent lieu entre Frédéric Guillauoie s hauts personnages des Maisons de Danemark, de Brunie et de Hesse; il y eut même un grand festin, qui au d'un contemporain coûta 50,000 écus, et où l'électeur a une quarantaine de princes et princesses (1) (dont la e de Danemark, sa nièce, et la reine douairière). L'eni français s'était démis le pied fort à propos pour ne pas ^r ces effusions, compromises il est vrai au début par des *elles d'étiquette (2) ; il ne put annoncer sans dépit les [)ignages de respect dont on avait comblé l'électeur, et se *apa en daubant sur la lâcheté des Allemands dont beau- ) avaient le mot de guerre sur les lèvres, mais non pas 5 le cœur (3) .
e retour dans ses états, Frédéric Guillaume fut soumis à épreuve qui prouva plus que tout le reste à quel point il t décidé à ne pas changer de conduite. Depuis plus d'un n connaissait les visées de Louis XIV sur Strasbourg, et iheim n'avait pas manqué de renseigner abondamment maître à ce sujet. A mesure que l'échéance approchait, cteur semblait plus chagrin et plus nerveux; ses emportets étaient continuels et Rébenac avait grand'peine à les ler (4). Il avait peur que sa cour fût la dupe du Branderg et, reprenant une vieille comparaison, prévoyait qu'on xerait pas pour toujours « le mercure » (5). Les choses •ent si loin que le roi parla d'arrêter le paiement des sub- 5 (6). Quand le 9 octobre on apprit à Berlin que la le cité alsacienne avait capitulé devant les troupes de
illet 1681. Le bruit avait couru qu'on « réunirait » lea terres d'un comte de rk, près Cologne; voir aussi, ibid., XVIII, 59-76, en janvier-février 1682.
Cf. Regrard, Œuvres j I, 264.
Cf. A. E., Brandebourg y XVI, 187-90 et 193-94, relations de Rëbenac, de
9 et de Pyrmont, 4 et 13 juillet 1681.
Cf. Gallois, Op. cit., IV, 237-40, 26 juillet 1681.
Cf. A. E., Brandebourg, XVI, 220 ss., relations d'août et septembre 1681.
Cf. Gallois, Op. cit., IV, 247-50 et 258 (lettres à Feuquières, 23 août et ptembre 1681).
Cf. A. E., Brandebourg, XVI, 226-27, à Rébenac, 21 août 1681.
EFFET DE LA RÉUNION DE STRASBOURG
Louis XIV (1), rémotion fut très vive; c'était « une nouvelle à renverser tout d'un coup les bonnes dispositions de cette cour » (2) ; aussi l'envoyé français eslima-t-il prudent de laisser aux colères le temps de s'apaiser. Il est probable qu'il fit bien. Il y avait chez l'électeur, malg^ré sa récente évolution, un vieux fonds de tendresse et de respect pour les institutions de l'Empire, et la liberté de Strasbourg où. il avait été si bien reçu autrefois et loin des murs de laquelle il s'était flatté en 1674 de chasser les Français, lui paraissait particulièrement sacrée. Sous l'impression trop fraîche de la nouvelle, son tempérament sanguin eût pu provoquer un éclat irréparable. Le premier moment passé, il se ressaisit. La nécessité de conserver l'amitié de Louis XIV, et l'espoir d'en profiter peut-être, lui rendirent son sang-froid. Le 12 ou 13 octobre, il reçut Rébenac a un peu plus sérieusement qu'à son ordinaire » , mais sans irritation (3) ; sans doute, il accusa le roi d'avoir violé la paix de Westphalie et se plaignit qu'on ne lui eût pas confié une affaire de cette importance; du moins, il écouta patiemment les raisonnements de son interlocuteur et eut l'air de se rendre à ses arguments. « Enfin il se remit de si bonne humeur que jamais il ne fut si gai » , et renouvela avec chaleur ses assurances de fermeté inébranlable pour le roi. Quelques jours plus tard, démentant les bruits qui couraient et les espérances des Impériaux, il faisait don à Rébenac d'une épée enrichie de diamants (4). L'envoyé, auquel les gazettes publiaient qu'on lançait des pierres, s'écriait d'un ton de triomphe : « Il fout savoir quelles pierres on me jette : ce sont celles d'une fort belle épée de diamant que M. l'électeur me force de recevoir trois jours après qu'il sait Strasbourg pris (5) » !
(1) Le 30 septembre 1681, le même jour que Casai en Italie.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XVI, 256-59, relation de Rébenac du 10 septembre 1681.
(3) Tout ceci d'après la relation de Rébenac du 15 octobre 1681, publiée par Fehuro, Op. cit., 310-15.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XIV, 312-15, relation de Rébenac du 29 octobre 1681 ; c'était un présent de 9 à 10,000 livres.
(5) Cf. Gallois, Op. cit., IV, 265-66, 2 novembre 1681. Le cadeau ne vint pas si vite que le dit Rébenac, mais il n'en est pas moins significatif.
-ft:''
SITUATION GÉNÉRALE DE L'EDROPE
Ce n'était pas seulement une indication, c'était comme un défi jeté à ses anciens alliés. Cette attitude s'explique par la situation politique de l'Europe, par l'impuissance des ennemis de Louis XIV, par les griefs de l'électeur contre les Hollandais, surtout par ses desseins ambitieux du côté de la Poméranie.
En face du Roi Très Chrétien, pas de force capable de lui rompre en visière, de mettre une digue à ses empiétements. L'Angleterre était de nouveau à sa remorque (1), et par les relations d'un correspondant, nommé Âglionby, l'électeur savait qu'on n'avait rien de bon à attendre d'elle : à peine si Charles II et ses ministres voulurent bien écouter les objurgations du prince d'Orange, venu tout exprès à Londres en juillet-aoùt 1681, et ils ne lui accordèrent ni un soldat ni un shilling (2). L'Empereur restait sous le coup des reproches que lui avait valus sa défection de 1679, et, d'ailleurs, pouvait-on compter sur lui, alors que les Hongrois ne désarmaient pas et que les Turcs menaçaient d'intervenir! L'Empire, malgré la constitution militaire que votait la diète, était inc4ipable de s'opposer par la force à de nouvelles « réunions » . Quant aux États-Généraux, qu'Amerongen continuait à représenter à Berlin (3) , et avec lesquels Diest avait eu de février à avril des difficultés de cérémonial ("4), on n'avait toujours pas obtenu d'eux le paiement de leur dette, et d'autres sujets de conflit surgissaient, tant à propos de l'Ost-Frise que du commerce lointain. Dans la principauté d'Ost-Frise, le pouvoir était disputé depuis 1665 entre Christine Charlotte de Wurtemberg, régente pour son fils aine, Christian Éberhard, et les États du pays ; ceux-ci, craignant de perdre leurs privilèges et
(1) En yertu d'un traité secret du l*' avril 1681.
(2) Cf. A. B., Englandf Eep.Xl^ 73-75, liasse 9, relations d'Âglionby, notamment des 26 juillet et 9 août 1681 ; Guillaume III resta à Londres du 23 juillet au 6 août.
(3) Il fut pourtant absent par congé en septembre et octobre 1681.
(4) Pour être traité comme les envoyés royaux, ce qu'il avait fini par obtenir au milieu d'avril ; cf. A. B., Niederlande, Rep. XXXIV, 227^^4 et 5; Diest viat à Pyrmont recevoir de nouvelles instructions en juillet 1681 (Instructions du 12 juillet).
DÉMÊLÉS AVEC LES HOLLANDAIS
voyant la régente soutenue par les Provinces-Unies, s'étaient tournés vers l'Empereur : un Conservatorium du 16 mai 1681 avait placé leurs libertés sous la protection des membres du cercle de Westphalie. L'électeur, un des directeurs du cercle, avait aussitôt pris sa tâche au sérieux et invité les Hollandais à ne plus se mêler des affaires d'Ost-Frise (l). La mise en demeure avait déplu à La Haye où on alléguait une pratique séculaire (2) . La question commerciale était encore plus délicate à régler. Les États-Généraux n'avaient pas vu sans inquiétude les armements maritimes du Brandebourg, et la grande compagnie des Indes Occidentales n'était pas d'humeur à tolérer sur les côtes d'Afrique une concurrence de plus; bref un vaisseau électoral, Das Wappen von Brandenburg (Les armes de Brandebourg), s'étant risqué dans les parages des établissements néerlandais de Guinée, avait été saisi au mois de janvier 1681. La nouvelle de l'incident, parvenue à Berlin six mois après, avait ému l'électeur qui réclamait la levée de la saisie et une indemnité (3). Raule, d'autant plus ardent qu'il avait à faire oublier son origine hollandaise, poussait à demander immédiatement 60,000 thalers d'indemnité (4). Âmerongen, revenu d'un congé de deux ou trois mois, défendait en vain la compagnie des Indes Occidentales, et voyait les esprits se monter à Berlin (5) .
Tout cela était pourtant peu de chose à côté d'un fait, prévu depuis plusieurs mois, attendu avec impatience par
(1) Cf. U. et A., III, 608; lettre du tl août 1681. Voir aussi Kxopp, Getch. Ott'FrieslantTsy II, 897 ss.. et Pauli, Op. cit., V, 265-66.
(2) Cf. U. et A. y III, 609. L'électeur fit remettre par Diest un mémoire au sujet de TOst-Frise, le 18 novembre 1681 fibid., 625).
(3) Jbid.y III, 608. Pour toutes ces questions commerciales et coloniales, voir ScHtJcK, Op. cit.
(4) Cî. U. et A., m, 629 et 633, lettres d' Amerongen des 22 et 25 novembre 1681 : on ne saurait s'imaginer, écrivait l'envoyé hollandais, quels mauvais services Baule nous rend.
(5) Ibid.y III, 616-40, instructions nouvelles d' Amerongen du 18 octobre, et %e% relations de novembre et décembre 1681. L'électeur fut surtout très mécontent d'un placard des États, du 8 octobre, interdisant aux sujets hollandais de prendre du service à l'étranger, et de commercer dans les limites de l'octroi des deux grandes compagnies des Indes; cf. ScBtCK, Op. cit., I, 144 ss.
II
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Télecteur, et qui venait enfin de se produire : une brouille entre la France et la Suède. Le roi Charles XI, déjà peu satis* fait d'avoir dû son salut à la protection orgueilleuse de son allié, s^était indigné plus justement d'une procédure suivie à regard du duché de Deux-Ponts, propriété de sa Maison. Ce duché étant devenu vacant le T' avril 1681, par la mort du duc Frédéric Louis, il en avait réclamé la possession, fort surpris que la chambre de réunion du parlement de Metz prétendit assimiler ce territoire à un fief de la couronne de France. L'affaire de Deux-Ponts l'avait décidé à achever le mouvement, ébauché en 1680 avec Benoit Oxenstiern, et à se rapprocher des ennemis de la France. Une négociation avait été engagée à La Haye par le ministre de Suède; en septembre elle était près d'aboutir, et Diest en avait informé son maitre dans une relation du 27 septembre 1681 (1). Frédéric Guillaume était donc au courant quand survint la réunion de Strasbourg, et l'espoir d'une rupture entre la Suède et la France suffit à lui rendre ce rude coup supportable. Rébenac lui ayant insinué qu'une alliance suédo-hollandaise serait une bonne fortune, « il se jeta sur la Poméranie et la prit en discours, avec autant de facilité qu'il le pourrait, en effet, s'il l'avait entrepris w (2) . Peu de temps après il apprit la conclusion à La Haye, le 10 octobre, du Traité d'association entre Charles XI et les États-Généraux : soi-disant faite pour garantir l'observation des clauses de Munster, d'Osnabrûck et de Nimègue, V Association était, en réalité, dirigée contre la France (3) . On ne pouvait en douter, et Frédéric Guillaume moins que personne. Il y vit tout de suite une occasion d'attaquer la Suède, a son ennemie acharnée » (4) , et éluda natu-
(1) a. A. B., Niederlande, Bep. XXXIV, 5tt7 ^ * et 5. Dèt le 3 octobre, l'électeur en accusait réception à Diest, et lui demandait des détails.
(2) Relation de Rébenac du 15 octobre 1681, dans Fehlino, Op. cit., 313. La Poméranie suédoise était alors dégarnie de troupes et n'aurait pu se défendre.
(3) Cf. DuMOiiT, C, D.y VII, ^ partie, 15 ss. L'Empereur et l'Espagne oe tar^ dèrent pas à y adhérer, en février et mai 1682.
(4) Sein aergster Feind, disait-il à Lamberg, qui le rapportait le 12 décembre 1681; cf. U. et À., XIV, 1013.
L'ÉLECTEUR S'EN RÉJOUIT
rellement les instances d*Amerongen qui le priait d'y adhérer. Rébenac s'employa d'ailleurs à stimuler ses convoitises, a On se trompe bien » , écrivait-il à son père le 1 8 novembre, « si on compte en Suède sur l'amitié du Brandebourg. Elle est telle que, si le roi veut me donner le pouvoir de conclure, je m'engage à le mettre dans le milieu de la Poméranie, avant qu'il soit deux mois » (l). L'électeur, suivant une autre lettre du même Rébenac, o y songeait jour et nuit » (2) .
La volte-fece de la Suède força Louis XIV à la fois à modérer ses prétentions vis-à-vis de l'Empire et à reprendre le projet abandonné d'une triple alliance avec le Danemark et le Brandebourg. Frédéric Guillaume accueillit avec joie ce changement. Il était prêt à accepter les « réunions » accomplies, à condition qu'il ne s'en fit pas d'autres en Allemagne, et il croyait la Suède assez compromise pour qu'on lui donnât carte blanche contre elle. Il applaudit donc aux négociations de M. de Martangis à Copenhague et de Rébenac à Berlin. Il ignorait que le gouvernement français espérait encore regagner la Suède et ne voulait, en tout cas, s'engager à rien de contraire à ses intérêts (3). C'est sur ce malentendu que fut signé à Cœllnle traité du 22 janvier 1682 (4).
Le document comprend onze articles, stipulant une alliance défensive pour dix ans (art. X). Le traité de janvier 168 1 sert de fondement à la présente alliance qui doit avant tout « prévenir les mauvaises suites du traité de ligue ou d'association proposé par quelques puissances » (art. I et II). Les contractants se garantissent mutuellement leurs états, droits et possessions (art. IV), et augmentent leur contingent de secours éventuel, le roi de 2,000 fantassins, l'électeur de 1,000
(1) a. GàLLOis, Op. cit., IV, 267-69.
(2) Cf. Prutz, Aus des Grossen Kurfûrsten ietsten Jahren, 360, 25 novembre
(3) Instractions à Rébenac du 4 décembre 1681, A. E., Brandebourg, XVI, a46J^9.
(4) Voir pour la négociation de ce traité que ralentit une querelle entre léna et Meinders, Pages, Grand Électeur, 473 sa.; voir le texte ibid., 633-37, et dam Mobbubr, Op. cit., 715-18.
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(art. V). Le roi promet 400,000 livres de subsides par ao (au lieu des 100,000 écus d'autrefois), et en cas d'action 300,000 écus (art. VI et VII) ; il appuiera les revendications du Brandebourg contre TEspagne, le défendra s'il est attaqué à raison de ses justes représailles, et favorisera son commerce en Afrique (art. VIII et IX); il limitera enfin ses prétentions dans TEmpire, se contentant de la ville de Strasbourg et de tous les pays réunis avant le départ de ses ambassadeurs pour les conférences de Francfort, c'est-à-dire avant le 1*' août 1681 (art. 111) (1).
Le nouveau traité resserrait les liens qui unissaient l'électeur à la France, mais il ne pouvait créer entre les deux alliés la confiance qui n'existait pas. On a vu que Louis XIV ne songeait nullement à livrer la Suède aux appétits du Danemark et du Brandebourg. Certains auteurs ont pensé que, s'il l'avait fait, il aurait définitivement attaché le Brandebourg à sa cause (2). C'est là une erreur profonde. L'électeur ne demandait qu'à mordre la main qu'il baisait, et la satisfaction de son ambition n'eût pas retardé d'une heure la défection future. On n'a pour s'en convaincre qu'à lire le texte d'un rescrit, expédié en Danemark, le 18 décembre 1681 (3). Les ministres français à Copenhague s'étant plaints de l'animosité de Frédéric de Brandt à leur égard, l'électeur lui écrivit : a ... Comme notre intérêt exige que personne ne découvre ou remarque encore maintenant les sentiments qui nous guident dans les circonstances actuelles, nous vous ordonnons par la présente de vous abstenir de ces manifestations, de ne laisser voir aucune partialité dans vos discours ni autrement, et de fréquenter civilement et amicalement les ministres français aussi bien que les autres » . Frédéric Guillaume persiste dans l'al-
fl) Cet article a été mis en avant par Drotsen conuue une preuve du patriotisme germanique de Tëlecteur, mais il ne faisait que reproduire une proposition déjà antérieure de Louis XIV.
(2) Cf. Fehlinc, Op. cit., 20.
(3) Cf. P. J., II. Rébenac connaissait les mauvaises dispositions de Frédéric de Brandt et se flattait, le 18 janvier 1682, qu*il ne durerait pas longtemps (A. E., Brandebourg, XVIII, 59-73).
liance de Louis XIV, il y persistera^ de 1682 à 1684, mais c'est qu'il s'y croit obligé par l'intérêt du Brandebourg, par son devoir de chef d'État; le cœur n'y est pour rien. Désormais, en maintenant cette ligne de conduite, il va viser un double but : d'une part, conserver la paix de l'Occident, pour empêcher la France de s'agrandir davantage aux dépens de l'Allemagne, ce qui serait suivant lui l'inévitable conséquence d'une rupture; d'autre part, profiter de l'alliance, à laquelle le rive la raison d'État, pour développer ses entreprises commerciales ou coloniales, et avant tout pour réaliser le rêve poméranien.
Au moment où il concluait le traité du 22 janvier 1682, sa diplomatie travaillait de tous côtés à empêcher une conflagration européenne. Les conférences proposées depuis près d'un an, par la France, venaient de s'ouvrir à Francfort sur le Mein, entre les français Saint-Romain et Harlay, les autrichiens Rosenberg et Stratmann, et une députation d'Empire où Mayence et la Saxe représentaient le collège électoral (1) . Après quelques pourparlers en novembre et décembre 1681, les plénipotentiaires français avaient remis par écrit les offres de leur roi : si l'Empereur et l'Empire ratifiaient les « réunions » antérieures, Louis XIY s'en contenterait, sans plus rien demander (2). Frédéric Guillaume s'empressa d'engager les électeurs et princes à accepter ces conditions. Melchior de Ruck, celui-là même qui avait été en Espagne, fut chargé par une instruction du 31 décembre 1681 de se rendre auprès des quatre électeurs rhénans, de Mayence, Trêves, Cologne et Palatin (3) ; il leur représenta les dangers d'une guerre avec la France, qui aboutirait probablement, non pas au recouvre-
(1) Cf. PUFEWDOBF, F. W., XVIII, § 33.
(2) Louis XIV proposait même de restituer Fribourg en Brisgau démantelé, si TEmpereur rendait Philippsbourg dans le même état à l'évêque de Spire; ces offres, faites d'abord de vive voix, furent remises par écrit le % janvier 1682; cf. LoRDORP, A. P., XI, 353.
(3) Cf. U. et A., XIX, 791 ss. ; c'éuient à Mayence Anselme François d*Ingelheim (1679-95), à Trêves Jean Hugues d'Orsbeck (1676-1711), à Cologne Maximilien Henri de Bavière (1650-88), en Palatinat l'électeur Charles (1680-85).
L'ÉLECTEUR PRÊCHE LA PAIX A L'EMPIRE
ment des pays perdus, mais à de nouveaux démembrements, et la nécessité de chercher plutôt à conserver ce qui était intact. Le raisonnement trouva de l'écho, et les largesses opportunes de la France affermirent ces dispositions conciliantes (1). L'électeur fut moins heureux auprès de ses collègues de Saxe et de Bavière, du duc de Hanovre et du landgrave de Hesse-Cassel. Jean Georges III, inquiet de la prise de Strasbourg, avait fait part de ses craintes à Berlin dès le mois d'octobre précédent; François Meinders, envoyé à Dresde dans le courant de janvier avec une mission semblable à celle de fiuck, n'en rapporta qu'une réponse peu satisfaisante; tout au plus l'agent saxon Haugwilz, qui se trouvait à Berlin en même temps que Meinders à Dresde, déclara-t-il que son maître ne voulait pas la guerre (2) . Max Emmanuel exprima à Godefroy d'Iéna des sentiments analogues quand il le reçut à Munich, à la fin de février 1682; le ministre électoral repartit pour Ratisbonne le 9 mars, sans avoir rien obtenu de précis (3). Quant au duc de Hanovre, Ernest Auguste, très hostile à la France, il vint à Berlin et Potsdam avec l'intention de gagner l'électeur au parti impérial, et, s'il y échoua, resta en revanche inaccessible aux instances contraires (24janvier-3 février 1682) (4). Plus tard, le landgrave de Hesse-Cassel, sondé par Busch, se montra fort étonné qu'on songeât à subir sans résistance les volontés de Louis XIV (5) .
(1) Le Palatin notamment reçut promesse d'une somme de 600,000 Uvres et d'une pension de 200,000 ; il ne fallait pas moins pour lui faire oublier la rigueur avec laquelle on l'avait traité. Cf. Leorelle, Louis XIV et Strasbourg, Î34, « Pages, Grand Électeur ^ 481 et note. Il est possible que Clamor von dem Huscb ait aussi été alors près de l'évêque de Munster, mais le passage de Pufendorf qui le concerne (F. W.^ XVIII, § 41) est ambigu, et peut se rapporter à sa négociation ultérieure, de juillet à septembre 1682.
(2) Cf. U. et i4., XIX, 834-39, actes concernant la venue de Gersdorf en Brandebourg, en octobre 1681, celle de Haugwitz en janvier-février 1682, et la mission de Meinders en Saxe (20 janvier-1" février 1682).
(3) Ibid.y XIX, 825 ss., instructions du 16 février, et relations d'Iéna des 3 et 13 mars 1682; 891-92, réponse écrite de l'électeur de Bavière, 5 mars 1682.
(4) Cf. Bucu, Tagebuch, II, 255-56; A. E., Brandebourg, XVIII, 85 ss., rela tîons de Rébenac des 28 janvier, l*** et 8 février 1682.
(5) Cf. PUFEMDORF, F. W., XVIII, § 42.
IL S'ENTEND AVEC LE DANEMARK
L'Empire restait divisé en deux camps. Frédéric Guillaume réussit du moins sans peine à détourner le Danemark de la ligue d'association, au sujet de laquelle Buchwald avait demandé son avis. Le conseiller de cour Paul Fuchs se rendit à Copenhague en janvier 1682 pour mettre en garde Christian y contre les projets de la Suède et lui insinuer qu'ils pourraient bien mener à de nouveaux conflits (neue coUisionesJ ; Fuchs devait en outre recommander une alliance du Danemark avec le Brandebourg et la France (1). Dès la première audience (le 18 janvier), le roi déclara à Fuchs qu'il était décidé à u tirer à la même corde » que Télecteur; ses ministres, surtout le grand chancelier Ahlefeld et Biermann, reconnurent « la faiblesse » de V Association, et la solidarité des intérêts danois et brandebourgeois (2) . Les actes ne tardèrent pas à répondre aux paroles. Fuchs était à peine de retour à Berlin que Buchwald y signait avec Frédéric d'Iéna l'alliance défensive du 10 février (3). Parallèlement à cette négociation, une autre avait lieu à Copenhague, qui devait se terminer le 25 mars par un traité dano-français. On semblait toucher au triple concert entre France, Danemark et Brandebourg, dont l'électeur se promettait tant d'avantages !
En attendant, il était bien évident que ni Amerongen ni Lamberg n'avaient rien à espérer de leur séjour à Berlin ; tous deux se retirèrent pour plusieurs mois, l'un en Saxe, l'autre à Vienne (février 1682) (4). L'électeur accentua encore ses allures francophiles (5), et son ministre à Ratisbonne, Godefroy d'iéna, appelé à se prononcer sur les propositions de la
(1) Cf. U. et À., XIX, 576-79, ÎDstroctiont du 4 janyier 1682, précédées d'une instruction secrète du 3 (de la main de Fuchs).
(2) Ibid., XIX, 580 ss., relations de Fuchs des 20 et 25 janvier 1682. Arrivé le 17 à Copenhague, il en repartit le 22.
(3) Cf. MoBRNER, Op. cit., 428-29. L'alliance était conclue pour dix ans (art. XIX); les contractants se promettaient réciproquement 4,000 hommes de secours en cas d'attaque (art. Vil et VIII); ils devaient appuyer, au besoin par les armes, leurs réclamations respectives à l'Espagne et aux États-Généraux, pour les subsides non payés (art. XVII).
(4) a. U. et À., m, 645 et XIV, 1020.
(5) « L'électeur de Brandebourg fait le diable » , écrivait alors le prince d'Orange à Waldeck (16 février 1682); cf. P. L. M«ller, Op. cit., 1, 129.
SS APPUI PRÊTÉ A LA FRANCE
France à Francfort, formula son vote fevorable dans le collège des princes avec une vigueur qui fit scandale (1) : après avoir flétri Tabjecte et scélérate paix de Nimègue, il opposa crûment à la détresse et à Timpuissance de TEmpire la grandeur et les ressources de la France; il alla même jusqu'à dire que rélecteur, si la guerre éclatait malgré lui, n'y prendrait pas plus part qu'à la paix de Nimègue. Frédéric Guillaume, loin de blâmer Godefroy d'Iéna, le félicita de son discours qu'il fit imprimer (2) . C'est le temps où il interdisait à ses conseillers de parler contre l'alliance française et menaçait de faire couper la tête à ceux qui auraient reçu de l'argent de l'Autriche; menace peut-être moins terrible que Rébenac ne le croyait, mais qui fit trembler pourtant Frédéric d'Iéna, aussi dévoué alors à l'Empereur que son frère l'était au roi de France (3). L'électeur secondait de son mieux l'action des plénipotentiaires français à Francfort, où il se fit successivement représenter par Melchior de Ruck, de mars à septembre, puis par Frédéric Rodolphe Louis de Ganitz, d'octobre 1682 à janvier 1683 (4). Il prenait ouvertement position contre le parti de la résistance. Il n'eut pas assez d'épithètes mal sonnantes pour qualifier l'alliance de Laxenbourg, formée par Georges Frédéric de Waldeck, le 10 juin 1682 (5) , et n'écouta pas les avertissements du grand agitateur
(1) Vote du 6 mai 1682; voir Loudorp, à. P., XI, 360 m., et Pufendorf, F. W.y XVIII, g 53. Le collège des électeurs à la majorité avait conclu à accepter les propositions de la France, mais au collège des princes la majorité ajourna sa réponse.
(2) Cf. U. et A., XIX, 747, note 1. Cependant l'électeur disait alors que, si une rupture se produisait, « il se montrerait bon allemand • ; cf. P. L. MClleb, Op. cit. y I, 176, lettre de Waldeck du 4 juillet 1682.
(3) Cf. A. E., Brandebourg, XVIII, 271-83, relation de Rébenac du 2 mai
(4) Cf. U. et A., XIX, 798-824. La question de la langue à employer avait retardé les négociations, les Impériaux employant le latin, et les Français prétendant employer leur langue. Cf. Pdfendorf, F. W.j XVIII, § 48, et ses réflexions curieuses sur le français que les Allemands ont eu la bêtise d'apprendre et de vanter dans leur propre pays^ (fuaii Germanis major sit nécessitas addiscendi gallice, quam Gallis germanice.
(5) Sur les efforts de Waldeck depuis 1680 pour constituer une coalition de rinces allemands, voir P. L. MUller, Op. cit., I, 62 ss. ; voir aussi Festei,
MISSION DE CROCKOW A VIENNE M
allemand qui, avec le prince d'Orangée, s'acharnait à ameuter TEurope contre Louis XIV (1).
Il ne se borna pas à prêcher la paix à la diète et aux princes de TEmpire; il la prêcha aussi à l'Empereur. Bien qu'il n'eût auprès de lui qu'un résident (2) , les relations entre Berlin et Vienne restaient fréquentes. La cour impériale n'avait pas renoncé à l'espoir de ramener le Brandebourg^, et venait encore de se servir dans ce but de l'évêque de Tina, Christophe Rojas de Spinola, dont la mission, au printemps de 1682, ne fut pas uniquement d'ordre religieux (3) . Le comte Lamberg, d'ailleurs, après avoir été absent quatre mois, reparut à Berlin en juillet, pour quelques semaines (4). L'électeur répondit aux avances de Léopold en lui députant Laurent Georges de Crockow. L'envoyé devait refaire la démonstration, déjà souvent employée, de l'impuissance de l'Empire à se défendre et de la nécessité de se soumettre aux volontés de la France; sans doute les « réunions » étaient injustes, et l'électeur déplorait qu'on ne pût s'y opposer par la force (5), mais en présence de la division des États alle-
Die armirten Stàndcy 47. Par le traité de Laxenbourg, près Vienoe, l'Empereur t'unistait aux cercles de Franconie et du Haut-Rhin, et trois armées (en tout 68,000 hommes) devaient être levées; cf. Dumoht, C. D., VII, 2* partie, 22 ss. Pour l'attitude du Brandebourg, voir une déclaration au sujet de l'alliance de Lazenbourg, extrêmement suspecte so wohl ratione modi ait scopi, dans Dumoht, C. />., VII, 2* partie, 25-20, et les ordres donnés à Godefroy d'Iéna (U. et À., XIX, 748-49). Voir aussi A. B., Kaiser, Rep. I, 16, un rescrit de l'électeur aux envoyés à Ratisbonne (25 août 1682), réclamant pour tout l'Empire Yarbitrium pacis et belli que veulent accaparer quelques États.
(1) Voir dans Rauchbar, Op. cit., II, 204, une intéressante lettre de Waldeck à Meinders; il y défend son œuvre patriotique et prédit que «le grand roi, ayant soumis une puissance de l'Europe après l'autre » , ne pourra pas souffrir « un brave et puissant prince, qui est S. A. E., en son chemin à la monarchie » .
(2) Dieterich jusqu'en juillet 1682, puis, après sa mort, Bernard Ernest de Schmettau (nommé en août 1682); cf. A. B., Kaiser, Rep. I, 16.
(3) Ibid., créance de l'Empereur pour son confesseur Spinola, 20 avril 1682, et recréance de l'électeur, de Potsdam, 4 juin 1682. Voir aussi Lakowehr, loc, cit., 238 ss.
(4) Cf. U. et À., XIV, 1031 ss., instructions du 23 avril 1682, lettres de Lamberg, de Vienne, 25 mai, et de Berlin 20 juillet 1682. Lamberg s'en alla de nouveau à la fin d'août.
(5) Le langage de Crockow justifiait la défiance de Rébenac qui en juin se vantait d'avoir empêché sa mission (A. E., Brandebourg, XVIII, 360-67),
FIN DES CONFERENCES DE FRANCFORT
mands, des dispositions pacifiques de la plupart des puissances, et des embarras de TEmpereur, attaqué par les rebelles hongrois et bientôt par les Turcs, il n'y avait qu'une voie de salut, c'était de conclure avec le Roi Très Chrétien une paix claire (pacia claraj, qui n'eût pas les ambiguïtés des traités de Munster et de Nimègue (1), et qu'on maintiendrait ensuite par de solides alliances (2). Les raisonnements de Crockow n'ébranlèrent pas les ministres impériaux; ceux-ci ripostèrent qu'un aveu de faiblesse était un piètre moyen de se garantir des empiétements de l'ennemi (3) . L'envoyé électoral qui, malgré un arrêt à Dresde, était arrivé à Vienne le 29 juillet, se débattit en vain contre ces opinions préconçues; on lui représenta même que la guerre était une pure nécessité (merae necessùatisj pour la Maison d'Autriche. Rappelé par son maitre le 22 septembre, il repartit au commencement de novembre, non sans avoir répété qu'il fallait subir les conditions de paix offertes à Francfort, sous peine de ruiner l'Empire (4).
L'opiniâtreté de la cour de Vienne empêcha les conférences de Francfort d'aboutir. Les plénipotentiaires français, après avoir déclaré à plusieurs reprises que le roi de France ne serait plus lié par ses propositions après le 30 novembre, finirent par quitter les bords du Mein, le T' décembre; ils se gardèrent toutefois de proclamer alors la rupture des négociations qu'on devait continuer à Ratisbonne, et prolongèrent jusqu'au r' février 1683 le délai laissé aux Allemands pour accepter les conditions royales (5) .
L'électeur ne s'inquiéta pas outre mesure de l'événement,
(1) Welche nicht einen ambiguum sensum ait wie der Mûnsterische und Nim" wegische Friede hàtten.
(2) Cf. A. B., Kaiser^ Rep, I, 16, instructions du 10 juillet et instructioo annexe du 19 juillet 1682.
(3) Cf. U. et A., XIV, 1043-47, protocole de la conférence du 20 août 1682. entre Crockow et les Impériaux Hocher et Rœnigsegg.
(4) Cf. A. B., Kaisery Rep. I, 16, relations de Crockow, du 30 juillet lu 1*' novembre 1682, et rescrits électoraux de la même époque; recréance imp Haie du 26 octobre 1682.
(5) a. PuFEHDOiiF, F. W., XVIII, § 66-69.
NEGOCIATIONS AVEC FRANCE ET DANEMARK
qu'il prévoyait; il avait même poussé Louis XIY à parler haut et ferme (1), et pensait que tôt ou tard l'Empereur se résig^nerait à la paix. Pourtant il ne pouvait se dissimuler que l'alliance française ne rendait pas ce qu'il en avait attendu! Ses projets contre la Suède, par exemple, n'avaient pas abouti, et tout un imbroglio diplomatique, où il s'était jeté avec ardeur, venait de se terminer à sa déconvenue.
Depuis les traités de janvier et février 1682, avec France et Danemark, il avait poursuivi la constitution d'une triple alliance du Brandebourg et de ces deux puissances, dans le secret espoir de la diriger au gré de ses désirs (2). Louis XIV ayant paru s'y prêter, Spauheim et Frédéric de Brandt avaient secondé les négociations du danois Meyercron à Paris et du français de Martangis à Copenhague. Après la signature du traité franco-danois (25 mars 1682), Rébenac avait arrangé à Berlin avec léna et Meinders un traité 6ctif, daté du 3 avril, où l'on avait condensé les clauses les moins secrètes des alliances franco-brandebourgeoises, pour les communiquer au Danemark (3) . Bien que les deux couronnes Scandinaves restassent en bons termes, et qu'en avril encore un projet suédois fût élaboré, en vue d'un concert avec le Brandebourg (4), c'était contre la Suède qu'on songeait à agir; c'était pour la combattre que Frédéric Guillaume et Christian V demandaient à l'envi une augmentation des subsides français. L'électeur fit en mai 1682 des préparatifs belliqueux, renforça ses troupes, appela de Prusse plusieurs régiments, et ordonna aux officiers de se tenir prêts à marcher. Il accusait les Suédois de méditer une agression, u Sans doute » , écrivait-il à Spanheim, « nous ne pouvons encore actuellement prétendre à des subsides de
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XIX, 24-27, relation de Rébenac du 8 juillet
(2) Dans ton désir de trouver des ennemis à la Suède, il avait songé à une diversion moscovite en Livonie, mais l'idée fut vite abandonnée; cf. U. et A. y XIX, 430 ss., l'électeur à Spanbeim, 11 avril, relations de Spanbeim^ 17 avril, 1*' et 15 mai 1682.
(3) Cf. MoBRNER, Op. cit., 431-32.
(4) Cf. U, et A., XIX, 588, note 3, relation de F. de Brandt du 28 avril
4W CONVENTION D'iTZEHOE (JDIN l«8î)
guerre fsubsidia bellicaj,.., mais le danger étant grand, nous aurions bien besoin de quelque secours extraordinaire « (1). Bientôt, sans se laisser arrêter par Tattitude réservée de Rébenac à Berlin et de Croissy à Versailles (2) , il fit un pas de plus pour s'entendre éventuellement avec Christian V.
Une entrevue avait été décidée; elle eut lieu au château d'Itzehoe en Holstein, au nord-ouest de Hambourg, du 15 au 19 juin 1682 (3). Les deux souverains se comportèrent affectueusement Tun vis-à-vis de Tautre, et leurs ministres conclurent une convention en sept articles, très significative malgré ses termes vagues. Pour apaiser les différends entre la France et l'Empire, on convenait de députer auprès de FEmpereur, de la Suède, des États-Généraux et des ducs de Brunswick (art. I et II) ; à tout hasard, chacun des contractants concentrerait un corps de 10,000 hommes, l'un en Schleswig-Holstein, l'autre en Brandebourg (art. III), et on prierait la France d'accorder par anticipation les subsides de guerre (art. IV). En cas de rupture inévitable, on verrait s'il ne vaudrait pas mieux attaquer qu'attendre l'agression de l'ennemi (art. V). Pour paralyser les États-Généraux, on négocierait activement à La Haye, et un corps d'armée imposant, formé avec le concours de la France, serait massé éventuellement sur le bas Rhin (art. VI). Au reste, les alliés demeureraient unis dans la guerre comme dans la paix et ne feraient aucun traité qu'en commun (art. VII) (4) .
Quoiqu 'aucun article ne visât expressément la Suède, la convention entière la visait par ses sous-entendus : quel pays menaçait la concentration des troupes danoises et brandebourgeoises, sinon les possessions allemandes de Charles XI? Contre qui, sinon contre ce prince, était prévue une offensive
(1) Cf. U etA., XIX, 435, rescrit du î juin 1682.
(2) A diverses reprises le roi avait enjoint à Rébenac d'empêcher toute démarche agressive contre la Suède et de refuser des subsides d'action ; noumraent A. E., Brandebourg, XVIII, 254-56 et 284-90, lettres des 7 et 14 mai 1682.
(3) Ibid., XVIII, 371-91, relations de Rébenac des 12, 19 et 22 juin 1682.
(4) Texte dans Moerrer, Op. cit., 718-21; analyse, ibid., 432-33. Signé par léna, Meinders et Fuchs.
MISSION DE BRANDT EN SUEDE
opportune? A qui, plus qu'à lui, pouvait-on songer à enlever Tappui des Hollandais? Rébenac ne s'y trompa point. Bien qu'il eût reçu un pouvoir pour prendre part au traité, il feignit de n'en pas avoir, et se tint à l'écart (i) . Son abstention fut approuvée par Louis XIV, et le refus des subsides d'action rendit inutile l'accord d'Itzehoe.
Malgré sa déception, qui fut vive, l'électeur n'en continua pas moins à espérer dans l'avenir. Il avait congédié au commencement de juin le chancelier de Poméranie suédoise, Wolfrath, venu pour régler quelques conflits de voisinage (2). Il expédia à son tour en Suède Christophe de Brandt, avec une mission qui comportait plus d'espionnage que de négociation. En vertu de ses instructions du 24 juillet 1682 (3), Brandt devait passer par Copenhague pour communiquer ses ordres et prendre ceux de Christian V; il devait ensuite se rendre à Stockholm, où il représenterait le désordre de l'Empire et l'obligation de subir les exigences de la France, afin de ne pas s'exposer à une ruine complète. D'autre part, et c'était évidemment l'objet principal de l'ambassade, il devait sonder les desseins de Charles XI, et s'informer de l'état de son armée et de ses finances. Retardé par un assez long séjour en Danemark, Brandt n'arriva à Stockholm que le 24 septembre : bien accueilli par le roi, qui pourtant répondit en suédois à son allocution en allemand, il conféra dans le courant d'octobre avec le chancelier Oxenstiern et reçut de lui des promesses de paix; mais la passion de Charles XI pour le militaire, ses armements qui portaient alors les troupes à 26,000 fantassins et à 9 ou 10,000 chevaux, son alliance avec l'Empereur (4), étaient en contradiction avec
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XVIII, 371-75 et 383-91, relations de Rébenac des 2 et 22 juin, et 393-94^ lettre du roi à Rébenac, 2 juillet 1682, approuvant son abstention.
(2) Wolfrath parait être resté à Berlin de mars à juin 1682; cf. U.et A., XIX, 586, note 2, et 590; A. B., Schiueden, Rep. XI, 247/. 1, recréance pour Wolfrath du 5 juin 1682, égarée au milieu d'actes de 1687.
(3) Cf, A. B., Schweden, Rep. XI, 247 d. e.
(4) Traité de Stockholm, du 22 octobre 1682, dans Dumont, C. />., VII, 2* partie, 37 ss.
ALLIANCE AVEC MUNSTER
les paroles du ministre. Brandi revint persuadé que Charles XI, dont il avait discerné Taversion pour la France, était disposé à s'embarquer dans une guerre (1).
La chose n'était pas pour déplaire à Frédéric Guillaume (2). Il continua à entretenir des relations extrêmement intimes avec le Danemark : Frédéric de Brandt à Copenhague (3) , et le conseiller d'État Gabel, successeur de Buchwald à Berlin, étaient les intermédiaires de cette entente cordiale. L'électeur comptait d'ailleurs grouper d'autres bonnes volontés. Clamor von dem Busch, envoyé auprès de l'évêque Ferdinand de Munster et de Paderborn, réussit à vaincre ses préventions contre les Danois (4), et à lui faire signer le traité de Neuhaus (14 septembre 1682). Cette alliance défensive pour trois ans entre Danemark, Brandebourg et Munster ne feit mention que du maintien de la paix dans l'Empire (art. lY) et ne met sur pied que 5,000 h. (art. YIII) (5); elle semble donc insignifiante à première vue, mais elle est plus importante par ce qu'elle sous-entend que par ce qu'elle stipule expressément. Elle lie l'évêque de Munster au parti français et le détache de la Maison de Brunswick; elle fevorisera tout à l'heure les desseins du Brandebourg en Ost-Frise (6) .
Le résultat toutefois satisfaisait mal l'ardeur belliqueuse de l'électeur. Frédéric Guillaume ne cessait de presser le roi
(1) Brandt quitta Stockholm à la fin d'octobre, et par Lâbeck regagna Berlin au milieu de novembre; cf. A. B., Schweden, Bep. XI, 24-7 d. e., relations de Brandt d'août à décembre, notamment des 8, 23 et 24 octobre, 2, 7, 17 et 20 novembre 1682.
(2) Il s'en défendait cependant et refusait à un conseiller de Tex-reine Christine une déclaration de neutralité pour ses domaines de Poméranie, sous prétexte qu'il vivait en termes de bon voisinage avec le roi de Suède, flbid., 5 et 18 septembre 1682.)
(3) Pourvu au mois de juin du titre d'envoyé (créance du 23 juin 1682) ; cf. A. B., Danemark^ Hep. XI, 9.
(4) Cf. U. et A., XIX, 857-65, actes concernant la mission de Busch (juinseptembre 1682).
(5) Cf. MoBRMBR, Op. cit., 433-35; un article secret prévoit la garantie de li France.
(6) Aucun article néanmoins ne stipule, comme le dit Pàoès, Grand ÉUcteuTy 493^ l'interdiction des passages de troupes à travers les états des contractants; l'article XV porte seulement qu'on les évitera le plus possible, et il s'^t apparemment des troupes alliées.
ARDKOR BELLIQOEUSE DE L'ÉLECTEUR A»5
de France de prendre avec lui des mesures contre leurs ennemis communs, dans TEmpire et au dehors; il demandait de Targent, toujours de l'argent (1), parlait d'augmenter son armée, et proposait d'agir immédiatement. Tantôt, par exemple, irrité contre les ducs de Hanovre et de Celle, alors étroitement unis à l'Empereur et à la Suède (2), il croyait le moment venu de les « mortifier » , en ruinant leurs troupes, et se faisait fort d'en trouver aisément les moyens pour peu que Louis XIV y consentit. Tantôt il insistait sur les armements de Charles XI et sur l'éventualité redoutable d'un transport de troupes suédoises en Poméranie (3). Cette impatience, dont Spanheim se faisait l'interprète à Paris, n'était pas partagée par le gouvernement français qui refusait de croire le danger si imminent et voulait voir venir les événements (4).
Le seul avantage remporté en 1682 fut le succès de l'intervention électorale en Ost-Frise. L'accord de la princesse régente et des États de ce pays n'ayant pu se réaliser, et la médiation du Brandebourg ayant été repoussée par la régente qui comptait sur l'appui des Hollandais et des ducs de Brunswick, Frédéric Guillaume eut recours à la force. Tandis que révêque de Munster barrait la route de terre aux troupes de Brunswick, il expédia par mer 300 h. qui s'embarquèrent à Tembouchure de l'Elbe et parvinrent le II novembre en vue du petit port de Greetsiel; le 15 novembre, une attaque de nuit les mit en possession de la forteresse, et le 18 ^ Diest, l'envoyé en Hollande, signa à Emden avec les États d'Ost-Frise un traité ratifiant les faits accomplis (5) . Les troupes électo-
(1) Cf. les relations de Rëbenac des i* septembre et 7 octobre 1682; A. E., Brandebourg, XIX, 104-1 1« et 154-64.
(2) Notamment dans le conflit entre le duc de Holstein-Gottorp et le roi de Danemark.
(3) Cf. U. et A. y XIX, 443-53, rescriu à Spanheim, 24 septembre, 6 octobre et 5 décembre 1682.
(4) Ibid.y XIX, 447-48, 449-50 et 453-54, relations de Spanheim, 18 et 29 octobre et 11 décembre 1682.
(5) Cf. Rlopp, Gesch. Ost-Frieslands, II, 402-07; Mobruer, Op. cit., 436-38; Diest avait d'ailleurs tout concerté avec les États en septembre.
INTERVENTION EN OST-FRISE
raies devaient séjourner à Greetsiel tant que les États le désireraient, a6n de les protéger contre toute violence, en vertu des décrets impériaux (1). Le coup de main provoqua les protestations des Hollandais qui regardaient TOst-Frise comme une dépendance des Provinces-Unies; seule l'attitude de Févêque de Munster et de la France les empêcha de passer des paroles aux actes (2) .
L'affaire de Greetsiel avait un intérêt particulier pour Télecteur. Dans son désir de développer sa marine et son commerce lointain, il se préoccupait de trouver des ports mieux situés que ceux de la Baltique. La principauté d'Ost- Frisc, sur laquelle il avait déjà des vues et dont il songeait à se faire accorder par l'Empereur l'expectative, semblait éminemment propre à servir ses desseins. Une fois installé dans la meilleure de ses places fortes, il fut d'autant plus à l'aise pour établir son autorité sur le reste du pays. Le traité du 18 novembre 1682 fut le point de départ de plusieurs conventions commerciales. La compagnie africaine, fondée d'abord à Rœnigsberg (3), fut transportée l'année suivante à Emden, avec l'assentiment des États d'Ost-Frise (4) , et la même ville devint en septembre 1684 le siège d'une compagnie des Indes Orientales (5). C'était une sorte de mainmise sur la principauté, et si la jalousie des Hollandais entrava l'essor maritime et commercial rêvé par Frédéric Guillaume, elle ne parvint pas à lui faire abandonner le territoire où ses descendants devaient régner un jour.
La légère satisfaction obtenue en Ost-Frise ne pouvait faire oublier les mécomptes de l'alliance française. Une foule de circonstances contribuèrent au contraire à les mettre en
(1) Les États devaient contribuer aux frais de transport, de séjour et de fortification, en yersant une somme de 2,000 thalers et un subside mensuel de 1,700.
(2) Louis XIV ne fut guère content de l'incident, mais déclara qu'il se conformerait à son alliance avec l'électeur; cf. A. E., Brandebourg, XIX, 209-11 et 314-15, le roi à Rébenac, 13 novembre 1682 et 8 janvier 1683; voir aussi U, et À., XIX, 454, relation de Spanbeim du 25 décembre 1682.
(3) Octroi du 18 novembre 1682, dans ScHt^cR, Op. cit., II, 136 ss.
(4) Traité du 14 août 1683, dans Mobrreb, Op. cit., 448 ss.
(5) Cf. ScaecK, Op. cit.f II, 232 ss., accord du 5 septembre 1684.
MORT D'IÉNA ET D^HOVERBECK
lumière et à en accentuer ramertume. La mort de Frédéric d*Iéna au milieu de septembre (l) avait peu profité au parti français parce que Paul Fuchs, par rivalité contre Meinders, n'avait pas tardé à passer dans le camp opposé; or, depui» 1679, la situation de Fuchs avait g^randi d'année en année, et quand il eut été nommé conseiller secret au commencement de novembre, son crédit balança celui de Meinders (2) .
Les rapports du Brandebourg[ avec la plupart des puissances européennes étaient plutôt tendus : à part les princes allemands inféodés à la France et les souverains de Danemark et de Russie (3) , il n'avait partout que des ennemis ou de faux amis. En Polog[ne, l'affaire Radziwill était toujours une cause de brouille : si Scultetus continuait à visiter avec succès les nobles de Grande Polog^ne, la mort d'Hoverbeck (4) laissait un vide que le résident Wichert à Varsovie ne pouvait combler malg^ré son zèle; le roi n'avait pas encore reçu les 40,000 thalers promis et on lui attribuait mille projets hostiles (5). En Suède, Charles XI était aussi suspect. Aux Provinces-Unies, l'envoyé extraordinaire Diest, après être venu à Hambourg voir l'électeur lors du voyage de Holstein et en avoir reçu de nouvelles instructions (6), avait continué à solliciter en vain le paiement des subsides arriérés et une indemnité pour le vaisseau saisi sur les côtes de Guinée. Ses efforts et ceux du français d'A vaux en faveur de la paix n'avaient pas abouti : le prince d'Orange et le pensionnaire Fagel traitaient fort mal les bourgmestres d'Amsterdam qui s'entendaient avec d'Avaux; ils témoignaient une grande animosité contre
(t) Cf. A. E., Brandebourg, XIX, 121-33, relation de Rëbenac du 16 septembre 1682.
(2) Ibid., XIX, 212-22, relaUon de Rébenac, 3 novembre 1682.
(3) Les deux tsars Iwan et Pierre, succédant à leur père Fédor, envoyèrent amicalement Dmitri Simonowski notifier leur avènement à Berlin (actes de cette mission, marquée par les exigences de l'envoyé, juin à septembre 1682, aux A. B., Rutsland, Rep. XI, 9).
(4) I^ 6 avnl 1682; cf. A. B., Polen, Rep. IX, 27 e, relation de Scultetus du 8 avril 1682; Kijvproth et Cosmar, Op. cit. y 357.
(5) Cf. A. E., fira/u/tf6our5r, XIX, 216 ss, relation de Rébenac, 30 décembre 1682.
(6) Datées de Hambourg' 20 juin 1682; cf. A. B., Niederlande, Rep. XXXIV, 227 j' 4 et 5.
S MÉCONTENTEMBNT CONTRE LOUIS XIV
la France et en voulaient au Brandebourg à la fois de son union avec Louis XIV, de ses entreprises sur mer et de son intervention en Ost-Frise (1). En Angleterre, une tentative pour renouer des relations suivies venait d'échouer : un protestant français, Pierre Falaiseau, ayant été nommé conseiller et résident électoral à Londres, s'était vu refuser l'accès de la cour, sous prétexte qu'il trahirait les secrets dont il aurait connaissance; Télecteur n'avait pas insisté, mais se promettait bien d'éviter à l'avenir de pareils dégoûts (2). De l'Espagne, il n'avait rien de bon à attendre, pas plus que de l'Empereur ou des princes de l'Empire qui lui étaient dévoués. Le roi de France enfin suivait une politique inquiétante. Sans doute, il avait levé le blocus de Luxembourg aux Pays- Bas et avait assuré l'électeur que, s'il se voyait forcé pour imposer la paix de faire entrer de nouveau ses armées sur le sol de l'Empire, il ne garderait pas un village (3) . Mais quelle était la valeur d'une semblable promesse! D'autre part, la persécution des huguenots et les dragonnades soulevaient à Berlin une émotion que Rébenac avait peine à calmer. Aux motifs de crainte ou de mécontentement, la saisie de la principauté d'Orange ajouta tout à coup un grave grief (4). Frédéric Guillaume considérait ses fils du premier lit comme les héritiers naturels du stathouder Guillaume III ; il fut froissé d'un événement qui lésait leurs droits, et dans un mouvement d'humeur proféra devant Rébenac des paroles de menace (5). Il regretta vite sa violence et s'en excusa. Néanmoins le mauvais procédé du roi lui avait été sensible et il lui en resta
(1) Cf. A. B , Niederlande, Rep. XXXIV, ÎÎ7 j^ 4 et 5, relaUoos de Diesl, de juin à décembre 1682.
(t) Ibid.y England, Hep. XI, 73-75^ liasse 9; retcrit du 5 septembre 1682 à Spanheim, pour faire prêter serment à Falaiseau, créance du 15 septembre, relations de Falaiseau de septembre à décembre, lettres du roi d'Angleterre expliquant sa résolution, 23 octobre et 20 décembre 1682, lettre de l'électeur à Spanheim, 19 janrier 1683.
(3) Déclaration secrète de Rébenac à l'électeur le 2 novembre 1682; cf. U. etÀ.t XIX, 450-51, en note.
(4) Dans l'automne de 1682.
(5) Cf. A. E., Brandebourg, XIX, 260-70, relaUon du 25 novembre 1082.
FIDÉLITÉ A L'ALLIANCE FRANÇAISE ♦IM
quelque chose, même après que Louis XIY eut promis de. réserver les droits éventuels de ses enfents â la succession d'Orange (l). Le 6 janvier 1683, il ordonnait à Spanheim de ne plus rien négocier avec empressement, de recevoir ac/ re/erendum toute proposition importante, et de se borner ea général à observer ce qui se passerait (2) .
La fin de Tannée 1682 et le début de 1683 sont certaine^ ment une période critique pour Talliance française (3). Les envoyés de Hollande et d'Autriche, Amerongen et Lamberg,, revenus auprès de Frédéric Guillaume, épient ses sentiment» et se flattent de le regagner : Amerongen écrit qu'il faut battre le fer tandis qu'il est chaud, et signale l'excellent effet d'une lettre affectueuse du prince d'Orange (4) ; Lam-^ berg croit l'instant favorable (das rechte Tempo) pour séparer le Brandebourg de la France (5). On n'en était pas là cependant. Certes, l'électeur était quelque peu refroidi et aigri par ses déceptions, mais il estimait que, dans l'état des choses, il fallait s'en tenir au système adopté depuis trois ans. Il avait parfois des révoltes et des regrets;. il se calmait ou se consolait en pensant qu'après tout il faisait pour le mieux. Aussi cherchait-il à effacer, à force de prévenances, la mauvaise impression produite sur son allié par ses écarts de langage : au lendemain d'une algarade à Rébenao, il assistait chez lui à une grande fête en l'honneur de la naissance du duc de Bourgogne (6) ; une autre fois, il confessait son tort, et priait l'ambassadeur de n'en rien mander au roi (7) . Le 18 décembre 1682, congédiant Lamberg qui l'avait invité
(1) Cf. À. E., Brandebourg, XIX, 305-06, le roi à Rébenac, 31 décembre 1682.
(2) Cf. U. et A., XIX, 456-56.
(3) Comme i ont vu Phiuppson, Op. cit. y III, 31^14, Pagâs, Grand Électeur^ 496 88., et Febling, Op. cit., 187 88.
(4) Cf. U. et A., III, 650, 12 décembre 1682. Amerongen étoit reyenu \t 21 novembre de Dre8de à Berlin, et repartit pour La Haye à la fin de décembre.
(5) Ibid., XIV, 1049-51, relation de Lamberg, 18 décembre 1682.
(6) Le 6 octobre 1682; cf. A. E., Brandebourg, XIX, 154-64, relation de Rébenac du 7.
(7) Ibid., XIX, 260-70, relation du 25 novembre 1682. Au mois de janyîèr 1683, après avoir fait mauvais visage à Rébenac, il faisait venir pour lui un cheval de Prusse (ibid., XX, 36-50, relation du 16 janvier 1683).
MÉMOIRE DE FOCHS (JANVIER
ne réunion plénière des électeurs et princes à Ralisbonne nois de février prochain, il lui déclara que le mauvais étal a santé lui interdisait un pareil déplacement en hiver, que, reste, son avis n^avait pas varié depuis que Crockow Tavait rimé à Vienne, et qu*en présence du péril turc, il était essaire d'accepter les conditions de la France (1). Ses tistres avaient le même sentiment. Fuchs, qui n'était pas )i à caution, repoussait également, dans un mémoire (2), engagements plus étendus avec la France et une accession traité d'association : pour puissante qu'elle parût, la coa- \n était Faible en réalité, et la diversité des intérêts en ^promettait l'unité. Fuchs conseillait de suivre une voie rmédiaire et de viser avant tout au maintien de la paix, en Btant des subsides français pour augmenter et fortifier niée ; il conseillai t aussi , avec des réserves et dans la mesure on le pourrait sans discrédit (3), de se rapprocher des s de Lunebourg, car à eux trois, le Danemark, le Brande* rg et la Maison de Brunswick seraient les arbitres de TEue.
auf certains détails, et le dernier point qui était encore )mpatible avec ses rancunes, ce mémoire correspondait ctement à l'état d'àme de Frédéric Guillaume. H s'attacha c à conserver l'alliance de Louis XIV, sans se trop commettre et à en tirer le meilleur parti possible. A tout ard, il ordonna d'importantes levées, de manière à avoir pied au printemps, sans les garnisons, une armée de
000 fantassins, 5,000 chevaux et 2,000 dragons (4) . Ainsi paré à profiter des occasions favorables ou à lutter contre pires éventualités, il continua à mener de front sa double ipagne, en faveur de la paix de l'Empire avec la France et iémembremenl de la Suède.
1 Cf. A. B., Kaiser^ Hep. I, 16, recrëance à Lamberg et résolution électodu 18 décembre 1682.
I Rédigé probablement en janvier 1683; cf. Fehlirg, Op. cit., 325 ss.. et A., XIX, 457-60; voir aussi Pages, Grand Électeur y 497, note 1. I Salva reputatione electorali.
I Cf. A. E., Brandebourg, XX, 22-32, relation de Rébenac du 13 janvier 1683.
SCHW^RIN A VIENNE (1688) 501
Tandis que la cour de Vienne groupait autour d'elle plusieurs princes allemands (1) et recherchait contre les Turcs Talliance polonaise^ il précisa de tous côtés son action. A Gpdefroy d'Iéna, à Ratisbonne, il enjoignit de presser la paci« fication de Touest, indispensable pour la guerre de Test; il se réjouit de voir la diète entrer dans ses vues et demander la reprise des négociations avec Louis XIV (2). A Vienne, où Schmettau ne jouait guère que le rôle de correspondant, il dépécha Otton de Schwerin, le fils de son ancien ministre (3) : renvoyé devait plaider la cause de la paix avec Téternel argument qu'il fallait sacrifier Strasbourg, a le meilleur boulevard de l'Allemagne jusqu'ici », pour éviter d'autres pertes, peutêtre plus cruelles; il devait en outre rappeler les vieilles prétentions de rélecteur sur Jaegerndorf et en soutenir de nouvelles sur les trois duchés silésiens de Brieg, Liegnitz et Wohlau, devenus vacants en 1675 par Textinction de la Maison ducale (4). Schwerin passa par Dresde où il trouva la cour saxonne très portée vers l'Autriche, et arriva à Vienne le 12 février 1683; comme, on le laissait se morfondre sans réponse, il remit par écrit ses propositions, le 1" mars (5), et finit par recevoir le 18 la résolution impériale. L'Empereur affirmait ses dispositions conciliantes, mais réclamait un traité généra] et un secours.de l'électeur contre les Turcs; quant aux prétentions sur Brieg, Liegnitz et Wohlau, il les rejetait purement et simplement comme sans valeur (6). Schwerin s'en revint avec cette réponse au commencement d'avril. Entre temps, Frédéric Guillaume avait obtenu de l'électeur Maximilien Henri de Cologne son accession à l'alliance défensive
(1) Le duc de Hanovre et l'électeur de Bavière^ notamment, par des traités des U et 26 janvier 1683.
(^) Cf. U. et À., XIX, 759-6i, rescrit de l'électeur du 6 janvier et relation d'Iéna et Schônbeck du 15 janvier 1683; pf. Eggekstorff, Op. cit., II, 427, Reich$gutàcht£n du 13 janvier 1683.
(3) Cf. A. B., Kaiser f Bep. I, 18, instructions de Schwerin du 18 janvier 1683, si^éet par le prince électoral Frédéric.
(4) Cf. HiMLT, Op. cit., II, 49-50. Voir plus haut, 458-59. . (5) Cf. U. et A., XIV^ 105S-57.
. (6) Cf^ A. B„ Kaiser, Bep. I, 18, et PqFBRDCkBF, F. W., XYIII, § 84 et 85.
Î RAPPORTS MEILLEURS AVEC LA POLOGNE
de septembre 1M3 entre Danemark, Brandebourg et Munster (1). Il avait, en outre, multiplié ses efforts da côté de la Polo^e, employant simultanément Scultetus, Wichert et Laurent Georges de Grockow à combattre ses adversaires, à stimuler ses amis et à surveiller le roi (2). La mission de Grockow auprès de Jean Sobieski et de la diète de Varsovie avait réussi, et la diète s'était séparée sans incident fàcbeux dans la nuit de Pâques (mi-avril 1683). Un accord satisfaisant fut ensuite conclu avec le roi, le 14 mai, et l'affaire Radziwiil fut réglée, moyennant rengagement de payer avant le mois de décembre 20,000 thalers sur les 40,000 promis par Hoverbeck (8). Depuis lors, malgré de faux bruits répandus de temps à autre, Sobieski ne songea plus à «attaquer le duché de Prusse; il fut, d'ailleurs, complètement absorbé par la guerre turque, pour laquelle le Brandebourg, par un traité du 22 juillet avec Tévèque de Kiew, André Zaluski, lui accorda, un peu tard il est vrai, un secours de 1,000 fentassins et 200 dragons (4) .
Toutes ces négociations étaient secondaires auprès de celles que Frédéric Guillaume conduisait alors avec la France et le Danemark. Malgré sa santé chancelante et une attaque de gravelle qui mit ses jours en danger au mois de mars (5), il n'avait cessé de préparer une coalition contre la
(1) Traité de Soest (9 mars 1683), Dégocië par Clamor von dem Batch ; cf. MoBBNER, Op. cit., 43S-39 (à la date du 27 février, vieux style).
(2) Cf. A. B., Polen, Rep. IX, 27 e, 27/et27t. Let instructions de Crockoir, de Ckelln 27 janvier 1683, lui ordonnaient surtout de représenter la nécessité de la paix de l'Empereur et de TEmpire avec la France, pour Lutter mieux • contre le sanguinaire et héréditaire ennemi » (le turc}, de promettre au besoin Tappui de l'électeur au roi pour assurer à son tils la succession au trône, et de régler déKnitîvement l'affaire Radziwiil.
(3) Cf. Pacu, Op. cit.^ V, 264-65, et Schiemarii, loe. cit., 158; une déclaration du roi Jean, du 14 mai 1683, et l'engagement de Grockow, du 15 mai, se trouvent aux A. B., Polen, Rep. IX, 27 A-, au milieu d'actes de 1685. Grockow repartit au milieu de mai 1683. Le règlement définitif de l'affaire Radziwiil n'euC lieu qu'en 1685.
(4) Gf. MoBRKER, Op. cit., 447-48. Le traité entre Sobieski et l'Empereur était du 31 mars 1683.
(5) Gf. A. E., Brandebourg, XX, relations de Rébenac en février-mars 1683, notamment 169 ss., relations des 10 et 17 mars, et lettre à Vitry, amhaswdeor
TRAITES AVEC FRANCE ET DANEMARK
Suède. C'était toujours le projet secrètement caressé, la compensation impatiemment attendue d'une politique qui lui pesait. Louis XIV avait senti le besoin d'encourager de nouveau ces espérances, et Rébenac à Berlin, comme de Martang[is à Copenhague, avait annoncé que son maître consentirait à laisser prendre « Toccasion du premier mouvement que feront les troupes suédoises pour passer en Allemagne » ; le roi paierait même au besoin à date fixe des subsides d'action (1). L'appât était trop tentant pourne pas être avidement recherché; Télecleur y mordit aussitôt. Rébenac avait ordre de traîner les choses en longueur; il devait en outre détourner sur le Hanovre Forage qui menaçait la Suède (2) . Mais son collègue de Copenhague ayant conclu très vite et à des conditions très favorables au Danemark, il dut s'exécuter à son tour. Le 30 avril 1683, il signa avec Meinders et Fuchs une alliance défensive de plus. Le même jour, deux ambassadeurs danois, Biermann d'Ehrenschild et Gabel, dressaient avec Fuchs un autre traité ou, comme on disait, un concert, entre France, Danemark et Brandebourg. Rébenac s'excusa de le signer, faute de pouvoir (3).
Les deux actes étaient aussi avantageux pour le Brande-^ bourg qu'ils Tétaient peu pour la France (4) . Le premier confirmait les traités précédents, avec ce double changement, 1° qu'un transport de troupes par la Suède dans l'Empire ou seulement la continuation de ses levées en Allemagne serait un motif suffisant de guerre (art. II) , 2"* que Louis XIV verseraitau Brandebourg des subsides d'action, soit 300,000 écus par an, à partir du 1*' juin de cette année (art. V). Une déclaration séparée, jointe au traité, promettait à l'électeur le
de France en Pologne, 15 mars. L'électeur se débarrassa vers le milieu de mars d'une grosse pierre, et parut avoir fait • un nouveau contrat de vie « .
(1) Cf. A. E., Brandebounq, XX, 64-69, le roi à Rébenac, 4 février 1683.
(2) Ibid., XX, 146-50 et 163-68, le roi à Rébenac, 11 et 18 mars 1683.
(3) Ibid, XX, 324-27, relation de Rébenac^ 1*' mai 1683. Pour le détail des négociations dano-brandebourgeoises, voir U. et A., XIX, 605 ss. (actes d'avril 1683).
(4) Cf. MoERKKR, Op. cit., 439-43 et 721-31; Paoàs, Grand Électeur, 638-40^ a publié le texte de l'alliance entre France et .Brandebourg.
TRAITES AVEC FRANCE ET DANEMARK
paiement supplémentaire d'un mois de ces subsides (I). Cette alliance soi-disant défensive avait en somme un caractère nettement offensif. Le concert était encore plus explicite. Après un premier article sur le maintien de la paix dans TEkopire par l'acceptation des propositions françaises, il prévoyait une agression du Danemark et du Brandebourg contre la Suède, même si celle-ci ne faisait pas passer de troupes en Allemagne et niait qu'elle y songeât (art. 11). La Suède serait dépouillée de toutes ses possessions allemandes, le Danemark recevant le duché de Brème, la principauté de Verden et le port de Wismar, quitte à en céder une petite partie à Tévêque de Munster et aux ducs de Brunswick, le Brandebourg acquérant la Poméranie antérieure avec Stralsund et Tile de ROgen (art. XIII). La Maison de Brunswick et Tévèque de Munster seraient sollicités d'accéder à la coalition (art. IV et VII) ; l'on n'agirait contre les Welfs que s'ils refusaient (2), et à condition que la France participerait aux opérations sur le Weser avec une armée de 30,000 hommes (art. VIII). D'ailleurs le Roi Très Chrétien, qu'on seconderait contre l'Empire si la diète le traitait en ennemi (art XI), devait non seulement payer à ses alliés les subsides promis et combattre éventuellement les ducs de Brunswick, mais encore au besoin envoyer une armée sur le Rhin inférieur et entrer en rupture ouverte avec les États-Généraux ou toute autre puissance qui soutiendrait la Suède et la Maison de Brunswick (art. X); %\\ était réduit, pour imposer la paix, à faire des « réunions » ultérieures en Allemagne, il s'engageait à les restituer à l'Empire après la guerre (art. VI et XVIII) (3).
La conclusion de ces deux traités comblait les vœux de Frédéric Guillaume. Il semble qu'il les ait considérés, sans plus
(1) Cf. relation citëe de Rébenac, du l*' mai 1683*
(2) On leur laissait la faculté de rester neutres, en particulier au Hanovre (art. IV et VI).
(f^) Il est vrai que Rébenac avait fait rédiger cet article de façon à le tourner : il pensait qu'en offrant de devenir membre de l'Empire, le roi n'aurait rien à rrAtitucr; cf. A. E., Jirandehour(/, XX, 328-30, explication de quelques articles, jointe à la relation du l*' mai 1683.
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attcudrey comme dcBnitifs, et se soit laissé emporter par son enthousiasme belliqueux. Il employa le mois de mai à des préparatifs considérables, augmentant son artillerie, préparant des transports à Kœnigsberg^ mobilisant ses régiments <le Prusse (1). La guerre contre la Suède c'était sa guerre, et il était prêt à la faire tout seul; la France et le Danemark mettraient à la raison les ducs de Brunswick, si Meinders -envoyé auprès d'eux ne parvenait pas à les gagner. Pour commander ses troupes, le vieux Derfflinger se récusant par haine -de la France, il parlait de demander au roi un général fran- 'çais, le comte de Schomberg. il offrait aussi à Rébenac un régiment de cavalerie, en un temps où ses troupes n'étaient •destinées, disait-il, qu'au service de la France (2). Une sorte de vertige s'était emparé de lui : il perdait la notion du pos- :Sible, croyait déjà ses désirs réalisés, ne voyait pas les obstacles qui se dressaient entre eux et lui
Le désenchantement survint brusquement au début de juin, quand Rébenac l'avertit des réserves faites par son gouvernement. Louis XIV et Groissy demandaient des changements à l'alliance franco-brandebourgeoise; quant au concert^ ils l'avaient trouvé « rempli de conditions, les unes déraisonnables, les autres impraticables et quelques-unes même impossibles » . Rébenac était autorisé à ratifier à la dernière extrémité le traité d'alliance; il ne devait à aucun prix signer le concert (3).
L'électeur, réveillé en plein rêve, éprouva certainement une rude secousse. Il dissimula néanmoins son dépit, et comme Meinders n'avait rien obtenu de bon des ducs de Brunswick (4), il préféra s'en tenir à ses anciennes alliances
(1) Ci. PniLippsoN, Op. cit., III, 322-23.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, 381-85, relation du 22 mai 1683. « L'inclination «erait grande pour M. le maréchal de Schomberg n , écrivait Rébenac; « sa religion, ta naissance et sa réputation le rendent fort agréable « . L'ambassadeur pensait qu'il serait important pour le roi d'avoir un général à lui, à la tète des troupes de Brandebourg.
(3) Ibid., XX, 339-46, le roi à Rébenac, 19 mai 1683.
(4) Ibid., XX, 393-97, relaUon de Rébenac, 29 mai 1683. .
L'ÉLECTEUR SE RAPPROCHE DES HOLLANDAIS
avec la France, plutôt que d'accepter, sans le concert^ un traité qui n'était fait qu'en vue du concert (1) . Des conférences ouvertes en juin, à Hambourg, entre Rébenac, Meinders, le danois Ehrenschild et le lunebourgeois Grote, n'aboutirent à aucun résultat; Rébenac n'y était allé que pour empêcher une entente entre le Brandebourg et la Maison de Brunswick, et s'en retourna dès qu'il fut rassuré sur ce point; les autres ministres se séparèrent le 25 juin (2) .
La déception de juin 1 683 ébranla quelque peu l'entente tlu Brandebourg et de la France. Bien que l'électeur assurât Rébenac que sa conduite resterait a conforme à son devoir, à ses traités et à sa propre inclination » (3), bien qu'il écrivit à Spanheim son intention de ne pas changer de politique (4) , il ne laissa pas d'être péniblement affecté, et sa mauvaise humeur le rapprocha des ennemis de Louis XIV (5) . Le hollandais Amerongen, de retour à Berlin depuis le 26 février, avait vainement essayé jusque-là d'engager le Brandebourg dans la ligue d'association; il reprit ses démarches dans le courant de juin, montrant que l'électeur avait, comme le chien de la fable, lâché la proie pour l'ombre, et vit ses ouvertures mieux accueillies (6). Diest, qui avait été chargé d'insister à La Haye pour la paix (7), reçut en juin Tordre secret de traiter avec les États à l'insu du comte d'Avaux (8);
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XX, 440-46, relation de Rébenac, 14 juin 16S3.
(S) Ibid., XX, 409 u., relations de Rébenac de Hambourg (7, 11, 14 et 16 juin 1683); voir aussi A. B., Danemark, Bep. XI, 10, actes concernant la mission de Meinders à Hambourg (mai-juin 1683); Phyjtz, àus des Grossen Kurfûrsten letzten Jahren, 366 ss., Phiuppsou, Op. cit., III, 35^.
(3) a. A. E.» Brandebourg, XXI, 29-36, relation de Rébenac dn 14 juillet 1683; l'envoyé français avait remarqué, en revenant de Hambourg, le changement qui s'était produit à la cour, et en avait parlé à l'électeur (ibid., XX, 463- 83, relation du 23 juin).
(4) Cf. U. et A., XIX, 473-74, 17 juillet 1683.
(5) A noter d'ailleurs qu'en l'absedce de Rébenac et de Meinders, les partisans de l'Autriche avaient le champ libre, et que Fuchs et Anhalt en probtèrent.
(6) Cf. U. et A., III, 661-713, notamment lettre d'Amerongen du 11 mai 1683, et déclaration remise par Fuchs dans une conférence du 4 juin.
(7) Cf. A. B., Niederlande, Bep. XXXI V, 227 j^ 4 et 5, inslrucdons du 3 mai 1683.
(8) Ibid., rescrit du 11 juin 1688. Voir P. J., III.
ET AUSSI DE L'EMPEREUR
le baron de Spaen s'aboucha par deux fois avec le prince d'Orange^ à Nimèpue et à Dieren (22 juillet et 3 août) (1) . En même temps le comte Lamberg soumettait à Fuchs et au prince d'Anbalt un projet d'alliance qui ne fut pas écarté sans discussion (2). Bientôt le péril turc amena des manifestations plus significatives. Vienne était menacée et TEmpereur, aussi bien que le roi de Pologne, demandait qu'on ne laissât pas ■forcer cette « porte de l'Allemagne (a)». L'électeur, dont la souffrance physique redoublait les hésitations, flottait entre ses scrupules de chrétien et d'allemand et la crainte de la France. Le 18 juillet, il décidait d'envoyer 12,000 hommes sous Derfflinger au secours de l'Empereur; le 19, tout était rompu; le 20, il reprenait le projet, pour le suspendre de nouveau après un entretien avec Rébenac (4) . Finalen>ent il expédia à la cour impériale un ambassadenr, avec ordre de recommander avant tout la paix de l'ouest, mais ce fut un ennemi de la France qu'il choisit pour cette mission.
Les instructions rédigées pour Anhalt le 23 juillet (5) donnent la mesure des sentiments de Frédéric Guillaume à cette époque. L'envoyé doit exprimer à l'Empereur la sympa* thie de son maître et son vif désir de l'aider contre l'ennemi héréditaire de la chrétienté ; il doit, d'autre part, lui conseiller de traiter avec Louis XIV, de peur qtie celui-ci ne parvienne à se saisir du Rhin et à dissoudre l'Empire. L'avis n'a pour but ni de servir la France, ni de mortifier l'Empereur, mais seule* ment de sauver la patrie allemande que menacent aussi des complications dans le nord. Anhalt est autorisé à offrir un corps auxiliaire de 6,000 hommes et à promettre qu'en cas de
(1) Cf. Pages, Grand Électeur, 508, note 2. (S) Cf. U. et A., XIV, 1063 u., en juin 1083.
(3) Expression de fabbé Hacki, secrétaire du roi de Pologne, dans une lettre que Wichert envoie le 21 juillet 1083; cf. A. B., Polen, Rep. IX, 20 k, 17-20; U. et A., XIV, 1071, l'Empereur à Lamberg, 7 juillet.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XXI, 45-51, relation de Rëbenac du 21 juillet 1083. D'après I^mberg, l'électeur aurait dit alors à Rébenac que la chemise lui était plus proche que l'habit, et qu'il ne pouvait manquer de secourir l'Empereur contre les Turcs; cf. U. et A.^ XIV, 1080.
(5) Cf. A. B., Kaiser, Rep, I, 18; P. J., IV.
MISSION DO PRINCE D'ANHALT
rupture ultérieure avec une puissance étran{];ère, rélecleur contribuera efficacement à la défense de TEmpire. Eo revanche, il demandera les 200,000 thalers de subsides offerts par Lamberg, et 100,000 autres en assignations sur certains pays, comme TOst-Frise ; il cherchera à obtenir les 500,000 thalers dus par TElspagne, et réclamera Jœgerndorf ou un équivalent, sans parler pour le moment des trois duchés de Bricg, Liegnitz et Wohlau, pour ne pas avoir Tair de vouloir profiter de la calamité publique.
Le ton de ces instructions est nettement hostile à la Frauce et témoigne à Tégard de lElmpereur d'un retour surprenant de loyalisme (1). Anhalt doit offrir 6,000 hommes* Le 2 août, après en avoir causé avec Derfflinger (2), l'électeur va plus loin : que l'Empereur conclue paix ou trêve avec Louis XIV, et il lui enverra immédiatement une armée de 16 i 18,000 hommes, qui se réunira à Grossen (3). Ce beau zèle éclate également dans sa correspondance avec Félecteur de Saxe, Jean Georges III (4) . Tout reste pourtant subordonné i la conclusion de la paix sur le Rhin et là sera la pierre d'achoppement.
Le prince d' Anhalt, passant parRatisbonne, rejoignit rEmpereur à Passau, où il s'était réfugié devant l'invasion turque. On croit aisément ce qu'on désire. L'ambassadeur était persuadé que Talliance française avait fait son temps et qu'il allait réconcilier le Brandebourg et F Autriche; il pensait même que l'électeur ne lui en voudrait pas de lui forcer la main. Arrivé le 6 août à Passau, il s'aboucha le lendemain avec les ministres Zinzendorf, Kœnigsegget Stratmann; le 12, un projet de traité austro-brandebourgeois était rédigé. Eo voici les grandes lignes. Dans les conjonctures dangereuses qui menaçaient l'Empire tant à l'orient qu'à l'occident, une
(1) Le 20 juillet, comme Fuchs s'oppotait à l'enToi de troupes en Iloogrie, l'électeur l'avait traité de « traître » ; -cf. A. E., Brandebourg, XXI, 45-51, relttion de Rébenac du 21 juillet i683.
(2) a. U. 0t A., m, 741, note 1.
(3) Cf. A. B., Kai$er, Rep. I, 18, lettre à Anhalt du t août 1683.
(4) a. U. et A., XIX, 839^^7.
SON RAPPEL (AOUT 1C
union étroite de TEmpereur et de l'électeur était nécessaire. Kn ce qui concernait TEmpire, on établirait une paix durable* fondée sur les traités de Westphalie et de Nimègue appliqués dans leur véritable esprit, en faisant cesser toute violence étrangère, notamment les prétendues réunions^ qui ne sont que des attentats et des usurpations. Les deux alliés feraient régler avant tout par la diète les questions de sécurité (punctus securitaiis) ; ils se donneraient réciproquement, l'Empereur 8,000 hommes de secours et Télecteur 5,000, en cas d'attaque. Contre les Turcs, le Brandebourg fournirait 12,000 hommes, moyennant 100,000 thalers en espèces et 100,000 en assignations; en revanche, TAutriche appuierait ses revendications auprès de TEspagne. Pour Jaegerndorf, l'Empereur offrait 200,000 thalers, payables après la fin de la guerre turque. Parmi les articles secrets, le second prévoyait une lutte des alliés avec toutes leurs forces contre la France pour lui reprendre éventuellement tout ce qu'elle aurait annexé après le mois d'août 1681 (1).
Frédéric Guillaume fut à la fois surpris et troublé en recevant ce projet de traité. Anhalt avait outrepassé ses instructions, et son initiative risquait d'être compromettante; il méritait un blâme sévère. Un rescrit du 19 août l'avertit que Talliance était inacceptable et que les conditions ne convenaient d'aucune façon (2) ; du reste, en présence des complications du nord et de l'attitude de la France, le Brandebourg ne pouvait expédier aucun secours; Anhalt devait prendre congé et revenir au plus vite (3). L'envoyé eut beau mettre la réponse de Son maître sur le compte d'un accès de mauvaise humeur, provoqué peut-être par une insomnie; l'ordre de rappel était formel ; il discuta encore avec les ministres impériaux en vue de modifier le projet de traité, mais dut repartir à la fin de septembre sans avoir rien signé (4) .
(1) Cf. U. et A., XIV, 1082-1105 (avis des miDistres impériaux du 8 août, et projet de traité du 12 août 1683).
(2) In keine Wege anstandlich.
(3) Cf. A. B., Kaiser, Bep. I, 18.
(4) Ibid., actes d'août et septembre 1683; cf. U. et A., XIV, 1106 si. La
L'ÉLECTEUR MAINTIEIST LA PAIX DU NORD
Durant celte ambassade, Télecteur arait réfléchi. Son mécontentement et ses regrets s'étaient calmés, et, prenant virilement son parti d'ajourner le dessein poméranien, il avait résolu de se consacrer au maintien de la paix, tant dans le nord que dans Touest. Il avait couru au plus pressé et travaillé à empêcher une rupture entre le Danemark et la Maison de Brunswick (1), rupture à laquelle poussait sous main la France, et dont il n'augurait que des conséquences désastreuses. Meinders avait été envoyé le 9 août à Hambourg et à Rendsbourg, où se trouvait alors le roi de Danemark, pour empêcher un pareil conflit; il y avait réussi en dépit des dispositions belliqueuses de Christian V, mais ni à Rendsbourg, ni à Ebsdorf où il conféra au commencement d'octobre avec les ministres de Brunswick, il n'avait obtenu une réconciliation des adversaires (2). Quant à la paix de Touest, Melchior de Ruck avait été la prêcher aux Hollandais (en août) (3). A Ratisbonne, Godefroy d'Iéna et Schônbeck s'entendaient avec l'ambassadeur français Verjus, et la diète avait accepté en principe l'idée d'une trêve avec la France (4).
C'est au moment où l'électeur s'employait exclusivement à son œuvre de paix, qu'il reçut la nouvelle inattendue, souhaitée et redoutée tout ensemble, de la délivrance de Vienne. Sobieski, comme un paladin du Moyen-Age, s'était élancé le
recréance impériale pour Anhalt est 'datée de Linz, 28 septembre 1683. Après son retour en Brandebourg, Anhalt essaya en vain de faire adopter le projet remanié; le il décembre, l'électeur finit par lui adresser sa résolution déHnitirei le remerciant de ses bons offices, mais écartant le projet d'alliance.
(i) Il y avait rivalité au sujet de la direction des affaires du cercle de Basse* Saxe ; de plus, on soupt^onnait le Danemark de vouloir occuper Liibeck et peutêtre Hambourg.
(2) Cf. U. et À., XIX, 628 ss., instructions du 9 août 1683, et négociatioof d'août à octobre. Meinders avait aussi travaillé à ga^er les ducs de Brunswick à l'idée de la paix ou de la trêve avec l'Empereur.
(3) Cf. A. E., Brandebourg y XXI, 81-84, relation de Rébenac du il août 1683. L'attitude de Ruck, il est vrai, fut vite suspecte, et d'Avaux pensa qu'il avait conclu un traité avec les États (ibid,, XXI, 109-121, relation de Rébeaac du i*' septembre).
(4) Cf. EooENSTOBFF, Op. cit., Il, 469, Reichsgtjciachten du i^' septembre 1683. Désespérant d'obtenir une paix nouvelle, Louis XIV avait propoeé de se contenter d'une trêve de longue durée.
EFFET DE LA DELIVRANCE DE VIENNE
12 septembre sur les lignes ottomanes, et malgré la supériorité du nombre, les Turcs araient fui comme un troupeau de bétes (pecorum ritu) (1), sous la poussée irrésistible des escadrons polonais, unis aux Allemands de Charles de Lorraine. Ck)ntent de la défaite de Kara Mustapha, Frédéric Guillaume regretta de n'y avoir pas contribué (2) ; il s'inquiéta, en outre, de la confiance orgueilleuse que la victoire allait inspirer aux Impériaux. Un de ses premiers soins fut d^inviter à une entrevue l'électeur de Saxe, et quand celui-ci fut à Potsdam (le 21 octobre) , il lui proposa de s'entendre pour amener enfin la conclusion d'une paix ou d'une trêve avec la France (3) .
Il avait alors à tenir tête à Rébenac qui cherchait à lui imposer une rupture avec la Maison de Brunswick. Depuis le milieu de septembre, le roi de France était inquiet de la tournure que prenaient les événements : le désastre subi par les Turcs équivalait à un échec de sa politique; il voulait le compenser par un succès diplomatique en Allemagne, a II faut «> , avait-il écrit à son ambassadeur le 23 septembre, a il feut conclure et promptement un traité avec l'électeur de Brandebourg, soit à des conditions qui me soient avantageuses, ou au moins à celles que vous croirez être les moins déraisonnables n (4) . Les ducs de Brunswick continuant à se montrer hostiles, le roi aurait désiré les réduire à l'impuissance; tout au moins demandait-il au Brandebourg de les attaquer s'ils bougeaient.
Frédéric Guillaume n'en avait nulle envie. Non seulement il jugeait une semblable guerre périlleuse, après la délivrance de Vienne qui allait rendre à ses voisins allemands la disposi-
(1) C'est l'expression du roi lui-même dans une lettre triomphante, du ik septembre, écrite dans les tentes du vizir à l'électeur^ pour lui annoncer sa victoire (A. B.,Po/tf», Rep. IX, 26 ^ 17-26).
(2) Cf. A. Ë., Brandebourg, XXI, 162-71, relation de Rébenac du 2 octobre 1683, après avoir été voir l'électeur à la chasse.
(3) Cf. U. et À., XIX, 847-49, lettre de l'électeur du 3 octobre^ propositions de Fuchs et Meinders aux ministres saxons à Potsdam, le 23 octobre ; la réponse des Saxons fut qu'il fallait attendre la résolution impériale et demander à la France de meilleures conditions.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XXI, 137-44.
51J NOUVELLE ALLIANCE FRANÇAISE (î5 OCTOBRE 1683)
tîonde leurs troupes, mais il la jugeait inopportune (I). Hème Tespoir de faire suivre Técrasement des Welfe d'une entreprise contre la Suède (2), ne pouvait lui fiaire abandonner la ligne de conduite que lui dictaient, à défaut d'un patriotisme germanique plus ou moins authentique, la prudence et la sagesse. Il repoussa obstinément des engagements, plus propres à rallumer qu'à prévenir une guerre allemande. Certes, si la paix de TEmpire fut conservée dans l'automne de 1683, ce fut bien, comme on l'a dit, grâce à lui et à lui seul (3) .
La négociation de Uébenac aboutit cependant à une nouvelle alliance secrète. On la data du 25 octobre 1683, parce qu'un premier acte fut signé ce jour-là à Berlin; en réalité, Tentente ne se fit que le 18 janvier suivant, et c'est à cette date seulement que le traité définitif fut conclu (4). Il ne changeait presque rien aux précédents qui étaient confirmés par l'article I*'. Le roi maintenait jusqu'à la fin de décembre 1683 ses offres de trêve avec l'Empire; il élevait à 500,000 livres par an le chiffre des subsides ordinaires du Brandebourg, et à 1,100,000 celui des subsides de guerre (art. IV, VI et VII) ; en revanche, l'électeur s'engageait à entrer en action contre la Maison de Brunswick si elle envoyait effectivement des troupes aux Pays-Bas ou ailleurs, pour se joindre aux ennemis du roi, et à empêcher une déclaration de guerre de la diète contre la France (art. II et V) (5), Après bien des discussions, l'électeur obtenait, en outre, la promesse
(1) Cf. U. et À., XIX, 482-85, rëponte de S. A. E. «ur la propowtion faite par M. de Hébenac.
(2) Espoir que Rébenac devait faire miroiter à set yeux ; cf. la lettre royale déjà citée du 23 septembre 1683, dont Phiuppson, Op. cit. y III, 341, note 1, cite un passage important.
(3) Cf. PuiLippsoN, ibid., 343.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XXI, 216 ss., relations de Rébenac du 27 octobre, et de novembre-décembre 1683; XXII, 48-73, relations des 11, 15 et 19 janvier 1684. Voir aussi U. et A., XIX, 485 ss., relations de Spanheim et rescrito électoraux de novembre-décembre 1683 et janvier 1684, en particulier 495, rcscrit du 18 janvier 1684.
(5) Voir le texte dans Moerner, Op. cit., 450-51 et 731-34, et dans Pagbs, Grand Électeur, 640-44. L'acte fut ratiHé des deux côtés et les ratifications échangées le 18 février 1684; cf. A. E., Brandebourg, XXII, 155-66, relauon de Rébenac du 19 février 1684.
POLITIQUE PACIFIQUE DE L'ELECTEUR
verbale que le roi n'entreprendrait rien dans TEmpire sans lui en donner part (1).
Le traité du 25 octobre 1683 était relativement avantageux pour le Brandebourg. Sans prendre d'engagement vraiment onéreux ni consentir de sacrifice, il recevait une augmentation de subsides et liait le roi de France plus ou moins officiellement à sa politique pacifique. Sans doute des troupes françaises avaient en septembre envahi les Pays-Bas pour contraindre TEspagne à reconnaître les feits accomplis, et TEspagne venait de riposter par une déclaration de guerre (26 octobre 1683) (2). Mais T électeur ne jugeait pas pour cela la paix générale compromise. Il considérait la déclaration espagnole comme une fanfaronnade qui recevrait sa punition (3), et il était décidé à séparer nettement la cause du roi catholique de celle de T Empire. Contre Guillaume d'Orange et l'Empereur qui ne se résignaient pas aux démembrements anciens (4) , contre l'Espagne qui en risquait de nouveaux, avec la France lorsqu'elle tenait un langage modéré, et au besoin contre elle s'il estimait ses menées dangereuses, Frédéric Guillaume s'attachait avec plus d'acharnement et plus exclusivement que jamais à la poursuite de la paix. Au prince de Waldeck qui lui reprochait son attitude, il répliquait longuement en accusant les prétendus a patriotes » de vouloir précipiter TAllemagne dans une lutte fatale (5). Tantôt il exhortait l'Empereur et les électeurs à se montrer conciliants; tantôt il pressait les ducs de Brunswick, représentés à Berlin par Otto de Grote, d'accepter les propositions de la France.
(1) C'était une atténuation de la promesse insérée dans le traité primitif du 25 octobre, dont l'article V stipulait que Louis XIV n'entreprendrait rien durant un an dans l'Empire.
(2) Cf. RoussET, Hist. de Louvois, III, 236-38.
(3) D'ailleurs il enrisageait sans trop de peine l'éTcntualité de nourelles réunions en dehors de l'Empire proprement dit; il Tarait écrit à Spanbeim le 18 mai 1683 (cf. U. et A., XIX, 469).
(4) Le 11 décembre 1683, dans la résolution adressée au prince d'Ânhalt, il déclarait que l'Empire n'était pas en état de faire la guerre à la France, et que cela était clair comme le jour (sonnenklar) ; cf. U. et À,, XIV, 1120.
(5) Lettre du 18 décembre 1683, citée par Puilippson, Op, cit., III, 348-49.
INDÉPENDANCE DE FRÉDÉRIC GUILLAUME
Ses démarches semblaient empreintes de tant de bonne foi que Spanheim, après les avoir exposées à Louis XIV dans une de ces audiences solennelles dont il rédig^eait ensuite le récit en français, lui faisait décerner par le roi un brevet de satisfaction, comme a « un de ses meilleurs amis et alliés » (1) .
L'expression était certes exagérée et ne répondait ni d*un côté ni de Tautre à un sentiment réel. L'alliance française n'avait jamais été selon le cœur de l'électeur; elle l'était moins que jamais depuis les événements de 1683. Louis XIY à son tour était loin d'éprouver la confiance qu'il étalait en paroles; chez cet allié qui avait si bien servi ses vues, mais qui se lassait d'être poussé et retenu selon les circonstances, il s'inquiétait déjà de trouver moins de souplesse et d'obéissance. Frédéric Guillaume ne restait plus fidèle qu'à son corps défendant et dans la mesure où cette fidélité paraissait nécessaire à la consolidation de la paix. Louis XJV s'indignait de découvrir des velléités d'indépendance chez un prince qu'il payait et croyait avoir réduit au rôle d'instrument. Le premier, en dehors de convoitises qu'il n'avait pas absolument renoncé à satisfaire aux dépens de la Suède, n'avait qu'un objectif, empêcher la France de s'agrandir davantage dans l'Empire à la faveur de complications nouvelles. Le second, sans cesser de réclamer et d'offrir un accord, n'eût pas été fâché de profiter de la confusion d'une lutte entre princes allemands, à laquelle sa diplomatie poussait de toutes ses forces. Si l'alliance française subsista, ce ne fut ni sans heurts ni sans froissements. De janvier à septembre 1684, des oscillations perpétuelles firent passer les relations des deux alliés de l'extrême cordialité à la défiance aiguë et vice-versa. Lentement, imperceptiblement^ presque inconsciemment, et à condition que certaines tentations fussent écartées, l'électeur en revint à se solidariser avec TEmpire, parce qu'il jugea que rintérét brandebourgeois recommençait à se confondre avec rintérét allemand. D'autre part, il ne se laissa entraîner par
(i) Ci. A. B., Frankreich, Rep. XI, %% : 19 décembre 1683.
MISSION DE PAUL FUCHS
personne, fût-ce son neveu Guillaume d'Orange, à des mesures propres à compromettre la paix. Une fois de plus, et malgré les misères d'une santé bien affaiblie (1), il mena sa barque au milieu des écueils; il la mena à peu près seul. Meinders chef du parti français, Anhalt chef du parti impérial, furent quelque peu mis de côté. Fuchs lui-même, qui était entré dans la grande faveur (2) , s'il inspira la plupart des résolutions, fut néanmoins tenu en bride et soustrait aux influences qui l'auraient entraîné trop loin.
Le feit capital de Thiver, ce fut la mission de Fuchs auprès de divers princes allemands et des Hollandais. Tandis que Lamberg et Amerongen voyaient échouer leurs efforts auprès de Frédéric Guillaume (3), celui-ci travaillait à faire triompher ses vues. L'archevêque de Cologne, lié à la France par un traité récent (24 décembre 1683j, venait d'envoyer à Berlin un agent, Félix Egon de Fûrstenberg, abbé de Murbach, neveu de Tévêque de Strasbourg (4) ; l'abbé proposait une entente étroite en vue de la paix, avec inclusion de l'archevêque de Trêves (5). L'électeur approuva en principe le projet de Cologne et c'est en partie pour le discuter d'une façon plus approfondie qu'il expédia Paul Fuchs. Celui-ci avait cependant d'autres affaires à traiter et devait négocier dans différents pays à l'aller et au retour (6) : d'abord à Celle
(1) Rëhenac écrivait le 15 avril 1684 qu'il passait les trois quarts de l'année dans son lit ou sur une chaise, dont il ne pouvait bouger (A. £., Brandebourg, XXII, 350-63); un agent de l'électeur à Stade, Friedemann, l'avait félicité en 1683 d'avoir heureusement passé sa soixante-troisième année, « l'année climatérique n , comme on disait dans le jargon médical du temps, mais ce n'était qu'un résultat négatif (A. B., Schweden, Rep. XI, 247 </ e).
(î) Mot de Rébenac le 10 février 1683 (A. E., Brandebourg, XX, 9Î-96).
(3) Tous deux repartirent assez déconfiu en mars 1684; cf. U. et A., III, 768-70; XIV, 1124-34.
(4) L'évèque de Strasbourg était Guillaume Egon de Fiirstenberg, conseiller de l'électeur de Cologne, et bien connu pour ses tendances françaises; il avait succédé en 1682 à son frère, François Egon.
(5) Cf. A. B., Kurcàin, Rep. XI, 3, actes concernant la mission de l'abbé de Murbach ; recréance de l'électeur du 22 janvier 1684. L'abbé se rendit de Berlin à Copenhague.
(6) Voir les instructions ibid., 28 janvier 1684; elles sont résumées dans U. et A., XIX, .866 ss. Voir aussi Salpics, Op. cit., 50 ss.
5i« FUCHS EN BRUNSWICK ET EN WESTPHALIE
et à Hanovre, où il demanderait aux ducs de Brunswick une résolution catégorique, en leur insinuant combien il importait de conclure à Ratisbonne, sans remettre comme autrefois les pouvoirs de TEmpire à l'Empereur ; ensuite à Neuhaus, où il chercherait à gagner Tévéque de Paderborn. De là il se rendrait à Cologne et conviendrait d'une alliance défensive, où Tarchevèque de Trêves serait invité à entrer; il justifierait en outre l'intervention du Brandebourg en Ost-Frise, et engagerait Maximîlien Henri à mettre des fonds dans la compagnie africaine (1). Fuchs devait terminer son voyage par un tour dans les Provinces-Unies, à La Haye pour endoctriner le pensionnaire Fagel et le prince d'Orange, en employant le langage le plus affectueux, à Amsterdam pour encourager la résistance de la ville à une aventure de guerre, en Frise et à Groningue pour féliciter de leur conduite prudente le jeune prince de Nassau et les États provinciaux.
La mission de Fuchs dura plus de deux mois. Après avoir fait buisson creux à Celle, il trouva à Hanovre les deux frères Georges Guillaume et Ernest Auguste ; les ducs protestèrent de leur vénération pour l'électeur; leurs ministres, Bernstorf, Hammerstein et Platen, demandèrent toutefois un délai de quelques semaines avant de donner une résolution définitive(2), et les allures de la Maison parurent d'autant plus louches qu'elle avait député au congrès de La Haye où Guillaume d'Orange cherchait à former une coalition (3). Continuant sa route, Fuchs visita à Neuhaus l'évéque de Paderborn : Hermann Werner de Wolf-Metternich, successeur de Ferdinand de FOrstenberg (depuis juin 1683], promit d'adhérer à la ligue pour la paix (4). A Cologne, qu'il atteignit le 14 février, l'envoyé s'aboucha avec l'évéque de Strasbourg et avec les
(1) Vingt ou vÎDgt-quatre mille thalers, si possible; cf. instruction annexe, du 28 janvier 1684, dans A. B., Kurcôltif Bep. XI, 3; cette instruction a été publiée dans SchOck, Op. cit. y 194 st.
(2) Cf. A. B., ioc. cit.y U, et À., XIX, 870 ss., et Pcfendorf, F. W„ XVIII, § 112 ss.
(3) Cf. V, etA.,\\\, 768. note 2.
(4) /6tV/., XIX, 874-75, relation de Fuchs du 10 février 1684.
ALLIANCE DU 26 FÉVRIER
autres ministres de Maximilien Henri, notamment Schmising et Ter Meulen (1); les négociations, auxquelles prit part le danois Lente, et que surveilla le résident français Tambonneau, marchèrent rapidement et aboutirent à la triple alliance du 26 février 1684 entre Danemark, Cologne et Brandebourg (2) . Après avoir rappelé le traité de Soest (du 9 mars 1683), et constaté qu'il n'avait pas atteint son but, les contractants resserraient leur union contre quiconque troublerait la tranquillité des cercles de Westphalie et de Basse-Saxe ; ils s'engageaient à ne pas intervenir dans le conflit franco-espagnol; un article secret prévoyait des mesures éventuelles contre les États-Généraux; un article séparé (le 3*) était dirigé contre la Suède (3). Le même jour un recès spécial stipulait l'accession de l'évêque de Paderborn (4). Ces traités, qui ne laissèrent pas d'influer sur les affaires générales, eurent peut-être encore plus d'importance, comme on l'a dit, par leurs conséquences locales; l'alliance de Cologne- Munster permit à Fuchs de signer un mois plus tard à Utrecht avec les députés des États d'Ost-Frise une convention qui paralysa absolument la mauvaise volonté de la princesse régente (5).
Fuchs se préparait à partir pour La Haye quand il reçut l'ordre de passer auparavant par Amsterdam (6). 11 le regretta, sachant combien le prince d'Orange et le pensionnaire Fagel lui en voudraient de sa visite aux régents et bourgmestres d'une ville dont l'opposition tenait en échec leurs desseins
(1) Cet derniers étaient de l'évêché de Munster, dont Maximilien Henri de Colore était titulaire depuis juin 1683.
(S) Cf. U. et A.y XIX, 875-^, relations de Fuchs des 16, 18, 19 et 26 fé^ner 1684. Le traité ne fut alors rédigé que provisoirement et la conclusion définitive n'eut lieu qu'à la fin de mars, au retour de Fuchs de Hollande (ibiH. , 888-89, relation du 31 mars).
(3) Cf. MoBUiBR, Op. cit. y 453-55 (analyse) et 734-40 (texte complet). En tète de ce dernier texte, Mœmer a mis par erreur que c'était une alliance défensive contre la France (?) et la Suède ; il n'y est pourtant question que des « perturbateurs de la paix « et des ennemis de la France.
(4) Cf. Mobrubb, ibid., 455.
(5) Ibid.y 457 ss.^ 31 mars 1684; cf. Philirpsosi, Op. cit. y III, 353-54.
(6) Cf. U. et À., XIX, 882, rescrit du 25 février 1684.
FUGHS ET LES HOLLANDAIS
belliqueux (1) . II chercha du moins à se faire pardonner à La Haye, et après avoir été féliciter van Beuningen de sa résistance, travailla à le réconcilier avec Guillaume d'Orange; conduite imprévue» et qui contrastait avec les manœuvres de d'Avaux pour envenimer la querelle. Du reste, tout en exhortant le stathouder et le pensionnaire à la paix, il écouta et transmit complaisamment à Télecteur leurs doléances. Frédéric Guillaume ne dut pas lire sans émotion la relation où étaient rapportées tout au long les paroles de son neveu : onédansTinfortune, élevé et grandi dans Tinfortune, j'ai été* , disait-il , « sauvé par Dieu malgré mes ennemis et rétabli dans les charges de mes ancêtres; j'espère que Dieu ne me laissera pas périr dans l'infortune... Une chose m'afflige surtout, c'est de voir Sa Sérénité Électorale qui m'a regardé comme un fils depuis l'enfance, que j'ai de mon côté vénérée comme un père, me préférer à présent la ville d'Amsterdam qui se fait gloire de me combattre en tout (2) »! De la négociation de Fuchs date, malgré la réserve de son maître, un rapprochement très sensible entre le Brandebourg et les Provinces-Unies (3).
Tout d'ailleurs dans la politique électorale marquait alors un réel changement. On laissait Rébenac tenir le haut du pavé à Berlin; il distribuait force cadeaux et gratifications, même aux plus hauts personnages, et continuait à être le seul ministre étranger reçu sans lettre d'audience; mais la cabale contraire gagnait du terrain; l'électeur désorienté traversait une crise de mélancolie, vivant à Potsdam confiné dans une chambre dont il ne sortait a pour aucune chose du monde » , et attristant son entourage par ses emportements ; l'ambassadeur français signalait le fait comme un fâcheux symptôme, et se demandait s'il serait toujours bien traité (4) . La missioa
(i) Cf. lettre de Fachs du 16 mare, dont le passage capital est cité par Pages, Grand Électeur, 519, note 2.
(2) Relation de Fuchs du 19 mars 1684, texte allemand cité par Pages, Grand Électeur y 519-20, en note.
(3) Après avoir réglé les questions relatives à l'Ost-Frise, à Utrechty Fuchs revint à Berlin en avril 1684.
(4) a, A. B., Brandebourg, XXII, 247^1, relation de Rébenac, 14 man 1684.
ÉVOLUTION SECRÈTE DE L'ÉLECTEUR
de Fuchs fut suspecte à bon droit à Louis XIY; le traité de Gologfne, bien qu'irréprochable dans la forme, ne le satisfit pas, et d'Avaux en Hollande fut très mécontent (1). L'électeur retournait évidemment à ses anciennes sympathies; il tremblait pour la grande république protestante; Rébenac n'écrivait-il pas un peu plus tard qu'il ne souffrirait pas sa ruine et que pour le retenir il fallait lui persuader qu'on ne la menaçait pas (2) ! Quand Diest fut renvoyé à La Haye au mois de mai, il fut chargé à la fois de travailler à la paix et de réconcilier le prince d'Orange et Amsterdam, en les assurant que la prospérité des États était aussi chère à l'électeur que la sienne (3). Sans doute Frédéric Guillaume empêchait Jean Georges III de Saxe d'envoyer des troupes aux Pays-Bas, où les Français avaient bombardé Oudenarde et se préparaient à assiéger Luxembourg (mars-avril) (4) ;'il exhortait toujours les autres électeurs à la paix (5) . Mais il s'inquiétait des événements des Pays-Bas et aurait voulu détourner sur le Milanais et la Catalogne les attaques de Louis XIY (6) ; il n'entendait pas que l'archevêque de Cologne agit contre les Hollandais; il craignait les ingérences de la France en Allemagne, et se préparait à mettre des garnisons dans les places de l'électeur de Trêves, de compte à demi avec son allié de Cologne (7). Sans doute il continuait à presser les ducs de Brunswick de se déclarer; mais son impatience n'allait pas jusqu'à la rupture, désirée et réclamée par le roi de France.
(i) Cf. A. E., Brandebourg, XXII, 294-303, relatioo du S8 mars 1684.
(2) Ibid., 397-406, 25 avnl 1684.
(3) Cf. A. B., Niederlande, Rep. XXXIV, 227 s 1 et 2, instructions datées de Lehnin 24 avril (4 mai) 1684. Diest arriva à La Haye le 24 mai.
(4) Cf. U, et À., XIX, 852-53, lettres du 3 avril et du 29 mai 1684 à l'électeur de Saxe.
(5) Notamment l'électeur de Bavière par une lettre du 6 mai 1684 (tbid., XIX, 829 ss.). En outre, Frédéric Rodolphe de Canitz avait été envoyé à Cologne en mars 1684 pour achever la négociation de Fuchs, et surveiller l'électeur; cf. A. B., Kurcôtn, Rep. XI, 3 (actes de mars à octobre 1684).
(6) Cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 23, rescrit à Spanheim, l** avril 1684 : il désirait, disait-il, qu'on ménageât les places de Flandre qui faisaient partie de la « barrière connue • (%ur bekannten Barrière gehàrige),
(7) Cf. Philippsok, Op, cit., III, 360-61.
MISSION DE BESSER EN ANGLETERRE
En Angfleterre, où un correspondant nommé Gachon avait été son seul représentant en 1683, il dépéchait le conseiller de légation Jean Besser, avec ordre de demander les bons offices du roi pour la paix (1) : si une autre guerre éclatait en même temps que la guerre turque, ce serait la désolation de la chrétienté; or, après Dieu, le roi Charles II était celui qui pouvait le plus pour empêcher un tel malheur, et Félecteur était prêt à s'entendre avec lui. Besser avait encore à rechercher les meilleurs moyens de favoriser le commerce brandebourgeois en Angleterre et d'attirer en Brandebourg des commerçants ou artisans anglais (2). Il devait entretenir de bonnes relations avec tous les ministres étrangers et se concerter avec l'ambassadeur de France, sans donner d'ombrage aux autres. Du reste, la cour de Berlin se défiait au fond du roi Stuart aux gages de la France, et soupçonné d'être catholique. Une instruction secrète fut remise à Besser pour lui dicter sa conduite à l'égard des mécontents, surtout des partisans de Monmouth, fils naturel de Charles II, populaire à cause de ses tendances protestantes; Besser était autorisé à assurer ces adversaires du duc d'York de la sympathie de l'électeur, sous le sceau du secret le plus absolu (3). L'ambassade de Besser n'eut pas de résultats. Arrivé à Londres le 28 mai, il eut audience du roi sans cérémonie le 18 juin, et fut accueilli par ces paroles obligeantes : « Votre venue m'est agréable, et je serai toujours pour la paix » . Cette bienveillance ne dura pas. Un des partisans de Monmouth, le chevalier Armstrong, qui avait séjourné dans le pays de Clèves, fut livré par les États-Généraux, et on saisit sur lui des lettres qui prouvaient les relations de l'électeur et de Monmouth. Charles II en fut irrité et fit froide mine au ministre de Brandebourg (4) .
(i) Cf. A. B., Englandt Rep. XI, 73-75, liaMe 9, instructions du 28 man J684.
(2) Toute une instruction complémentaire (Neben-Instruetion) traitait la quettion commerciale (A. B., Ettgland, Rep, XI, TtJ-75, liasse 9).
(3) Secrète instruction du 28 mars 1684 (Jbid.).
(k) Ibid.f relations de Besser, de mai à juillet 1684; cf. Phiuppson, Op, cit., III, 361 et 367-68.
PLANS CONTRE LES 'DDCS DE BRUNSWICK 5tl
Du côté de la Pologne, rélecteur entretenait avec le roi et les nobles des rapports de bon voisinage. L'affaire Radziwill était assoupie et les deux ministres ordinaires du Brandebourg, le résident Wichert à Varsovie, Joachim Scultetus un peu partout, secondés dans la Prusse polonaise par le conseiller Matzmer (1), se multipliaient pour empêcher d'autres conflits. La guerre turque était le principal souci des Polonais. L'électeur se fit bien venir en promettant au castellan de Posen, Breza, un secours de 2,000 hommes (2), et on ne put lui en vouloir d'éluder une requête apportée par le marquis de Brisacier pour une intervention par mer dans la Méditerranée (3). Le roi Jean répondit aux bons procédés de Frédéric Guillaume en conseillant, sur sa demande, aux ducs de Brunswick d'accepter la trêve avec la France (4) .
L'obstination des trois ducs Georges Guillaume de Celle, Ernest Auguste de Hanovre et Rodolphe Auguste de Wolfenblittel, faillit faire éclater, en mai 1684, la lutte devant laquelle l'électeur reculait depuis des mois. La négociation conduite par Grote à Berlin traînait en longueur, et il semblait que ce fût pure duperie de la prolonger. Des préparatifs de guerre furent une fois de plus commencés en Brandebourg : déjà deux régiments avaient été installés en Mecklembourg (en avril), il est vrai pour surveiller les Danois encore plus que pour les appuyer (5) ; d'autres régiments furent mobilisés et un plan de campagne préparé; la France fut priée de payer immédiatement les subsides de guerre (6) . « Je m'aperçois présentement » , écrivait l'électeur à Louis XIY, « qu'il ne reste plus de moyens pour parvenir à la paix que de convenir des mesures plus fortes et plus efficaces (7) » . Le
(1) Ce conseiller de régence de Poméranie eut deux missions en 1684 auprès Àe» Éuts de la Prusse polonaise (avril et juillet); cf. A. fi.. PoleUf Rep. IX, 26 b, 27^.
(2) Traité de fierlin, 16 mars 1684, dans Mobuner, Op. cit., 456-57.
(3) Cf. A. B.^ Poleriy Bep. IX, 27/7-9, en mars 1684 également.
(4) Ibid., lettres de Télecteur à Wichert, 13 avril et 30 juin 1684.
(5) Cf. Pages, Grand Électeur, 522.
(6) Cf. A. B., Brandebourg, XXII, 458-61, note de fierlin, 14 mai 1684.
(7) Cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 23, au début : lettre du 29 mai 1684.
S2 AFFAIRE DE DOEMITZ
30 mai, un nouveau concert entre Danemark, Cologne et Brandebourg fut conclu à Berlin : on y posait les fondements d*un ultimatum à adresser à la Maison de Brunswick, contre laquelle on sévirait à défaut de réponse satisfoisante (1). Frédéric Guillaume, afin de permettre à Télecteur de Cologne de tourner ses forces vers le Weser, ne s'opposait plus à un envoi de troupes françaises sur le bas Rhin (2) .
Néanmoins c'était à regret qu'il prenait ces dispositions de combat; ni lui, ni ses ministres n'avaient envie de rompre avec les ducs de Brunswick, et il ne se décidait pas à congédier leur agent, Grote. Divers événements surgirent à point pour écarter le calice. L'électeur de Saxe, dont l'armée et les ressources n'étaient pas à dédaigner, intervint (3) , et si l'on repoussa sèchement son invitation à secourir les Pays-Bas (4), on tint compte davantage de ses sentiments en faveur des Welfs. La chute de Luxembourg, qui capitula le 4 juin, ouvrant ses portes au maréchal de Créqui, affligea Frédéric Guillaume, bien qu'elle fût prévue; en même temps éclatait l'affaire de Dœmitz. Le duc Christian T' Louis de Mecklembourg-Schwerin, converti au catholicisme et à demi parisien depuis son mariage avec la duchesse de Chàtillon en 1664, avait offert à Louis XIY au mois de mai de livrer aux Danois sa place forte de Dœmitz sur l'Elbe; c'était une position stratégique de premier ordre, aux confins de la Marche de Brandebourg. L'électeur, inquiet de la nouvelle, négociait avec Rébenac pour que la garnison de Dœmitz fût composée pour moitié de soldats brandebourgeois, quand il apprit que le gouverneur de la place venait de la livrer à des troupes de Lunebourg (5) . L'incident, dont il attribua la responsabilité à la
(i) Cf. MoERiiKm, Op. cit., 459-60.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XXII, 468-83, relaUon de Rébenac du SO nui
(3) En mai et juin 1684; cf. U. et A., XIX, 853-54. Un agent saxon, Toa Werthern, vint exprès à Berlin.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XXII, 506-13, relation de Rdbenac,30 mai 1684.
(5) Ibid., XXIII, 27-31, relation de Rébenac du 10 juin 1684. Le gouTeraeor de Dœmitz avait seulement fait prêter serment aux Lunebourgeois, comme k des. troupes du cercle de Basse-Saxe.
LES FRANÇAIS OCCUPENT LUXEMBOURG ET TREVES 5t3
France, le mit fort en colère, et la façon arbitraire dont Louis XIV punit le duc Christian de sa duplicité, en le faisant enfermer à Yincennes, lui parut un attentat contre les prérogatives des princes allemands (1). Le roi de France d'ailleurs De se hâtait pas de verser les subsides d'action, et procédait en Allemagne à des opérations menaçantes : au lendemain de la capitulation de Luxembourg, le maréchal de Gréqui entra avec son corps d'armée dans l'électorat de Trêves, occupa la capitale et en rasa les remparts (2). Une autre armée se réunissait en Alsace. Frédéric Guillaume se hâta de protester et de transmettre à la cour de Versailles l'expression de son mécontentement. « Nous nous en tiendrons certes » , écrivit-il le 30 juin à Spanheim, a à nos traités et alliances avec Sa Majesté Royale, nous continuerons même nos offices pour atteindre le but bien connu, mais nous comptons que Sa Majesté de son côté respectera les assurances qu'elle nous a si souvent données au sujet de l'Empire et cessera des démarches propres à rendre sa conduite plus odieuse et à nous mettre dans l'impossibilité de travailler utilement et efficacement pour ses intérêts (3) » . Quelques jours après, les remontrances devinrent encore plus fortes et Spanheim eut ordre de réclamer l'évacuation immédiate de Trêves (4).
Au milieu de tout cela, l'idée de faire la guerre aux ducs de Brunswick avait été mise de côté, d'autant plus que Grote, après une courte absence, était revenu à Berlin, le 16 juin, avec des instructions conciliantes (5) . La nécessité de la paix s'imposait à toute l'Europe. Le 29 juin, les États-Généraux signaient avec Louis XIV un traité où ils acceptaient le principe d'une trêve de vingt ans, en laissant au roi sa conquête
(1) Le malheureux duc fut élargi en août 1684, grâce aux instance* de Spanheim.
(2) Cf. RoussET, Hist. de Louvois, III, 262.
(3) a. U. et A. y XIX, 514.
(4) Cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 23, relations de Spanheim et rescrits électoraux en juillet 1684.
(5) Cf. A. E., Brandebourg, XXIII, 55-65, relation de Rëbenac, 17 îuin
5t* TRÊVE DE ÎIATISBONNE (i5 AOUT 1684)
récente, Luxembourg^ (1). L'Empereur et TEmpire furent forcés de suivre cet exemple. Jusqu'en juin, Léopold avait refusé d'écouter les avertissements de Télecteur qui, par son résident Scbmettau, l'exhortait à hâter la conclusion de la trêve (2). Le 19 juin, un secrétaire autrichien, Gaspard Florian Gonsbruch, fut envoyé à Berlin, où il exposa les désirs de son ^gouvernement : l'Empereur voulait que Luxembourg fût restituée à l'Espagne ou démantelée, que la trêve fût générale et garantie par l'Angleterre et les autres puissances, qu'on laissât à sa disposition « contra quemcumque turbatorem aut t'nfractorem^ les 40,000 hommes de l'armée d'Empire, qu'enfin le Brandebourg s'entendit avec l'Autriche et l'Espagne sur les termes d'un acte spécial de garantie (3) . L'électeur répliqua qu'il était trop tard pour modifier les conditions de la France, la situation étant critique (in summa crisi) aux Pays-Bas, qu'il souhaitait d'ailleurs l'universalité de la trêve et était prêt non seulement à la garantir, mais encore à appuyer les mesures préservatrices qui seraient demandées à la diète (4). La réponse, bien qu'à demi sincère seulement (5), influa sur les résolutions de la cour de Vienne. La diète ayant émis un avis d'Empire favorable (le 26 juillet), les plénipotentiaires impériaux signèrent le 15 août à Ratisbonne la trêve de vingt ans; l'Espagne fit de même, et la paix de l'ouest parut assurée (6). L'électeur avait enfin atteint son but. La trêve de Ratisbonne abandonnait à la France Strasbourg, le fort de Kehl et tous les lieux occupés avant le 1" août 1681 ; c'étaient là des sacrifices depuis longtemps consentis. En revanche, elle stipulait la restitution du reste, et surtout la cessation des « réunions » durant vingt ans (art. VI et XII de la trêve impé-
(1) Cf. DuMORT, C. D., VII, î* partie, 79 m.
(2) Cf. A. B., Kaiser, Rep. l, 19, noUmment rescriu des 3 a^-ril et 13 mii 1684. Encore le 19 mai et le 10 juin, l'Empereur publiait dec Excitatoria, invitaot le Brandebourg à secourir Luxembourg (Jbid., 20).
(3) Ibid., 20, protocole de la conférence du 29 juin 1684, à Berlin.
(4) Ihid. , résolution de l'électeur et réponse de l'Empereur, 9 juillet 1684.
(5) Par exemple, en ce qui concernait l'universalité de la trêve.
(6) Cf. Ddmoîit, C, D., VII, f partie, 81 ss., et Vast, Grands traités ér Louis XIV, II, 135 ss.
APPROBATION DE L'ÉLECTEUR
riale) (1). Quant à TEspagne, cruellement punie par la perte de Luxembourg et de ses dépendances (art. II de la trêve espagnole), Frédéric Guillaume ne la plaignait guère ; il ne lui pardonnait pas d'avoir manqué à ses engagements pécuniaires et de ne lui avoir rien offert en échange, même pas Tile de la Trinité aux Antilles, qui aurait été sa première possession coloniale importante (2). Il n'éprouva donc aucun scrupule à approuver Tacte signé par les commissaires de Léopold au nom de TEmpire, et à en donner une garantie formelle le 14 novembre 1684 (3). L'acte lui était d'ailleurs réclamé par tout le monde, aussi bien par l'Empereur que par le roi de France, et il était peut-être moins agréable à ce dernier qu'à tout autre.
Dans l'intervalle, une négociation eut lieu qui renouvela un moment ses plus chères espérances et acheva ensuite de lui prouver qu'il ne pouvait compter sur la France pour les réaliser. Bien qu'il restât en termes corrects avec la Suède, recevant à Berlin le résident Grafenthal et entretenant à Stockholm le secrétaire Bubach (4) , il était loin de la considérer comme une puissance amie. Des contestations ne cessaient de surgir pour le règlement des frontières en Pomëranie, et des conférences furent en vain tenues à ce sujet à Damm et à Colbatz, en août et en décembre 1684 (5). Dans ces conditions, l'électeur ne cessait de penser à la conquête des territoires restitués
(i) L'articie IX assurait le libre exercice de leur culte aux protestants luthériens et réformes dans les pays réunis.
(2) L'électeur avait plusieurs fois proposé cette façon de l'indemniser, et Crockow allant à Vienne en juillet 1682 avait été chargé d'en parler à l'ambassadeur d'Espagne (cf. A. B., Kaiser, Rep. I, 16, Neben^lnstruction du 19 juillet 1682).
(3) Cf. Dohout, C. />., VII, 2» partie, 85, et MoBnifEii, Op. cit., 464.
(4) Cf. A. fi., Schxueden, Bep, XI, 247 </ e (correspondance de Rubach, de juiD à septembre 1684).
(5) Ibid., Schwedeny Rep. XI, 247/ 1, relation imprimée de ce qui s'est passé dans les conférences de 1684 (égarée au milieu d'actes de 1687) ; Pufen* DORF, F. W., XVIII, § 136; A. E., Brandebourg, XXIÏI, 185-89 et 388-92, relations de Rébenac des 5 août et 26 décembre 1684 : Rébenac évita soigneusement de mêler son roi au conflit, estimant que la prétention du firandebourg sur de petites iles de l'Oder, en aval de Stettin, n'était pas justifiée, et pouvait lui permettre ensuite de réclamer Wollin et Usedom.
5t« NOUVEAUX PROJETS CONTRE LA SUÈDE
en 1679. Or, au milieu de juin 1684, l'envoyé de Brunswick, Grote, lui apporta tout à coup une ouverture qui le fit tressaillir d'allégresse : renonçant à empêcher la trêve à Touest, la Maison de Brunswick proposait de s'unir au Danemark et au Brandebourg pour chasser les Suédois d'Allemagne. Une ouverture analogue était faite en même temps à Copenhague par Wackerbart. En Danemark comme en Brandebourg, ridée fut accueillie avec enthousiasme; sur la demande de Frédéric Guillaume, un ambassadeur extraordinaire, Ehrenschild, fut envoyé par Christian Y, et des conférences secrètes s'engagèrent à Berlin à la fin de juin (1). L'électeur prit d'avance ses précautions pour que la conclusion de la trêve ne vint pas à la traverse : il enjoignit à Godefroy d'Iéna d'empêcher à tout prix qu'on parlât à Ratisbonne des affoires du nord, afin de garder sa liberté d'action de ce côté (2) .
Les conférences de Berlin, dont on cacha tant bien que mal le sens à Rébenac (3), se prolongèrent jusqu'au milieu de juillet sans aboutir à un résultat décisif. Dès le second jour, le 30 juin, les ministres des trois puissances se mirent d'accord sur le principe de l'expulsion des Suédois du sol allemand ; mais on ne put s'entendre aussi aisément sur le partage anticipé des dépouilles : le Danemark demandait la moitié du duché de Brème et de la principauté de Yerden, Wismar, Stralsund et Rtigen, le droit de régler à sa guise ses différends avec le duc de Holstein-Gottorp (4) ; la Maison de Brunswick voulait le duché de Brème et la principauté de Yerden en entier ; le Brandebourg exigeait la Poméranie suédoise et
(1) Cf. U. et À.t XlXy 667 is., lettre de l'électeur au roi de Danemark, 17 juin 1684-, et conférences à Berlin depuia le t9 juin, entre Ehrentchild et Gabel pour le Danemark, Grote pour les ducs de Brunswick, Meinders et Fuchs pour l'électeur.
(2) Ihid., XIX, 780-81, rescrit du l*' juillet 1684.
(3) Rébenac s'en plaignit vivement (cf. A. E., Brandebourgs XXIII, 105-118, relation du 4 juillet 1684). C'est Grote qui avait exigé ce secret; cf. U. et A., XWy 670, dans la conférence du 30 juin.
(4) Christian V avait, le 30 mai 1684, ordonné l'occupation de la partie ducale du Schleswig et prétendait en outre faire du duc Christian Albert un simple apanagiste, sans droits de souveraineté. Pour ces différends entre Danemark et tiol* stein-Gottorp, voir Himlt, Op. cit., II, 245.
ALLIANCE AVEC LA MAISON DE BRUNSWICK
Bligen. Les électoraux faisaient observer que le roi de Danemark aurait des compensations largement suffisantes en Schleswig-Holstein et qu'il fendrait même indemniser le duc de Gottorp (1). Ehrenschild, après s'être élevé contre cette manière de voir, Tadmit, à condition que son roi garderait tout le Schleswig-Holstein, quitte à céder au duc les comtés d'Oldenbourg et de Delmenborst (2).
Malgré cette concession, la négociation traîna en longueur; au vif regret de l'électeur, elle reculait plus qu'elle n'avançait (3). En attendant qu'on se mit d'accord à trois, le Brandebourg et la Maison de Brunswick se rapprochèrent par le traité de Berlin, du 12 août 1684 (4) . Une alliance défensive, semblable à celle *de 1681 avec le Hanovre, était conclue pour cinq ans entre le Brandebourg et les trois ducs Georges Guil-* laume, Ernest Auguste et Rodolphe Auguste (5). Parmi les articles secrets, le troisième était éventuellement dirigé contre la France, et portait que, si la trêve n'était pas respectée, les •contractants veilleraient à maintenir l'intégrité de l'Empire et s'opposeraient à toute violence à ses dépens; le quatrième article secret et l'article séparé visaient en partie le Danemark, en stipulant la protection de Brème, Hambourg et Lobeck, et l'évacuation du Mecklembourg par les troupes danoises et brandebourgeoises. Des articles secrétissimes, qui ne furent vraisemblablement pas ratifiés par les ducs de Brunswick, prévoyaient une guerre contre la Suède, et promettaient au Brandebourg la Poméranie antérieure avec Rtigen et Wismar.
L'entente avec les ducs de Brunswick avait besoin d'être complétée par une autre avec le Danemark. De là la mission de Meinders, qui, le 11 août, fut chargé d'aller trouver le roi
(i) Cf. U, et A., XIX, 671, avis de Meinders dans la conférence du l*' juillet, et 672, communication de la résolution électorale, le B juillet 1684. (2)/6tV/.,676, 18 juillet 1684.
(4) Cf. MoBRiiEii, Op. cit. y 460-62. Le traité fut sans doute conclu le 11 août, car ce jour-là Télecteur l'annonça à Spanheim et chargea Meinders d'en parler au roi de Danemark.
(5) L'article IX Bxait à 4,000 fantassins et 1 ,000 chevaux le secours dû par le Brandebourg, à 2,000 fantassins et 1,000 chevaux celui que donneraient les (rois ducs«
5S8 CONFERENCES D'ITZEHOE
Christian en Schleswigf où il séjournait alors, sinon pour décider l'entreprise contre la Suède dont les difficultés semblaient trop gprandes, du moins pour négocier une triple alliance entre Danemark, Brunswick et Brandebourg (1). Il se trouva précisément que Christian V, ayant reçu des Welfe des propositions satisfaisantes, se déclarait prêt à reprendre le projet suédois. Frédéric Guillaume en fut averti peu après le départ de Meinders, et s'empressa d'écrire à son envoyé que, si Ton pouvait s'accorder sur le partage, il fallait le faire et conclure sans plus de réflexion (2) .
ArrivéàGottorp, le 17 août, Meinders eut dès le lendemain audience du roi danois et s'aboucha avec ses ministres (3). Christian y avait hâte de s'en retourner à Copenhague, mais il laissa derrière lui son grand chancelier, et de nouvelles conférences eurent lieu à Itzehoe dans le courant de septembre. Les ducs de Brunswick étaient extrêmement ardents et voulaient entrer en action immédiatement, sans attendre l'assentiment de la France, voire en bravant sa désapprobation. Les Danois, au contraire» jugeaient l'appui de Louis XIY, ou tout au moins sa bienveillance, indispensable. L'électeur hésitait, tenté par l'appât d'une conquête certainement facile, et retenu par sa prudence ordinaire et par l'attitude du roi de France (4) .
Tout dépendait, en effet, de celui-ci, et, après avoir d'abord caché leurs desseins à ses envoyés, Rébenac à Berlin et Villars à Copenhague, les alliés cherchaient fiévreusement à obtenir son consentement. Louis XIV et son ministre Croissy, sondés dès le mois de juillet par Spanheim, s'étaient tenus sur la réserve; ils n'avaient admis l'attaque contre la Suède que si la trêve avec l'Empire ne se faisait pas, ou si Charles XI la
(1) Cf. U. et A., XIX, 678-79, instructions du 11 août 1684.
(2) IbiJ., XIX, 679-80 et note : lettres du roi danois à l'électeur (10 août) eC de l'électeur à Meinders (15 août 1684).
(3)/6iW., XIX, 68ÎSS.
(4) Ibid.f XIX, 685-89, rescrit électoral du 26 août, relations de Meinders de» 5 et 11 septembre 1684; cf. Â. B., Danemark^ Bep. XI, 11, l'électeur à Meinder» 8 septembre; protocole de la conférence du 6 septembre, et projet de traité secret en 18 articles.
ABANDON DES PLANS CONTRE LA SUÉDE 5S
repoussait (1). Rébenac avait feint d'être froissé des pourparlers mystérieux qui se poursuivaient autour de lui, refusant d^écouter mainte insinuation au sujet de subsides de guerre, et s'opposant de son mieux au traité avec les ducs de Brunswick (2). Au fond, le gouvernement français continuait à ménager la Suède et ne désirait nullement sa spoliation. Quand la trêve de Ratisbonne eut été signée, Louis XIY ne dissimula plus ses sentiments. Dès le 31 août, il écrivait à Rébenac qu'il envoyait sa ratification de la trêve et était résolu à l'observer u inviolablement » (3); or les possessions allemandes de Charles XI étaient comprises dans l'acte du 15 août. Le 14 septembre, une autre lettre partit pour Berlin, avec des expressions encore plus catégoriques : le roi ne pouvait approuver une entreprise contre la Suède, qui serait maintenant une violation de la trêve (4) . L'électeur commença par regimber : Fuchs discuta avec Rébenac (5), Spanheim et le danois Meyercron avec Groissy (6) , mais la résolution du roi était inébranlable, et s'obstiner ne servait à rien. Dès le milieu de septembre, Frédéric Guillaume s'inclina, et, malgré des regrets poignants, renonça une fois de plus à sa chimère (7). Le 15 septembre, il rappela Meinders d'Itzehoe (8) ; le 19, il fit dire à Rébenac par Fuchs que ses raisons étaient excellentes et l'avaient convaincu (9) .
(1) a. u. et A., XIX, 516, relation de Spanheim, 17 juillet 1684.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XXIII, 105-18, 122-31 et 192-97, relaUons des 4, 8 juillet et 12 août 1684.
(3) /6iV/., XXIII, 220-23.
(4) /6iV/., XXIII, 244-49.
(5) Ibid.y XXIII, 257-78, relation de Rébenac du 12 septembre 1684.
(6) C{. U.etA.y XIX, 523-25, relations de Spanheim, 15 et 18 septembre 1684.
(7) Du moins pour le moment, car, disait-il en terminant la lettre de rappel envoyée à Meinders, ■ on pourra reprendre l'affaire en tout temps » (und kann tnan ja allexeii dos Werk reasiumirenj ; cf. A. B., Danemark ^ Bep. XI, 11, 15 septembre 1684.
(8) Le 19 septembre, dans une dernière conférence à Itzehoe, Meinders déclara que le dessein n'était pas assez mûr quoad executionem; le 28, de Hambourg, il raconta la rupture des négociations et la déception des ducs de Brunswick, mécontents de laisser échapper une si belle occasion de se débarrasser d'un dangereux voisinage. (Ibid., et U. et A., XIX, 689-90).
(9) Cf. A. E., Brandebourg, XXIII, 288-92, relation de Bébenac du 19 sep-
L'ALLIANCE FRANÇAISE CONDAMNÉE
Il prenait son parti avec résignation et sang-froid. Le coup néanmoins avait été dur et Texpérience décisive. Croissy avait beau regretter pour la forme qu'on n*eût pas agi plus tôt et que la conclusion de la trêve eût rendu impossible Tentreprise contre la Suède (1)» ce langage sonnait feux. Après la déconvenue de 1683, celle de 1684 démontrait que la France voulait bien se servir du Brandebourg, non le servir, qu'elle n'était pas disposée à sacrifier ses alliés d'hier à ceux du jour (2), qu'elle jugeait l'électeur assez puissant et ne se souciait pas de le fortifier davantage. Le système inauguré par le traité de 1679 était une duperie, puisque les deux parties n'y trouvaient pas également leur compte, puisque, sauf les subsides qui avaient, il est vrai, leur importance (3), il ne rapportait au Brandebourg que des déboires. Après les événements d'août et septembre 1684, il était condamné. Le mariage du prince électoral avec Sophie Charlotte de Hanovre, au mois d'octobre, les visites triomphales de la duchesse Sophie, puis du duc Ernest Auguste à Berlin, en novembredécembre 1684 (4), témoignèrent, autant que les efforts de Diest à La Haye pour réconcilier les partis dans les Provinces- Unies (5), d'une orientation politique nouvelle. A partir de ce moment et quoiqu'elle dût se maintenir officiellement jusqu'à la fin du règne, l'alliance française n'exista plus que de nom.
tembre 1684. Au commencement d'octobre, Spanheim informa de même CroiMy de la résolution de ton maître, puis il prit congé pour aller quelque temps en Brandebourg; cf. U. et À.. XIX, 525-26.
(1) Cf. U. et A., XIX, 524-25, relation de Spanheim du 18 septembre 1684.
(2) L'électeur voyait parfaitement que c'était le roi de France seul qui ■ rompait l'entreprise » ; cf. A. E., Brandebourg ^ XXIII, 288-92, relation de Rébenac du 19 septembre.
(3) D'après les calculs de M. Hirsch (U. et A., XIX, 338-39), les subsides avaient été irrégulièrement payés en 1680-81, puis l'arriéré avait été à peu près soldé en 1682, et ensuite les paiements se succédèrent assez ponctuellement jusqu'à la Bn de 1684. Cf. Pioès, Contributions à rhittoire, 90-91.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XXIII, 295-375, les relations de Rébenûc k ce sujet (septembre à décembre 1684).
(5) Cf. A. B., Mederlande, Bep. XXXIV. 227 « 1 et 2, rescrit de l'électeur du 22 août; relations de Diest, de septembre à novembre 1684. L'électeur négocia aussi dans l'automne de 1684 avec Amerongen, revenu à Berlin à la fia de septembre. Cf. U. et A., U\, 771-72.
CHAPITRE II
LA DISSOLUTION DE l'aLLIANGE FRANÇAISE l'alliance nOLLANDAISE ET IMPÉRIALE
Tel était l'attrait d'une revanche contre la Suède, telle était la fascination qu'exerçait sur l'électeur l'idée de con- <juérir Stettin et la Poméranie antérieure, que l'amère déception de 1684 ne suffit pas encore à lui faire abandonner ses visées de ce côté. De là, durant quelques mois, une attitude hésitante et incertaine, un flottement perpétuel de ses projets et de ses actes. On le vit tour à tour aigri contre la France et xlisposé à lui faciliter un rapprochement avec la Maison de Brunswick, renonçant au rêve poméranien et le reprenant a la moindre lueur d'espérance, prêt à seconder l'Empereur pour l'armement de l'Empire et à s'indigner de son peu d'empressement à le satisfaire, allant de l'amitié à la froideur visà-vis des ducs de Hanovre et de Celle, de la froideur à l'amitié vis-à-vis des Hollandais.
Après la rupture des conférences d'Itzehoe, il avait éprouvé une impression d'accablement (1). L'impression ne dura pas. Dès novembre et décembre 1684, il travailla à rétablir la bonne intelligence entre la France et le duc de Hanovre, qui protestait devant Rébenac, sans le convaincre il est vrai, de «on dévouement pour Louis XIV (2). L'entente du Brande-
(i) Rébenac signalait le fait dans sa relation du 24 octobre 1684; cf. A. E., Brandebourg, XXIII, 31Î-14.
(2) Ihid.y XXIII, 359-60 et 361-75, relaUons de Rébenac des 12 et 16 décembre
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S RETOUR DE SPANHEIM A PARIS
bourgs et des Welfs^ivec la France semblait la préfece nécessaire d'une reprise des plans anciens : Ernest Auguste ayant proposé, en janvier 1685, de rouvrir les nég^ociations à ce sujet, en remettant d'un an Texécution contre la Suède, Frédéric Guillaume se hâta de répondre qu'il n'y avait même pas lieu de différer si longtemps (1). Spanbeim, retournante Paris, fut chargé de recommander à Celle et à Hanovre l'union avec la France et le Danemark (2) . Frédéric de Brandt, à Copenhague, eut ordre de remettre la question sur le tapis et de solliciter une prompte résolution (3).
Tandis qu'on agitait une fois de plus le « grand dessein « , Spanheim rejoignait son poste avec de nouvelles instructions : |r après avoir attesté à Versailles les bons sentiments de l'élec-
teur, et sa fidélité à tenir ses engagements, il devait veiller au paiement régulier des subsides et à leur transmission par les Forment, demander à Louis XIY d'appuyer les prétentions du Brandebourg vis-à-vis de TEmpire, de l'Empereur, des Hollandais et de la Pologne, développer les relations commerciales avec la France, notamment pour le trafic du sel; il devait également protéger les intérêts électoraux contre la Suède dans l'affaire des limites, pousser à un accord entre Danemark et Gottorp, défendre les droits du Palatin sur Germersheinx^ enfin presser à l'occasion l'évéque de Strasbourg de contribuer à la prospérité de la patrie (des Vaterlands Wohlfahrt) (4). En somme Spanheim, qui personnellement avait un faible pour la France, était autorisé à se comporter à tous égards comme le ministre d'un allié fidèle. Vers la même époque, Godefroy d'Iéna regagnait Batisbonne à la suite d'un petit congé, et se montrait plus décidé que jamais à marcher de pair avec l'ambassadeur
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XXIV, 18-31, relation de Rébenac du 16 janvier 1685; la leUre du duc de Hanovre lui fut communiquée.
(2) Cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 23, instructions du 30 décembre
(3) Lettre à Brandt du 6 février 1685 et relation de Brandt du 17 ; cf. A. B.| Danemark y Bep, XI, 12.
(4) Instructions citées du 30 décembre 1684.
SCHWERIN A VIENNE, FRIDAG A BERLIN
Verjus, comte de Crécy (1). L'alliance française subsistait officiellement; elle paraissait même susceptible, le <;as échéant, d'avoir un regain de faveur.
D'autre part, les rapports avec l'Empereur demeuraient médiocres. Sans doute Télecteur avait fait une avance, en exhortant Léopold, par une lettre autographe, à hâter la mise en défense de l'Empire (2) , mais il entendait n'accorder qu'à certaines conditions un secours contre les Turcs (3), et lorsqu'il expédia Schwerin à Vienne pour y recevoir l'investiture de Magdebourg, il lui enjoignit de faire diverses réclamations peu agréables aux Habsbourg : soit, par exemple, au sujet de Jaegerndorf et des duchés silésiens, soit au sujet de quatre districts détachés autrefois de l'archevêché de Magdebourg, sur lesquels l'électeur revendiquait au moins la suzeraineté (4). Schwerin, arrivé à destination en mars 1685, se heurta aux temporisations de la cour de Vienne, et n'obtint qu'en juin l'investiture désirée. Dans l'intervalle, François Henri Fridag, baron de Gôdens, était venu représenter à Berlin l'Empereur (5); par son esprit vif et son énergie qui n'excluait pas l'habileté, il allait acquérir une influence considérable; dès ses débuts, en apitoyant l'électeur sur le compte de la malheureuse Autriche, à demi ruinée et « destituée de fortune et de conseil » , il se fit mieux venir que par un optimisme déplacé (6). Il avait toutefois affaire à forte partie et ne pouvait l'emporter qu'à la longue.
(1) Cf. Prutz, Gottfried von lena, toc. cit., 79 s».
(2) a. U. et À., XIV, 1144 (en novembre 1684).
(3) L'Empereur le lui avait fait demander par un ccelësiastique, le P. Hippolyte; cf. Â. B., Kaiser, Bep. I, 19, correspondance de l'électeur et de Schmettau, de septembre à novembre 1684; Pokeicdorf, F. W., XIX, § 2.
(4) Cf. PuFESDORF, F. W.y XIX, § 1 (février 1685); Oruch, Briefe aiis Englandy XXXVII 88., d'après le journal inédit de Schwerin; ce dernier revint à Berlin le 2 juillet 1685.
(5) Voir U. et A., XIV, 1146 ss. ses instructions du 8 décembre 1684 et ses premières relations (avril 1685) ; voir aussi Pribrim, OEstcrreich und Brandenburfff 1685-86, in-8*', Innsbruck^ 1884, 2 ss. : Fridag atteignit Berlin le 25 mars. «
(6) Cf. A. E., Brandebourg, XXIV, 122-29, relation de Rébenac du 3 avril
RAPPORTS AVEC LES PROVINCES-UNIES
Malgpré ralliance du 12 août 1684 et les témoignages d'amitié échangés après le mariage du Kurprinz avec Sophib Charlotte de Hanovre, Frédéric Guillaume se tenait sur h réserve à Tégard de la Maison de Brunswick. Les quartiers en Mecklembourg restaient une occasion de brouille, et les conventions signées successivement en février, août et décembre 1685, avec Gustave Adolphe de GOstrow, pour Tentretien d*un régiment brandebourgeois sur les terres ducales (1), excitaient la jalousie de ses voisins. En oulre, un conflit entre Georges Guillaume de Celle et la ville de Hambourg, à laquelle le duc prétendait imposer la domination d*un échevin, nommé Meurer, sa créature, amena Tintervention du Brandebourg : Canitz, chargé de deux missions de conciliation (février à juin, et septembre-octobre 1685), parvint à grand*peine à faire relâcher les vaisseaux hambourgeois qui avaient été saisis (2).
Du côté des Provinces-Unies, l'électeur ne savait encore sur quoi compter. 11 n'avait obtenu ni argent pour les subsides (dus, ni indemnité pour le vaisseau saisi en Guinée, et Amerongen, repartant en janvier 1685, emportait Texposé détaillé de ses desiderata (3). Certains indices seulement révélaient un rapprochement : le général Spaen, un vieil ami du prince d'Orange, venait de se rendre à La Haye, en décembre 1684, et y engageait avec Guillaume III et le pensionnaire Fagel des pourparlers propres à inquiéter le français d'Âvaux (4). Le prince d'Orange répondait aux confidences de Spaen par l'envoi d'un pasteur réfugié, François Gaultier de Saint-Blancard (janvier 1685), et cet émissaire secret, accueilli à bras ouverts, discutait avec Frédéric Guillaume le plan de coalition
(1) Cf. MoERNEB, Op. cit., 465, 468 et 475.
(2) Cf. PuFENDORF, F. W., XIX, § 21-24 ; c*e8t au milieu de ces négociation» que fut signé par deux committaires brandebourgeois le recès de Lenzen avec Celle, pour le relèvement du commerce de l'Elbe (2 juin 1685); cf. MoEimsR, Op. cit. y 466 S8.
(3) Cf. U, et À., III, 772, note.
(4) Cf. Picès, Grand Électeur, 530-33, d'après les Archives de Berlin, et d* A virx, Ne'gociationtf IV, 214 (janvier 1685); d'Avaux croyait savoir, en même temps, qu' Amerongen revenait avec des choses « qu'il ne pouvait confier à la plume • .
EFFET DE L'AVÈNEMENT DE JACQUES II
protestante, dont Diest avait précédemment lancé Tidée (l). C'est durant le séjour de Gaultier de Saint-Blancard à Berlin que s'opéra dans Tàme de Télecteur l'évolution inévitable. La nouvelle imprévue de la mort de Charles II Stuart en fut Torigine, et les circonstances concomitantes la rendirent définitive. Le 16 février, Charles II laissait le trône d'Angleterre à son frère Jacques, duc d'York, dont la conversion au catholicisme était connue de tous; au moment où les persécutions de Louis XIV contre les huguenots, et de Léopold contre les protestants hongrois ou autrichiens, bat* taient leur plein, l'événement avait une portée redoutable. Frédéric Guillaume en fut atterré comme d'une catastrophe. Depuis longtemps déjà il se préoccupait de l'avenir du protestantisme en Europe, et les questions religieuses tenaient dans ses pensées une large place. Au milieu de ses angoisses, il crut voir se former une puissante ligue catholique destinée à extirper partout l'hérésie ; il en conçut des plans aventureux, tel celui d'un débarquement du prince d'Orange en Angleterre avec 10,000 hommes pour disputer le trône à son beaupère (2) . C'était ce qui devait s'accomplir trois ans plus tard. Pour être prématurée, l'idée n'en est pas moins curieuse à noter. La peur d'une réaction catholique triomphante eut de plus pour conséquence immédiate de lui faire abandonner la poursuite de certains intérêts particuliers. On l'a vu songer, en février encore, à la conquête de la Poméranie suédoise. En mars, il ne pouvait plus en être question, et le 15 de ce mois, écrivant à Spanheim, il lui ordonna d'en aviser avec ménagement le gouvernement français. Le rescrit, dont le texte in extenso figure aux appendices (3) , contient un passage si caractéristique que je crois nécessaire de le citer (4) . a Au reste,
(1) Cf. Ermak et Rbculm^ Op. cit., I, 104-105; d'Avaux, Négociations, IV, 98 et 239-40.
(2) Relation de Gaultier de Saint-BIancard du 3 mars 1685, dans Ebmav et Reclam, Op. cit., I, 366 ts.
(4) Ce passage a déjà été cite en allemand par Philippsok^ Op. cit., III, 380, et en traduction, par Paobs^ Grand Électeur, 535.
SYSTÈME PLUS POLITIQUE QUE RELIGIEUX
nous pouvons bien vous découvrir en confidence, à condition que cela reste entre vous et nous, que cette résolution nous a été surtout imposée par le grand et imprévu changement survenu en Angleterre ; car, comme la cause évangélique reçoit par là le coup le plus terrible qui Tait encore frappée depuis la Réforme, nous reculons naturellement devant un projet, susceptible de mettre aux prises les puissances protestantes et de les ruiner Tune par Tautre, ou tout au moins de leur lier les mains de manière à les empêcher de se mêler des autres événements du monde ; le dam pourrait alors être plus grand que le profit. »
Un historien Ta dit. L'électeur se proposa désormais un double but : fortifier de toutes façons le protestantisme en Europe et combattre la prépondérance de Louis XIY (1). Les deux choses semblaient d'ailleurs liées, quoiqu'il fallût pour la seconde rechercher Tappui d'une grande puissance catholique, TAutriche. Les intérêts confessionnels n'étaient pas seuls en jeu, et il importait d'accepter, sans exclusivisme, un système plus politique que religieux. Frédéric Guillaume se considérait, après la mort de Charles II, comme le chef de tous les princes réformés d'Europe fols jetziges Haupt aller Evangelische Reformirten Potentaten in EuropaJ (2) . Cela ne l'empêcha pas de se plier aux nécessités du moment et de sortir du cercle trop restreint des alliances purement protestantes. La mort de l'électeur palatin Charles, le 26 mai 1685, et son remplacement par un catholique, Philippe Guillaume de Neubourg, ne le fit pas changer de conduite (3) , et on le trouva bientôt parmi les champions les plus ardents du nouvel électeur, menacé contrairement au droit
(1) Cf. Philippson, Op. cit., III, 380.
(S) Dans les instructions à Spanheim du 6 mars 1685; cf. A. B., England, Bep. XI, 73-75, liasse 10.
(3) C'était pourtant un événement menaçant pour le protestantisme eo Allemagne, et le français Cheverny, dans une conversation avec Schvrerin à Vienne, pouvait s'écrier alors : «adieu! le parti protestant! » Cf. Pdfekooiif, F. W.^ XIX, § 13. Le collège électoral ne comptait plus que deux électeurs protestants contre six catholiques, et Philippe Guillaume était un ancien adversaire et rival du Brandebourg.
REFROIDISSEMENT VIS-A-VIS DE LA FRANCE
'germanique par les revendications léonines de la France.
De mars à septembre 1685, une série de faits témoignèrent de ces dispositions nouvelles. D*abord un refroidissement sensible dans les relations avec la France : quand Rébenac reparla de négociations avec la Maison de Brunswick et son représentant à Berlin, d'Oberg (1), on se montra peu pressé de les voir aboutir (2); cependant on désirait la création pour le duc de Hanovre d'un neuvième électorat, destiné à renforcer le parti protestant dans le principal collège de la diète (3), et Tappui de Louis XIY était nécessaire! Même Tappàt poméranien avait perdu son attrait. Spanheim accueillit sans enthousiasme les ouvertures de Groissy qui cherchait à réveiller les anciennes convoitises contre la Suède (4) . On ne s'en tint pas du reste à cette attitude de réserve : les contraventions à la trêve de vingt ans, surtout les contributions levées dans Tarchevêché de Trêves par l'intendant français de Luxembourg, et les fortifications projetées par Louvois et Yauban dans les lieux provisoirement annexés, suscitèrent ■des plaintes et des représentations (5) . Enfin l'affaire palatine provoqua un grave différend, dont les suites devaient être de longue durée.
Frédéric Guillaume était particulièrement intéressé au règlement de cette affaire. Apparenté à la famille de Wittelsbach, il avait en outre été choisi par l'électeur Charles comme un de ses exécuteurs testamentaires (6) . Bien que le succes- -seur légitime, Philippe Guillaume de Neubourg, très catholique et très attaché aux Habsbourg (7), fût loin de lui être
(1) Rébenac l'appelle à tort Aubert.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XXIV, 122-29, relation de Rébenac du 3 avril
(3) Cf. A. B.^ Franhreichy Rep, XI, 24 : Télecteur à Spanheim, 3 juillet
(4) Cf. Philippsoîi, Op. cit., III, 381, d'après les reloiions de Spanheim du printemps de 1685; voir aussi une relation de Rébenne du 10 juillet (A. £., Brandebourg, XXIV, 277-86) et une lettre de Louis XIV à Rébenac du 23 août, ■citée par Pages, Grand Électeur, 547.
(5) Cf. PUFEXDORF, F. W., XIX, § 12.
(6) Avec le duc de Hanovre et le landgrave de Hcsse-Cassel.
(7) Il était beau-père de l'Empereur, depuis 1676.
)igitized by VnOOQ IC
LA SUCCESSION PALATINE
sympathique, il s'indig^na des prétentions contraires du roi de France. Louis XIV, en effet, se fondant sur la coutume française, revendiquait au nom de sa belle-sœur, Elisabeth Charlotte d'Orléans, fille unique de l'électeur Charles Louis, une bonne partie de l'héritage : non seulement les biens allodiaux et mobiliers, parmi lesquels il comptait les canons, mais encore les domaines acquis par hypothèque ou autrement depuis la Bulle d'Or (Oppenheim, duchés de Lautem et de Simmern^ partie du comté de Sponheim, etc.) (1). II ne voulait laisser au nouveau palatin que les territoires originairement attachés à Télectorat; il s'élevait même d'avance contre le testament de l'électeur Charles, s'il contenait quelque clause contraire aux droits de Madame ou de son fils, le duc de Chartres (2) . Après avoir fait faire une requête à Heidelberg par deux fils du maréchal de Schomberg, le roi se préparait à y envoyer l'abbé Morel, avec mission de soutenir ses revendications a par les voies amiables » (3) . Frédéric Guillaume contesta dès le début la légitimité du point de vue français; il chargea Spanheim de le combattre à grand renfort d'arguments juridiques, et rédigea une longue lettre, qui fut ensuite imprimée (4), réclamant pour les princes allemands l'application du droit germanique. Il contribua en même temps à la prompte admission de Philippe Guillaume de Neubourg dans le collège électoral, et se fit représentera Heidelberg par Philippe Ernest de Mandelslohe, conseiller de cour et d'ambassade (5) . Malgré les allures conciliantes conservées de part et d'autre, le Brandebourg et la France se
(1) a. PUFEKDORF, F. W., XIX, g 13.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XXIV, M5-Î6, le roi à Rébenac, 5 juillet 1685, en lui envoyant les procurations nécessaires pour assister au nom de Madame à l'ouverture du testament.
(3) Cf. Recueil des Instructions j VII, 397 ss.; les instructions de l'abbé Morel sont du 22 juin 1685.
(4) Sans doute avec l'approbation de l'électeur, bien qu'il s'en soit défendu; cf. A. E., Brandebourg, XXV, relation de Rébenac du 6 octobre 1685; on trouve la lettre, datée du 6 juillet, imprimée au milieu de la correspondance de Rébenac (ibid., XXIV, 232).
(5) Cf. Philippsok, Op. cit., III, 387-89; Mandelslohe arriva le 1* juillet à son poste.
NÉGOCIATIONS AVEC L'EMPEREUR
trouvaient là, en somme, en opposition directe. Au lendemain de Touverture du testament, qui eut lieu à Berlin dans le conseil secret, sans en donner avis à Bébenac (I), Frédéric Guillaume promit éventuellement son appui à son collègue du Palatinat; décidé à faire respecter les volontés du défunt, il allait repousser bientôt Tarbitrage du pape Innocent XI, invoqué par Louis XIV (2) .
Pendant qu'il s'éloignait de la France, il se rapprochait de tous ses ennemis, ou de ceux qui pouvaient le devenir. Il fit bon accueil au baron de Fridag et désigna dès le début d'avril deux commissaires, Meinders et Fuchs, pour conférer avec lui (3) . Quoique la question de Jœgerndorf et des duchés silésiens fût un sujet inépuisable de querelles (4), le vent portait du côté de TAutriche. Irrité du ton hautain de Bébenac, rélecteur s'oublia un jour jusqu'à dire qu'il le ferait jeter par la fenêtre, propos que Fridag s'empressa de relever, et qui, bien qu'exagéré, était néanmoins significatif (5) . Dans le courant de juin et de juillet, les pourparlers en vue d'un secours à l'Empereur contre les Turcs et d'une alliance, furent activement poussés : Anhalt et Fridag suggérèrent, dès lors, la solution qui devait prévaloir plus tard, soit pour le cercle de Schwiebus, en Silésie, choisi comme équivalent des territoires réclamés par le Brandebourg, soit pour la manière de rendre illusoire le sacrifice de l'Autriche (6) . Les avantages remportés parles Impériaux en Hongrie, notamment la victoire du 16 août
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XXV, relation de Rëbenac du 18 septembre
(2) Pour cette intervention et celle des deux nonces de Paris et de Vienne, Ranuzzi et Buonvisi, comme d'ailleurs pour toute la question palatine, voir Immich, Zur Vorgeschichte des Orleanschen Krieges (documents des nonciatures de Vienne et Paris), in-8*. Heidelberg, 1888; dès le 15 octobre 1685 (p. 20-21), Ranuzzi écrit au secrétaire d'État de la Curie, le cardinal Cybo, que Louis XIV demande l'arbitrage du pape.
(3) Cf. U. et A., XIV, 1151-52, relaUon de Fridag du 2 avril 1685.
(4) Dans une conférence du 2 mai 1685, les ministres impériaux décidèrent qu'il n'était pas possible de laisser un électeur protestant s'introduire en Silésie ; cf. U. et A., XIV, 1159 ss. ; voir aussi ibid., 1167, une lettre de l'Empereur, du 8 juin 1685, repoussant et réfutant les prétentions électorales en Silésie.
(5) Ibid., XIV, 1166, relation du 28 mai 1685.
(6) Ibid,y XIV, 1176-78, relation de Fridag du 16 juillet 1685.
MISSION DE FALAISEAU A STOCKHOLM
1685 à Neuhâusel, stimulèrent Tardeur belliqueuse de Frédéric Guillaume; en septembre, il résolut de coopérera la guerre contre les inBdèles (1) ; il en avisa Fridag, puis TEmpereur, auquel Melchior de Buck alla offrir un secours de 4 à 5,000 soldats d'élite (2). On eut beau alléguer un autre prétexte au voyage (3) ; il fut suspect à la France et méritait de lêtre.
En se rapprochant de la cour de Vienne, Télecteur sacrifiait à la politique; il lui sacrifia aussi en se rapprochant delà cour de Stockholm, mais la similitude des croyances religieuses lui rendit peut-être la démarche plus facile. Certes l'abandon du projet poméranien était pénible; du moins, une fois la décision prise, on se trouvait entre coreligionnaires, et la chose avait son importance en ces temps de persécution. Dès le début de Tannée, Fuchs s'était abouché à Berlin avec le résidiënt Grafenthal, partisan d'une entente entre Brandebourg et Suède (4) ; au milieu de juin, Pierre Falaiseau, le même qui avait été si maltraité par Charles II d'Angleterre, fut nommé envoyé extraordinaire en Suède. En vertu de ses instructions, du 16 juin 1685, Falaiseau devait remercier le roi Charles XI des assurances amicales transmises par Grafenthal, et lui exprimer le désir de Télecteur de cultiver cette amitié, indispensable au bien de la religion et à la tran-
(i) Voir pour toute cette négociation, outre les relations de Fridag, la brochure de Pribram, Œsterreich u. Bramlenburq (1685-86), 17 ss.
(2) Cf. U. et A. y XIV, 1181-90, relations de Fridag des 31 août, 5, 10, 17, 5S1 et 28 septembre 1685 ; lettre de Télccteur à TEmpereur, du 25 septembre. Voir aussi Pribram, loc. cit., et Philippsos, Op. cit., III, 401.
(3) Cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 24, rescrit de Tëlecteur à Spanheim, eo septembre 1685, ordonnant de dire que Ruck devait s'occuper uniquement de rëgler le conflit entre Télecteur de Saxe et les ducs de Mersebourg et de Zeitz; cf. A. E., Brandebourg j XXV, 113-118, relation de Rëbenac du 11 septembre 1685. Rébenac ne prit pas le change; dès le 25 septembre, il annoni^it que l'électeur avait pccordé le secours contre les Turcs.
(4) Grafenthal avait exprimé ses regrets de l'intransigeance des eommissairei suédois dans le conflit des limites en Poraéranie ; après un voyage en Suède an milieu de Tannée, il fut chargé de terminer la négociation avec l'électeur: cf. A. B., Schweden, Rep. XI, 247 d. e., lettre de Fuchs, de Berlin 10 janvier 1685, et lettre de créance pour Grafenthal, envoyé extraordinaire en Brandebourg (Stockholm, 13 juillet 1685).
BONS RAPPORTS AVEC LA SUEDE
<|uillité publique; Falaiseau avait à déclarer faux les bruits de desseins hostiles, à affirmer des intentions conciliantes à' tous égards, à représenter un arrangement entre Danemark et Gottorp comme préférable aux a remèdes violents » ; la situation politique du royaume, Tétat des finances et de l'armée, les chances d'une rupture avec la France étaient autant d'objets à étudier. La préoccupation principale de Frédéric Guillaume se révélait dans Tordre de se plaindre d'un pasteur luthérien qui, à Stettin, avait attaqué en chaire les réformés, et de travailler à l'union des deux confessions évangéliques. D'ailleurs, un mémoire complémentaire secret insistait sur la question religieuse et sur les périls que créait dans plusieurs pays le fanatisme catholique ; Falaiseau devait en causer avec le comte Oxenstiern et voir s'il serait possible de former une grande coalition protestante (I) .
L'envoyé arriva à Stockholm le 20 juillet et trouva le terrain bien préparé. Malgré quelques petits différends, surtout au sujet du cérémonial (2), ses relations avec le roi et les ministres furent excellentes, et le chancelier Oxenstiern se montra plein d'ardeur pour la cause protestante. Le fait n'échappa ni à la jalousie ombrageuse du Danemark, ni à la surveillance de l'agent français, La Picquetière (3); l'envoyé danois alla même jusqu'à demander crûment à Falaiseau si S. Â. E. resterait encore longtemps dans l'alliance de la France (4).
Décidé à rallier le plus possible de ses coreligionnaires, l'électeur ne pouvait négliger l'Angleterre. Sans doute Jacques II lui était d avance peu sympathique; il importait cependant de le ménager, en attendant qu'on réussit à le ren-
(i) Cf. A. B., Schweden, Rep. XI, 247 / i, instructions du 16 juin 1685; Toir P. J., VI, l'instruction secrète complémentaire.
(2) Par exemple pour le titre de Grossmdchtiijste, exige par la* reine régnante.
(3) De 1682 à 1691, la France n*eut pas d'ambassadeur à Stockholm, mais elle y entretint des agents de second ordre, comme le secrétaire Michon de 1682 à 1687, et La Picquetière en 1685; cf. Recueil det Instructions y II, 142 et XIII, 222.
(4) Cf. A. B., Schweden, Rep. XI, 247/. 1, relations de Falaiseau (en français), de juillet à décembre 1685, notamment les 21 juillet et 5 septembre.
W RELATIONS AVEC L'ANGLETERRE
verser. Jean Besser venait de recevoir ses lettres de rappel, et Gacbon, nommé gouverneur d'un des fils naturels de Charles II, avait cessé de correspondre depuis décembre 1684 (1). On organisa une ambassade spéciale pour porter au nouveau souverain, à la fois, des condoléances et des félicitations, et Spanheim fut désigné à cause de son tact et de sa prudence. 11 s'agissait, en effet, de sonder adroitement les dispositions du roi, et de lui proposer le renouvellement de Talliance de 1661, sans décourager ses sujets protestants, que rélecteur tenait à assurer sous main de sa sollicitude. Les intérêts commerciaux ne devaient pas être oubliés, et l'envoyé était chargé d'attirer en Brandebourg ou à Emden en Ost- Frise, des artisans et des négociants anglais, particulièrement de ceux qu'on appelait Inter-loopers, parce qu'ils faisaient un trafic plus ou moins licite (2) dans le domaine des compagnies à monopole. Avant de retourner à Paris, Spanheim était autorisé à installer à Londres, comme correspondant, son neveu Frédéric Bonnet de Saint-Germain, qu'il avait proposé pour succéder à Besser (3) .
Le séjour de Spanheim à Londres ne dura que quelques semaines. Arrivé le 12 avril dans la nuit, il eut audience du roi le 15, se loua de l'accueil gracieux qu'on lui fit, et assista le 3 mai aux fêtes du couronnement; ses ouvertures toutefois en vue d'une alliance et au sujet du commerce n'eurent aucun succès. Il repartit à la fin de mai, laissant derrière lui son neveu Bonnet (4). L'électeur et Jacques II étaient trop séparés par les intérêts et les croyances pour s'entendre : la guerre civile, prévue par Falaiseau dans un mémoire rédigé vers cette époque (5) , éclatait en Ecosse et en Angleterre, et Ton
(i) Besser avait été rappelé par un retcrit du 8 février 1685, mais resta & Londres jusqu'en septembre; cf. A. B., Engtand, Bep. XI, 75-75^ 9 et 10.
(2) Le mot intertope est venu de là.
(3) Cf. A. B., Engtand, Bep. XI, 73-75, liasse 10, instructions pour Spanheim, de Potsdam 6 mars 1685.
(4) Ibid.f relations de Spanheim d'avril à juin 1685, notamment les 17 avril, 3 et 18 mai, et l*' juin ; le S8 mai il était à Paris de nouveau.
(5) Ibid., liasse 9, mémoire sans date au milieu d'actes de 1684, mais qui eit de mars ou avril 1685.
MISSION DE FUCHS EN HOLLANDE
«oupçonnaitle Brandebourg de connivence. Frédéric Guillaume «ut beau se récrier et, dès qu'Argyle et Monmouth eurent été écrasés, féliciter Jacques II de sa victoire; il ne pouvait y ■avoir un accord réel entre lui et le bourreau des protestants rebelles; tout au plus des rapports corrects furent-ils maintenus (I).
L'événement capital de Fépoque, au point de vue brande- Jbourgeois, fut le rétablissement de Talliance hollandaise. Depuis 1678 on vivait réciproquement sur un pied d'amitié -officielle, sans confiance ni cordialité; les différends pécuniaires et commerciaux n'étaient pas réglés, et le système de l'alliance française contribuait à entretenir une sourde hostilité. Après la trêve de vingt ans et en présence du péril religieux, l'électeur résolut de restaurer les anciens liens qui répondaient à ses sympathies personnelles. Il choisit Fuchs pour opérer cette réconciliation. Bébenac, informé de bonne heure et inquiet de la nouvelle, s'efforça d'empêcher le Toyage ; il le crut un moment abandonné, au milieu d'avril (2) , quand Diest eut été réexpédié à La Haye; mais Diest partait <;omme courrier du ministre, afin d'annoncer sa venue pro- -chaine (3). La mission de Fuchs fut, du reste, entourée d'un profond mystère. Gomme on avait promis de communiquer à Rébenac la correspondance officielle, on s'arrangea pour faire parvenir indirectement des informations secrètes, destinées -au seul électeur, à l'exclusion de ses ministres. Détail signifi- •catif : l'ambassadeur impérial Fridag était au courant, tandis que tout se faisait à l'insu de Meinders (4) .
Les instructions de Fuchs rédigées par lui et revues par l'électeur portent la date du 8 mai 1685; elles se composent
(i) Cf. A. B., England, Bep. XI, 73-75, liasse 9, relations de Besser, de juin à septembre 1685, et lettre de félicitations de Télecteur à Jacques 11^ du 4 août; liasse 10, actes concernant certains rebelles anglais réfugiés dans le pays de Clèves.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XXI V^ 132 ss., relations de Rébenac des 10, 17, t4 avril et 1« mai 1685.
(3) Cf. A. B., Niederlandcy Bep. XXXIV, Î27 » 1 et î, instructions de Potsdam, 0 avril 1685.
(4) Cf. U, et A., XIV, 1163, relaUon de Fridag du 7 mai 1685.
5U INSTRUCTIONS DE FUCHS (8 MAI i6S5)
de trois textes, un principal et deux annexes (!}. Le premier de ces documents a une étendue considérable et ne comprend pas moins de dix-sept articles. Il débute par des réflexions sur la situation générale de TEurope que viennent de modifier la trêve de vingft ans et la mort de Charles II d'Angleterre; la gravité des circonstances rend désirable une entente avec le prince d'Orange et les États; Télecteur s'en remet pour cela à Fuchs, dans lequel il a une confiance particulière. L'envoyé ne devra rien omettre pour faire disparaître toute trace de froideur entre les Maisons de Brandebourg et de Nassau, pour rétablir l'ancienne intimité et obtenir l'appui du stathouder auprès des États; quant à ceux-ci, il cherchera à les gagner, en insistant sur le lien confessionnel et sur la nécessité de f^ secourir leurs coreligionnaires persécutés; il y aura lieu d'en
^ conférer, tant avec Guillaume III qu'avec le ministre français
réfugié, Jurieu. Sans oublier les réclamations pécuniaires ou c autres du Brandebourg (2) , Fuchs se préoccupera de rétablir
>' l'harmonie entre les partis, surtout entre le prince d'Orange et
la ville d'Amsterdam, qu'il ménagera l'un et l'autre ; il étudiera les dispositions des Hollandais, soit à l'égard de l'Angleterre, soit à l'égard de la France et de ses ambitions. Dans le premier mémoire complémentaire, l'électeur consent à des concessions pour traiter avec les États, en laissant Fuchs maître d'avi.<ier pour le mieux. Dans le second, il prévoit la mort du prince d'Orange sans enfants et étudie les moyens de sauvegarder les droits de ses fils du premier lit à la succession. Â part ce point spécial, qui lui tient fort à cœur (3) , Frédéric Guillaume se laisse en somme guider par des considérations de haute politique : il veut l'harmonie dans la République des Provinces-
(1) Elles te trourent aux Archires de Berlin, Nicderlande, Rep. XXXIV, «7 a. 4.
(2) Outre rarriéré des subsides hollandais, Fuchs doit réclamer celui des subsides espagnols, avec l'appui des Proyinces-Unies ; il doit aussi rappeler la saisie d'un vaisseau en Guinée et demander une indemnité.
(3) On le constate déjà dans l'instruction principale, où il avertit Fuchs qu'il importe avant tout de bien disposer le prince d'Orange en faveur de la Maison électorale.
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Unies, pourqu'elle soit forte et capable de se mêler aux affaires de l'Europe ; les intérêts généraux priment les intérêts directs ; il est prêt à des sacrifices pour s'assurer une alliance qui fera contre-poids à la prépondérance de la France (1) .
Les mobiles politiques avaient contribué autant que les mobiles religieux à faire décider l'ambassade de Fuchs. On le vit bien quand il s'arrêta en route à Hanovre pour s'entretenir des prétentions de Louis XIV sur la succession d'Espagne et effrayer le duc des conséquences; heureux de recevoir l'aveu, de la bouche du ministre Grote, que le roi de France serait alors maître de l'univers et ferait tout danser à sa cadence (2). On le vit encore lorsqu'il s'aboucha à Scherenbeck avec un bourgmestre de Cologne, et promit à la^ville catholique des secours éventuels contre l'archevêque, allié de la France (3) . Le 25 mai, Fuchs atteignit La Haye, où il reçut immédiatement la visite d'Amerongen; les jours suivants, il conféra avec le pensionnaire Fagel et avec le prince d'Orange, qu'il alla voir le 27 au soir dans son château d'Hondselaersdijck. Ces premiers entretiens lui prouvèrent la bonne volonté de tous (4) , et bien qu'il traitât honnêtement le français d'Avaux, auquel il rendait « encens pour encens » , il engagea la lutte contre lui (5) . Prédicants et réfugiés français le soutinrent de leur mieux, excitant l'opinion publique en sa faveur, et donnant à ses démarches une couleur nettement religieuse. L'électeur de Brandebourg n'était-il pas « le vrai protecteur de la foi! » (6). Tout en traitant avec les États, Fuchs travailla à l'œuvre de concorde entre Hollandais que son maître
(i) Pages, Grand Électeur, 538 88., a longuement insisté eur le caractère hostile à la France de la mission de Fuchs.
(2) Und wûrde Ailes nach ihrer Pfeife tanzen mûssen; cf. A. B., Niederlande, Rep. XXXIV, 227 a. 4, relation de Bielefeld, 17 mai 1685.
(3) Ibid., relation d'Emmerich, 22 mai 1685.
(4) Guillaume III rassura de lui-même Fuchs sur ses engagements avec le prince de Nassau-Dietz, afBrmant sur son honneur qu'il n'avait rien conclu au préjudice des fils du premier lit de l'électeur.
(5) a. A. B., Niederlandey Rep. XXXIV, 227 a. 4, relations de Fuchs des 26 et 28 mai 1685; voir aussi d'AvAUx, Négociations, V, 43 ss. (juin-août 1685).
(6) Pro vero protectore fidci ; ibid., relation du 31 juillet 1685, dont Pui- L1PP805 cite un important passage, Op. cit., III, 391.
TRAITÉ DU Î3 AOUT
ne cessait de lui recommander (1). Il se rendit à Amsterdam au commencement de juin et y chapitra les bourgmestres qui lui firent les plus grandes civilités; il visita ensuite Rotterdam et y fut acclamé ; son intervention servit partout efficacement la cause de Tunion (2) . Enfin, après un tour à Nimègue et à Clèves, il revint se fixer à La Haye et y reprit en juillet et août sa négociation (3) . Vainement d'Avaux chercha-t-il à la traverser, répandant mille calomnies contre l'électeur, qu'il accusait d'avoir vendu à la France « Strasbourg, Luxembourg et l'État même » (4) . Malgré l'obstination des Hollandais et leur ladrerie, qui faillit tout compromettre (5), les choses s'arrangèrent vers le milieu d'août. Ce fut le traité du 23 août 1685.
Sous des apparences innocentes l'acte avait une portée considérable (6) . Sur six articles, trois concernaient le règlement de diverses contestations : l'électeur renonçait à exiger le paiement complet des subsides dus en vertu du pacte de 1674, et se contentait d'une somme de 440,000 thalers à toucher en dix ans (400,000 thalers pour l'arriéré des subsides antérieurs à 1677, et 40,000 pour le vaisseau saisi en Guinée) ; on éviterait à l'avenir des conflits entre la compagnie brandebourgeoise d'Emden et la compagnie hollandaise des Indes Occidentales, en établissant exactement les droits et les obhgations de chacune (7) . Une fois les différends écartés, on confirmait
(i) Cf. A. B.,Niedertandey Rep. XXXIV, Sfâ7 a, 4, rescriu des 2 et 16 juin 1685.
(%) Ibid.f relations des 9, 12, 15 et 23 juin 1685; voir aussi une relation du 14 juillet, où Fuchs se loue de l'appui d'Amerongen, auquel les dëpot^ d'Amsterdam ont promis de faire ce que le prince désirerait pour l'état de ^erre ou budget.
(3) Il fit encore à la fin de juillet un petit voyage à Amsterdam ; cf. Salpigj, Op. cit., 57. Pour réussir dans ce pays, écriTait-il, il faut pouvoir manger et boire à force. On lui fit faire mainte bombance.
(4) Cf. A. B., Niederlande, Rep. XXXIV, 227 a, 4, relaUon de Fuchs du 18 août 1685.
(5) Irrité des marchandages des États, Frédéric Guillaume ordonna à son envoyé de prendre congé et de revenir (Freienwalde, 18 août 1685), mais le mémo jour Fuchs annonçait des concessions qui permirent de conclure (ibid., loc. cit\
(6) Voir le texte (hollandais et français) dans Dumont, C. />., VII, 2* partie, m ss. MoBRNER^ Op. cit., 469 S8.^ cite l'article IV in extenso (en allemand).
(7) Articles I, II et V.
MECONTENTEMENT DE LA FRANCE
Talliance défensive de 1678, et on la renouvelait par anticipation pour douze ans, de 1688 à 1700 (1). L'article IV était le plus important. Il stipulait qu'en cas de nouveaux troubles dans la chrétienté, les deux hautes parties contractantes se concerteraient sur les mesures à prendre, soit préventivement, soit en vue de leur conservation réciproque (2) . D'Avaux, qui avait suivi les menées de Fuchs jour par jour, et réussi dès le 27 août à se procurer une copie du traité, reconnut aussitôt que Tarticle IV constituait une véritable ligue, analogue au traité d'association de 1681, et dirigée contre son roi (3). Qui pouvait en effet troubler actuellement la paix sinon Louis XIV dont on dénonçait déjà les contraventions? Indirectement et sans en avoir Tair, Talliance conclue par Fuchs à La Haye rangeait le Brandebourg parmi les adversaires de la France, à plus ou moins bref délai (4) .
La manœuvre dévoilée par d'Avaux irrita et inquiéta le Roi Très Chrétien. Tout en promettant justice à l'électeur à propos d'un de ses vaisseaux, le Mortan, qui avait été enlevé par la compagnie du Sénégal en Gambie (5) , il ordonna à Rébenac de se plaindre d'un traité qui semblait contraire aux engagements contractés avec lui ; au milieu de septembre, Rébenac déposa une plainte qui fut assez mal accueillie (6). On lui enjoignit ensuite de reprendre sa négociation avec les ducs de Brunswick, en vue d'un « concert» , destiné à retenir le Brandebourg (7). Enfin le roi eut l'idée d'exiger de l'électeur une déclaration écrite par laquelle il s'obligerait d'exécuter ses
(1) Article III.
(2) Le dernier article (le VI*) était relatif à TéchaDge des ratiHcations dans le délai d'un mois.
(3) Cf. Négociations, V, 127-29.
(4) Il est curieux de lire les raisonnements de Fuchs dans une dépêche du 18 août 1685, où il prévoyait la rupture future avec la France; cf. Pages, Grand Électeur y 644-45 in extenso, et 543 en traduction.
(5) Cf. A. E., Brandebourg, XXV, 19 ss., lettres de l'électeur de Brandebourg à son collègue de Cologne, 18 août et 14 septembre 1685; lettres du roi à Rébenac, 30 août et 8 septembre 1685.
(6) Ibid., 143-50, relation du 22 septembre 1685.
(7) Ibid., 93-102 et 103-112, instructions de Chambord, 19 septembre
DECLARATION DEMANDEE PAR LOUIS XIV
promesses, nonobstant tout autre traité postérieur (1). Frédéric Guillaume n'avait nulle envie de se brouiller avec Louis XIV et ne demandait qu'à le rassurer sur ses intentions. Dès le 7 septembre, il avait écrit à Spanheim de détruire les soupçons du roi, en déclarant que ses arrangements avec les Hollandais n'étaient contraires en rien à l'alliance française; il le répéta dans des rescrits des 22 septembre et 8 octobre, et Spanheim prit audience à Fontainebleau, le 9, pour remontrer « l'innocence » de l'acte du 23 août (2) . Toutefois la condescendance de l'électeur avait des limites. Il se cabra quand Rébenac, avant de partir pour Hambourg^ où il allait conférer avec les ministres de Brunswick, lui fit remettre un texte de déclaration propre à satisfeire Louis XIV, et dont voici le passage essentiel : « Nous déclarons par cet écrit que notre intention a toujours été et est encore d'observer inviolablement tous les engagements sans exception dans lesquels nous sommes entrés par les traités conclus entre Sa Majesté Très Chrétienne et nous, nonobstant toutes obligations contractées avec d'autres puissances, soit par de nouveaux traités, ou par le renouvellement des anciens. Nous déclarons et nous nous obligeons encore de ne prendre à l'avenir avec qui que ce soit aucunes mesures qui puissent affaiblir la force des traités que nous avons conclus avec Sa Majesté, ni qui y soient directement ou indirectement contraires, sans en avoir donné communication et reçu le consentement de Sa Majesté » (3).
Signer une pareille déclaration eût été abdiquer toute indépendance et toute liberté d'action. Meinders et Fuchs, stupéfaits de la communication de Rébenac, consentirent pourtant à la transmettre le lendemain à leur maître, en lui exposant les avantages et les inconvénients de la déclaration demandée; ils repoussaient en tout cas comme dangereuse la rédaction de
(i) a. A. E., Brandebourg, XXV, 151-53, le roi à RébcDac, 4 octobre 1685.
(2) a. A. B., Frankreich, Rep. XI, 24.
(3) C^ A. E., Brandebourg, XXV, 225-37, relation de Rébenac, de Hambourg, 22 octobre 1685, et 238-39, copie de la déclaration demandée à l'électeur; Pmm, Aus des Grossen Kurfûrsten letzten Jahren, 302, note 3, en a publié une partie.
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l^ambassadeur français (1). Frédéric Guillaume, après avoir consulté son conseil secret, fit écrire à Rébenac qu'il avait déjà donné au roi les éclaircissements et assurances nécessaires, et que o toute autre déclaration... ne serait pas seulement superflue, mais aussi outraçeuse en quelque manière, et peu conforme à la confiance que le roi a prise jusqu'ici avec tant de raison en Son Altesse Électorale » (2). Deux rescrits avertirent en même temps Spanheim de refuser une démarche propre à léser les droits de son souverain, et l'électeur avisa directement le roi (le 26 octobre) que son honneur était engagé dans l'affaire (3). Le différend, que le langage hautain de Rébenac risquait d'envenimer, s'arrangea au bout de deux mois par des concessions réciproques : le 5 décembre, Frédéric Guillaume écrivit une lettre à peu près équivalente à la déclaration désirée, et Louis XIV répondit, le 27 décembre, qu'il en était satisfait (4).
L'incident était clos, mais il avait profondément blessé rélecteur, et le roi de France se faisait illusion s'il croyait l'avoir ramené à la fidélité. D'ailleurs un événement venait d'avoir lieu qui rendait impossible une véritable entente. Je veux parler de la révocation de l'édit de Nantes, annoncée depuis des années par une série de persécutions contre les huguenots, et signée à Fontainebleau le 17 octobre 1685. On connaît assez les convictions ardentes de Frédéric Guillaume et la vivacité de ses sentiments en matière religieuse. Depuis 1666, il se préoccupait de la situation douloureuse faite en France à ses coreligionnaires (5) , et il n'avait cessé d'accueillir à bras ouverts ceux qui, forcés de choisir entre leur patrie et leur foi, croyaient devoir émigrer pour prier Dieu selon leur
(1) Cf. A. B., Frankrcich, Rep. XI, 24, lettre de Cœlln, 17 octobre 1685.
(2) Lettre de Mcinders et de Fuchs du 20 octobre, dans A. E., Brandebourg^ XXV, 264, et A. B., loc. cit. y 24 6, citée en partie par Philippsox, Op. cit., III, 403, en note.
(3) Cf. A. B., ioc. cit., Hep. XI, 24, rescrit de Potsdam, du 20 octobre, et lettre de l'électeur du 26 octobre 1685.
(4) Ibid., et A. E., Brandebourg, XXV, 367-68 et 421. La lettre de Télecleur a été publiée dans U. et À., II, 541.
(5) J'ai déjà signalé sa lettre au roi, du 13 août 1666, en leur faveur.
EFFET DE LA RÉVOCATION DE L'ÉDIT DE NANTES
^' conscience. Spanheim et le vieil agent Beck, protestants zélés
eux-mêmes, avaient servi d'intermédiaires et demandé souvent pour ces malheureux Tautorisation royale de quitter la France (l). Après la révocation de Tédit de Nantes, ils en hébergèrent un grand nombre chez eux, rue du Bac et rue Mazarine. L'électeur lui-même les y encouragea (2), puis le 8 novembre suivant, promulgua le célèbre édit de Potsdam, réplique à Tédit de Fontainebleau : après avoir déploré dans le préambule les persécutions exercées en France contre les protestants, il leur promettait un asile inviolable dans ses états, leur indiquait la route à suivre sous la protection de ses résidents, et leur garantissait mille facilités, y compris l'exemption d'impôts durant dix ans (3) . Le geste était noble et géné- , reux; il était également hardi, car Louis XiV y devait voir et
y vit une bravade. Le roi se plaignit de l'édit et du terme de persécution qui y était employé. Mais l'indignation de l'électeur ne connaissait plus les vains ménagements : il y avait des mois, comme Rébenac l'avait écrit, qu'elle s'accumulait, se trahissant par un o emportement continuel » (4) ; aux plaintes de Louis, Frédéric Guillaume riposta par une justification éclatante de ses actes. N'avait-il pas le droit d'employer le mot de persécution, alors que le roi qualifiait d'hérésie le protestantisme ! et ne pouvait-il montrer pour sa religion autant de zèle que le roi pour la sienne (5) ! Il sembla vouloir user de représailles, en chassant les moines de ses états et en y interdisant le culte « papiste » (6) ; il défendit même un
(1) Voir sur Les réfugiés à Berlin un article intéressant de Pages, dans le Bulletin de la société de l'histoire du protestantisme français , in-8®, Paris, année 1902, 113 ss.
(%) Cf. Spakbbim, Relation citée (édition Bodroeois), 387 ss ; sur les secourt donnés par Spanheim aux huguenots, Toir Â. B., Frankreich, Rep. XI, 26, une liasse à part.
(3) Cf. PuFKKDORF, F. W., XIX, g 17; Ehmaw et Reclam, Op. cit., I, 130 w-, et Ch. Wei88, Histoire des réfugiés protestants de France , % vol. in-12, Parii, 1853, II, 405 ss.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XXV, 253-63, relation du 27 octobre 1685.
(5) Cf. A. B,, Frankreichy Rep. XI, 24, rescrit à Spanheim, du 25 décembre
(6) Cf. Lkhmawk, Op. cit. y I, 115, 146 ss. et 306 ss.
Il:
L'ÉLECTEUR SE TOURNE VERS L'AUTRICHE
moment sous peine de punition corporelle d'aller à la messe chez les ambassadeurs de France et d'Autriche (l). Ce ne fut qu'un feu de paille. La tolérance qu'il réclamait des autres était chez lui un principe et une nécessité. Ses ordonnances contre les catholiques ne furent pas exécutées, et il se borna à protéger et favoriser les réfugiés huguenots, qui affluaient de plus en plus nombreux en Brandebourg.
La révocation de l'édit de Nantes acheva l'œuvre ébauchée à La Haye. Elle ne consolida pas seulement l'alliance hollandaise, déterminant la réconciliation d'Amsterdam et du prince d'Orange (2) , et resserrant l'union de tous les protestants ; elle éloigna définitivement l'électeur de la France, et le jeta dans les bras de l'Autriche : ce fut le second terme de l'évolution commencée en mars 1685.
On a vu le succès des premières négociations du baron de Fridag à Berlin. L'habile diplomate sut profiter des circonstances pour les mener à bonne fin. La question du secours contre les Turcs fut d'abord tranchée (3). En dépit des efforts contraires de Rébenac (4), l'envoyé impérial parvint à conclure le 4 janvier 1686 une convention qui accordait un secours de 7,000 hommes au moins, pour guerroyer en Hongrie durant six mois (de mai à novembre), moyennant le paiement de 150,000 thalers (5). L'électeur consentait en outre à abandonner à l'Autriche, pour les frais de la guerre, 300,000 thalers sur les sommes dues par l'Espagne (art. IV) ; pour avoir peu de valeur effective, les créances sur la cour de Madrid étant de recouvrement difficile, l'article n'en fit pas moins plaisir à
(1) Cî. A. E., Brandebourg, XXV, 274-88 et 3i7-î5, relations de Rébenac des 3 et 13 novembre 1685; l'envoyé dit qu'il y a 4 ou 500 catholiques qui viennent le dimanche à la messe chez lui.
(2) D'Avaux l'écrivit le 29 novembre 1685; cf. NégociationSy V, 189-91.
(3) Les Impériaux avaient tenu à séparer la question de celle d'une alliance austro-brandebourgeoise ; cf. U. et A. y XIV, 1217, votum du 23 novembre 1685.
(4^ Voir ibid.y 1194 ss., les relations de Fridag, notamment des 6 et 12 novembre 1685.
(5) Voirie texte dans Londorp, A. P., XII, 255, et l'analyse dans Moebner, Op. cit., 476-78; Mœmer donne la date du 25 décembre 1685, d'après l'ancien style. Cf. Pribram, Œsterr. u. Brdg (1685-86), 20 ss.; le traité fut ratifié départ et d'autre en février 1686.
l^i 55î NÉGOCIATIONS AVEC FRIDAG (1686)
p Vienne (Ij. Le commissaire des guerres Grumbkow fut, peu
J^ de temps après, expédié en Autriche afin de régler les condi-
f: tiens de la marche du corps brandebourgeois (2), à la tête
^*' duquel on plaça le lieutenant-général Adam de Schœning (3).
y. La concentration eut lieu à Crossen, où Télecteur alla en avril
g* passer la revue de ses troupes, leur adressant une vibrante
allocution, et les exhortant à se conduire glorieusement dans
4: une campagne, où il regrettait tant de ne pouvoir lui-même se
^- trouver à leur tête (4) .
T' Dans rintervalle, un traité plus important avait été conclu,
^ malgré Tavidité du Brandebourg et Tobstination égoïste de
î TAutriche. C'est que Frédéric Guillaume, quoi qu'en pensât
f' Rébenac, dont la perspicacité fut alors singulièrement mise
r en défaut (5), sentait le besoin de restaurer son alliance avec
l'Empereur ; c'est aussi que Fridag sut audacieusement le
\'^ duper avec la complicité du Kurprinz, et aplanir l'obstacle
^^ principal (6). Au début de janvier 1686 la négociation, qui
i trainait en longueur, fut reprise avec plus d'activité et aussi
r plus de mystère qu'auparavant : se défiant de plusieurs de
ses ministres qu'il jugeait corrompus par Rébenac, l'électeur
s'en remit uniquement à Fuchs, le négociateur du traité
hollandais, et au secrétaire Stosch, tous deux fidèles,
honnêtes et sans attaches avec le parti français (7). Les
(i) Les ministres impériaux avaient été fort surpris d'y trouver l'électeur disposé; cf. U. et À., XIV, 1209 (dans la relaiio conferentiae du 22 novembre 1685).
(2) Voir ibid., XIV, 1266 et 1269-70, deux pièces concernant la mission de Grumbkow (9 et 22 mars 1686).
(3) Ibid.y XIV, 1227 ss., première relation de Fridag du 6 janvier 1686.
(4) Ibid., XIV, 1285 88., relation de Fridag du 3 mai 1686; A. E., Brandebourg, XX Vï, 241-57, relation de Rébenac du 4 mai 1686. Les deux ambassadeurs sont d'accord pour admirer la belle tenue de ce corps que Fridag évalue à 7,600 hommes.
(5) U écrivait à Louis XIV le 22 janvier 1686 : « Il ne me paraît point, Sire, que M. l'électeur de Brandebourg ait aucun dessein de renouer avec l'Empereur, ni de quitter l'alliance de Votre Majesté * ; cf. Recueil des Instructions,
LA QUESTION DE SCHWIEBUS
entretiens secrets se multiplièrent et les prétentions de chaque côté furent examinées avec le désir sincère d'aboutir. Celles de Frédéric Guillaume en Silésie étaient la grosse pierre d'achoppement. Depuis longtemps on escomptait un accord, grâce à une somme d'argent à la place de Jaegerndorf, et à l'acquisition du petit territoire de Schwiebus à la place des trois duchés de Brieg, Liegnitz et Wohlau (l). Le cercle de Schwiebus (environ 1,300 k. c.) était une dépendance du duché silésien de Glogau, enclavée entre la Pologne, la Nouvelle Marche et la principauté de Crossen; c'était un pays très pauvre, d'un sol sablonneux, et dépourvu d'eau; il n'avait donc pas de valeur au point de vue économique. Il n'en avait pas davantage au point de vue militaire, et sa capitale, Schwiebus, n'était qu'un bourg, dont des murailles en ruines défendaient mal les maisons de bois (2). Néanmoins les Impériaux hésitaient à abandonner cette parcelle de terre insignifiante (3). Le 23 novembre 1685, les ministres de Léopold avaient refusé d'en conseiller l'abandon, estimant qu'on ne devrait s'y résigner qu'à la dernière extrémité, et en gardant des droits de suzeraineté (4). Le 24 janvier 1686 encore, ils se tenaient sur la même réserve; ils déclaraient que les conditions offertes par le Brandebourg étaient rudes et onéreuses, et qu'il faudrait les rejeter entièrement, si la dure loi de nécessité n'excusait et ne justifiait tout (5).
La question de Schwiebus ne fut résolue que grâce à un tour de passe-passe, imaginé par Fridag et approuvé par le
(i) Rébenac, assez bien informé, écriyait les 4 septembre et 13 octobre 1685 que la cour de Vienne proposait de céder un petit territoire silésien de 30 à 40,000 écus de rente; ci. A. E., Brandebourg, XXV, 71-92 et 209-21. L'évaluation est exagérée, car l'Empereur lui-même évalue le rendement du pays de Schwiebus à 12 ou i 3,000 florins, en janvier 1686 (cf. U. et A., XIV, 1259).
(2) Cf. Phibram, OEsterr. u. Brdg., 49-50, d'après le rapport du baron de Tam, chargé de visiter le pays en 1685-86.
(3) Dans une conférence avec Fridag, au commencement de novembre 1685, Fuchs avait insisté sur ce que le pays de Schwiebus était un mauvais district; cf. U. et A., XIV, 1201, relation de Fridag du 6 novembre 1685.
(k)Ibid., XIV, 1216-17.
(5) Nisi dura tlla publicae necessitatis lex nicht Ailes entschuldigte und billig machete. (Ibid., XIV, 1242).
I ENTENTE DE FRIDAG ET DU KURPRINZ
î aîné de Télecteur. Dès le mois de juillet 1685, comme Frérie Guillaume maintenait ses prétentions sur les duchés siléns et qu'Ânbalt parlait pour la première fois de Schwiebus, idag avait eu Tidée qu'on pourrait céder ce territoire à la fueur, en s'entendant avec le prince électoral pour Tannuion de Tacte, immédiatement après la mort de son père;
cadeau de 4 ou 5,000 ducats devait suffire à gagner le înce (1). Ecartée durant plusieurs mois, Tidée fit son chen, et Fridag la soumit de nouveau à son gouvernement ns un post-scriptum du 6 janvier 1 686 (2) . Trois des plus :imes conseillers de Léopold, Stratmann, Kœnigsegg et nsky, Texaminèrent dans une conférence secrète du 26 janîr, et furent d'avis que, malgré les risques de Tentreprise, Fallait sacrifier jusqu'à 10,000 ducats pour la faire réussir : importait, il est vrai, d'éviter toute apparence d'avoir fait re au Kurprinz un marché de dupe, et Fridag devait être torisé à lui promettre, lors de la restitution de Schwiebus, cession des petites possessions des princes de Schwarzenpg dans le comté de Mark, à savoir les seigneuries de Neudt, Gimborn et Wiedenthal (3) . L'Empereur se conforma à
avis et donna à son envoyé les ordres nécessaires dans un ;crit du 29 janvier (4) : l'engagement ou, comme on disait ^rs, le ti revers » du Kurprinz, écrit de sa main suivant un )dèle rédigé à Vienne, serait gardé secret; Fridag devait lilleurs repousser toute expression susceptible d'être internée en faveur des prétendus droits de l'électeur en Silésie. Le prince électoral Frédéric, partisan résolu de l'alliance
1) Cf. U. et A., XIV, 1178, relation de Fridag, du 16 juillet 1685. Un autre sonnage que Fridag, le P. jésuite Wolf, joua un rôle actif dans cette intrigue, I dont le secret n'a pas été entièrement élucidé ; il fit, en tout cas, plusieur» âges à Berlin en 1685-86, et ce fut lui qui remit au Kurprinz le prix de sa »licité. Cf. Fester article cité sur Rëbenac, Hist. Zeitschr., 1904, XCII,
BS.
2) Post-scriptum qui n'a pas été retrouvé, lors de la publication des U. et A., s dont l'existence est prouvée par le protocole de la conférence secrète du janvier 1686 (/6iV/., XIV, 1249).
3) Évaluées à 200,000 thalers environ; cf. U. et A., XIV, 1251.
4) Imprimé par Pribram, OEiterr. u. Brdg.^ 89-91.
REVERS » DU 10 MARS
impériale, crut peut-être qu'on ne l'obtiendrait qu'à ce prix. Il y tenait personnellement pour s'assurer l'appui bienveillant de l'Autriche quand il succéderait à son père, car il n'ig^norait pas les dispositions testamentaires prises en 1680, et que confirma alors dans les lignes générales un acte du 26 janvier 1686 (1). Si l'entente avec Léopold n'était pas pour lui, à proprement parler, une question vitale (2), il y attachait néanmoins une grande importance, et si aucune allusion ne fut faite alors aux testaments paternels, il est certain qu'il y pensait. Le 10 mars 1686, à Potsdam, dans la chambre du prince d'Anhalt, seul initié au mystère, il signa « le revers » , écrit de la main de Fridag (3) . Quelles qu'aient été ses raisons d'agir de la sorte, elles ne sauraient le justifier : en pleine connaissance de cause, et soi-disant même confus de ne pas faire davantage pour le service de l'Empereur (4), il fut le complice d'une odieuse tromperie à l'égard de son père^ et commit une véritable trahison vis-à-vis de son pays.
Le tt revers » du JO mars 1686 permit la conclusion du traité que Fridag discutait depuis des semaines avecFuchs. Le !•' avril, il fut signé; il n'avait pas encore sa forme définitive (5), mais les modifications qu'on y introduisit dans la suite furent si insignifiantes qu'il est resté daté du jour de l'accord entre les plénipotentiaires. En vertu de ce document, voué au secret le
(1) Voir Drotsen, Gesch. <îer. preuss. Poi., IV, iv, l'étude détaillée, déjà citée, sur les testaments de l'électeur; voir aussi E. BEB^EB, Die Hau$verfaS' iung der UohenxoUern^ Hist. Zeitsch., neue Folge, XVI (1884), 89 ss.
(2) Comme le dit Pribram, Œsterr. u. Brdg (1685-86), 78.
(3) Jhid.^ 80-81, et 99-100. Pribram donne la date du 28 février, mais tout prouve que c'est celle de l'ancien style. C'est le 10 mars qu'Anhalt écrivit à l'Empereur pour lui annoncer que l'affaire bien connue était tout à fait réglée (cf. U. et A. y XIV, 1267). Voir le texte du « revers» dans Moerner, Op. cit. y 750 ; il n'y est pas question des 10,000 ducats qui furent, immédiatement après, payés au Kurprinz; on constate de plus que Fridag a su adroitement ménager les intérêts de son maître, puisque, pour la restitution future de Schwiebus, il n'aura à céder que Neustadt et Gimbom (pas Wiedenthal), ou à payer 100,000 thalers (Fridag pouvait aller jusqu'à 200,000).
(4) Cf. Pribram, Œsterr. u. Brdg., 81 et 100, d'après la relation de Fridag du 22 mars 1686 sur la signature du u revers » .
(5) Voir toute la discussion de ce détail dans Pribram, loc. cit., 55, 57 et note 56; Pufehdorf, F. W.^ XIX, § 25, donne à ce traité la date du 8 avrils date aussi erronée que celle du 22 mars.
TRAITÉ DU 1" AVRIL
S absolu, une alliance défensive pour vingt ans était cone entre le Brandebourg et TAutriche (1). En cas d'attaque is leurs pays et leurs droits, les contractants s'engaiient à se prêter réciproquement secours, TEmpereur avec 000 hommes, Félecteur avec 8,000, chiffres susceptibles reste d'être augmentés de moitié ou même doublés (art. IX) . Pour permettre à Félecteur d'entretenir des troupes fisantes, il devait recevoir des subsides annuels de ),000 florins en temps de paix et 100,000 thalers en temps guerre (art. XIl) ; en échange de ses prétentions sur Jgendorf et les duchés silésiens de Liegnitz, Brieg et Wohiau, cceptait le cercle de Schwiebus en Silésie, à titre de fief, ?n endossant une hypothèque de 14,000 thalers (art. Xill JwIV) ; il obtenait aussi de l'Empereur la créance des princes
Lichtenstein sur l'Ost-Frise, avec tous les droits afféits (2) . Malgré le peu de valeur du territoire de Schwiebus,
clauses étaient en somme assez avantageuses : les subes impériaux devaient remplacer ou compléter les subsides nçais, de plus en plus précaires et irrégulièrement payés; ;quisition de la créance de Lichtenstein augmentait les yens d'action en Ost-Frise et les raisons dV établir la préîdèrance du Brandebourg (3). Toutefois les profils de ecteur étaient minces en comparaison de ceux de son allié, îlmpereur, en effet, obtenait l'abandon de prétentions nennes, très gênantes, en Silésie (art. XVI) ; il s'assurait
secours précieux, non seulement pour ses possessions uelles, mais encore pour celles que pouvait éventuellement procurer l'ouverture de la succession d'Espagne (art. Vil) ; létachait définitivement de la France un puissant électeur;
l) Voir Tanalyse dans Mqerker, Op. cit., 481 88., et le texte ibid., 750 st.; ratiHcations furent échanj^ées à Crossen le 27 avril, d'après une déclaration driale du 8 juin (dans Moer?(ER, 492).
l) Cette créance, à propos de laquelle on avait longtemps bataillé, était évaà environ 250,000 florins, en novembre 1685 ; cf. Pribram, OEsterr. u. y., 44, note 38.
\) lia créance était hypothéquée d'ailleurs sur la ville de Greetsiel et le pays iarlingen, dont l'électeur se trouva ainsi à demi propriétaire.
TRAITÉS FICTIFS DU 17 MAI
il Tobligeait à secourir au besoin l'Empire, et plus spécialement rélecteur palatin (art. IV et V) (l). Le traité du 1" avril 1686 était par maint article directement ou indirectement contraire à la France; c'est par là surtout qu'il prenait de la valeur et une portée considérable (2) .
Craignant les conséquences de la divulgation forcée de certaines clauses, les contractants résolurent de donner le change par la rédaction d'un traité ostensible (Scheintrao tat) (3). De là les deux actes du 17 mai 1686, l'un connu sous le nom de traité de la satisfaction (Satisfactionsiractat) et relatif à l'acquisition de Schwiebus, l'autre intitulé alliance défensive, et reproduisant divers articles du traité secret (4) . Ces actes, signés par les conseillers Grumbkow, Meinders, Fuchs et Rhetz, devaient être communiqués à Louis XIV, et firent si bien illusion que l'alliance véritable du 1" avril resta longtemps ignorée. Ils ont du reste amené des confusions fréquentes jusqu'à nos jours, parce qu'on les a regardés à tort comme complétant l'alliance secrète (5), alors qu'ils ont eu un caractère exclusivement fictif (6).
L'accommodement avec l'Empereur, qui éclata publiquement lors de la remise de Schwiebus au Brandebourg, en août 1686 (7), avait été précédé par un autre avec la Suède. L'électeur y songeait depuis qu'il avait renoncé à conquérir la Poméranie, et son ministre Falaiseau à Stockholm y tra-
(1) L'article IV faisait allusion aux u réunions » ; l'article XVII, contraire aux clauses de l'alliance française de 1679, stipulait que Tëlecteur donnerait sa voix, le cas échéant, à l'archiduc Joseph, pour le nommer Empereur ou Roi des Romains.
(2) L'article XVIII prévoyait une intervention de l'Empereur pour régler le conflit pendant avec l'Espagne, mais il ne put procurer au Brandebourg l'argent qui lui était dû.
(3) En vertu de l'article XXIII du traité du 1*' avril.
(4) Voir l'analyse dans Moerxer, Op. cit., 489-91; le texte complet du Satisfactionsiractat y ibid.y 759-62, et de l'autre dans Dumout, C. i>., VII, 2« partie, 127 ss. La date 7/17 mai se trouve inscrite sur le texte du traité aux Archives de Berlin, Kaiser, Rep. I, 21.
(5) Cf. Pages, Grand Électeur, 565, note 3.
(6) Voir à ce sujet la déclaration impériale du 8 juin 1686, qui assimile les^ deux actes et leur refuse toute valeur (Moerher, 492).
(7) Cf. PUFEKD0RF,F. W., XIX, § 25.
TRAITÉ AVEC LA SUÈDE (80 FÉVRIER
vaillait, comme Grafenthal à Berlin. En janvier 1686, un projet de traité, «nvoyé à Falaiseau, fut soumis par lui à Oxenstiern qui Tapprouva et le fit approuver par son roi (1). Le 20 février suivant, Fuchs signa à Berlin avec Grafenthal Tacte définitif (2) . C'était une alliance défensive pour dix ans, sur la base de la paix de Westphalie et de la trêve de Batisbonne (art. là III, et XIV). L'intégrité de TEmpire, plus spécialement la tranquillité des cercles de Haute et Basse Saxe et de Westphalie, Tarrangement du différend entre Danemark et Gottorp, étaient les principaux objets de Talliance (art. IV et ss.). Les contingents de secours, destinés à rester dans les limites de FEmpire, devaient se monter à 7,000 hommes pour la part de la Suède, à 6,000 pour celle du Brandebourg; ces chiffres pouvaient être au besoin portés au double (art. X et XI). Cinq articles secrets complétaient ce traité, stipulant le secret absolu de Talliance, la garantie de la Livonie suédoise et de la Prusse ducale, le maintien de la constitution polonaise, et surtout des mesures propres à protéger le protestantisme contre certaines machinations funestes; les contractants devaient s'entendre pour cela avec l'Empereur et les États qui, quoique catholiques, réprouvaient ces intrigues.
Cette dernière clause primait les autres; c'était pour elle que tout le reste était fait. Les mobiles religieux exerçaient une influence de plus en plus grande sur la politique électotorale, et, sans faire fi de son traité avec la catholique Autriche, Frédéric Guillaume attachait un prix particulier aux liens qui l'unissaient à des puissances évangêliques. N'était-il pas en instance, depuis la convention du 12 janvier entre Suède et Provinces-Unies (3), pour y être compris, en dépit des efforts contraires de la France et du Danemark (4)! Il
(1) Cf. A. B., SchweilcHy Hep. XI, 247 /. 2, dépèches secrètes de Falaiseau, 19 janvier 1686. Le roi et son chancelier demandèrent seulement quelques modifications de détail.
(2) Analyse dans Moerker, Op. cit., 478-81; texte dans Pufekdorf, F. W.y XIX, § 27 et 28, et dans Dumost, €. D., VII, 2- partie, 123.
(3) Voir DuMOKT, ibid., 122.
(4) Les relations du Brandebourg et 4u Danemark s'étaient sensiblement rcfroi-
DUPLICITÉ VIS-A-VIS DE LA FRANCE
finit par TobteDir en vertu d'un acte signé à La Haye, le 27 avril 1686 (1).
Les traités conclus coup sur coup dans les premiers mois de 1686 ne pouvaient échapper entièrement au gouvernement français. Bien que mal informé par Bébenacqui se complaisait dans ridée d'une hostilité irréductible entre Brandebourg et Autriche (2), il avait vent des négociations engagées de tout côté. Il sut d'abord, grâce à d'Avaux, que l'électeur demandait son inclusion dans Talliance suédo-hoUandaise ; il s'en plaignit aussitôt et s'efforça de l'empêcher. Frédéric Guillaume fit savoir à Stockholm, en avril 1686, que la France lui cherchait, comme on dit, « une querelle d'allemand » ; il se servit de l'argument pour représenter la nécessité de tenir caché le traité du 20 février (3). Mais il était impossible de garder le mystère complet; chaque jour, il s'en divulguait quelque parcelle. L'électeur et ses ministres se coupaient parfois : le premier niait jusqu'au dessein de se rapprocher de la Suède, tandis que Fuchs l'avouait à Rébenac, sous prétexte de confiance (4). Pour l'alliance impériale, on crut écarter tout soupçon et éviter tout reproche en commu-
dies depuis le printemps de 1685, d'autant plus que le Danemark voulait rester attaché à la France. En novembre 1685^ Jean d'Horerbeck avait été désigné pour remplacer à Copenhague, en qualité d'envoyé extraordinaire, Frédéric de Brandt que la goutte rendait impotent, et qui, du reste, fut retenu encore longtemps en Danemark par ses infirmités. Les instructions d'Hoverbeck (26 novembre 1685) ne lui avaient donné aucune affaire importante à négocier; sans doute un traité de commerce, au sujet de l'ile Saint-Thomas aux Antilles, avait été conclu à Copenhague par Raule, le 4 décembre 1685; mais il n'y avait plus entre les deux États la même intimité et la même harmonie qu'autrefois. Cf. A. B., Danemark, Bep. XI, 12, actes de 1685 et 1686. La première relation d'Hoverbeck est du 5 janvier i686; Brandt lui resta associé quelques mois encore.
(1) Entre plénipotentiaires suédois et hollandais. Diest, qui y avait poussé, n'y signa pas. Cf. Moerner, Op. cit., 486 ss. Il n'y eut pas de ratification, semblet-il.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XXVÏ, 241-57; relation du 4 mai 1686.
(3) Cf. A. B., Schweden, Bep. XI, 247 /. 2, rescrit à Falaiseau, 19 avril i686. Spanheim, pendant ce temps, faisait de son mieux pour détruire « les préjugés dans l'affaire de l'inclusion » ; cf. A. B., Frankreich, Bep. XI, 24, relation du 24 mai 1686.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XXVI, 179-95, relation de Rébenac du 30 mars
CAUSES D'AIGREUR ET DE CONFLIT
niquant les traités ostensibles du 17 mai; la communication fit mauvais effet. Spanheim eut beau jurer au roi, dans une audience prise tout exprès à Versailles le 17 juillet, o qu'il ne s'était pas passé la moindre chose dans cette négociation qui fût contraire à Talliance que Son Altesse Électorale a l'honneur d'avoir avec Sa Majesté « ; Louis XIV riposta non sans raison que, s'il applaudissait à la satisfaction de l'électeur, il considérait le traité avec l'Empereur comme peu compatible avec son alliance, et de nature à lui porter préjudice (1).
Les deux alliés se cachaient le fond de leurs pensées, s'espionnaient mutuellement, et se livraient, l'un vis-à-vis de l'autre, aux soupçons ou aux plaintes. Leur amitié était tout officielle, et des causes d'aigreur et de conflit surgissaient à chaque instant. Louis XIV s'irritait à juste titre des menées sournoises qui liaient peu à peu le Brandebourg à tous ses ennemis. L'électeur de son côté avait des motifs légitimes de ressentiment. Tantôt c'étaient les empiétements du roi qui violait la trêve aux dépens de l'Allemagne, construisant par exemple un pont qui devait relier Huningue à la rive droite du Rhin, ou continuant à disputer au palatin Philippe Guillaume une partie de l'héritage de l'électeur Charles. Tantôt c'étaient des faits qui atteignaient plus directement le Brandebourg, soit les retards dans le paiement des subsides, retards continuels à partir de 1686 (2), soit le refus durant des mois d'accorder une indemnité pour la saisie du vaisseau le Morian en Afrique, (3) soit quelque manifestation offensante, comme l'érection de la statue de Louis XIV sur la place des Victoires, à Paris, avec des figures symbolisant les peuples
(1) Cf. A. B., Frankreichy Jiep. XI, 24, audience de Spanheiin à Versailles» le mercredi matin 17 juillet 1686.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XXVI, 30^4-10, relation de Rébenac, 1" juin
(3) L'affaire fut réglée entin moyennant une indemnité de 20,000 livres et la restitution du vaisseau, à la Kn de Tannée; cf. A. B., Frankreich^ Bep. XI, 24, lettre de l'ëlecteur à Spanheim (24 novembre 1686) où il est question de 20,000 écus, et relations de décembre. SchUck, Op. cit. y I, 199-200, place l'accord en mai 1686, mais il ne fut définitif qu'en décembre.
EFFET DE LA PERSECUTION DES HUGUENOTS
vaincus : (1) il était question de représenter sur un des basreliefs rélecteur, restituant la Poméranie à la Suède ; Spanheim fit d*énergiques remontrances et obtint la promesse que le roi ne permettrait rien qui pût déplaire à ses alliés (2) .
A tout cela s'ajoutait, chose particulièrement sensible à rélecteur, la persécution de ses coreIig[ionnaires protestants. Depuis la révocation de Tédit de Nantes, les atrocités se multipliaient en France; les récits des réfug[iés, qui par centaines arrivaient en Brandebourg;, ne cessaient d'y exciter des sentiments de compassion pour les victimes et d'indignation contre les bourreaux. Bébenac, après avoir nié l'importance du mouvement d'émigration des huguenots qu'il traitait de « déserteurs » , fut obligé d'avouer que l'affaire était grave et devenait à Berlin une source intarissable de mécontentement : plus impressionné que personne, Télecteur ne le voyait pa» venir sans se mettre aussitôt sur la question religieuse, et avec si peu de modération que l'envoyé français prit l'habitude de tourner le dos et de se retirer, pour ne pas entendre des paroles trop déplaisantes (3) .
Dans son exaspération, Frédéric Guillaume en vint à envisager sérieusement l'éventualité d'une rupture avec la France. C'est vers la fin de mai 1686 qu'il rédigea de sa main un plan de campagne, dont une copie, due au secrétaire Stosch, fui délivrée à Fridag pour la soumettre à l'Empereur. (4) En voict la brève analyse. Après avoir fait la paix avec les Turcs, ce qui paraissait être aux yeux de l'électeur un préliminaire indispensable, l'Empereur et l'Empire mettraient sur pied
(1) L'inauguration de ce monument, prépare depuis longtemps par La FeuiU lade^ eut lieu le 5K8 mars 1686.
(2) Cf. A. B.y Frankreich^ Rep. XI, S4, liasse spéciale relatiye à l'incident, avec des relations de Spanheim t5 mars, i*' et 8 avril, 3 et 10 mai 1686, et un rescrit de l'électeur du 19 ayril. Croissy rassura Spanheim, et Rébenac fit de même à Berlin; cf. A. E., Brandebourg^ XXVI, 226-31 et 369-78, relations de Rébenac des 20 avril et 17 mai 1686. Pufemdorf, F, W,, XIX, g 35, raconte assez exactement les faits.
(3) Cf. A. E., Brandebourg ^ XXYI, relations de Rébenac des 5 février, 30 mars, 6 avril, 4, 18 et 25 mai 1686 ; voir dans Pagâs, article cité sur Le$ Réfugies à Berlin^ 130, un intéressant passage de la relation du 25 mai.
(4) Cf. U.etA., XIV, 1292 et 1293-95 (22 mai 1686).
II
n% PLAN DE CAMPAGNE DE L'ÉLECTEUR
une armée de 154,000 hommes, dont 40,000 Autrichiens et 22,000 Brandebourgeois ; avec 35,000 Hollandais et 10,000 Espagnols, on disposerait en tout de 199,000 hommes. Le gros de ces forces attaquerait la Bourgogne et la Lorraine, ou resterait sur le Rhin, tandis qu'un corps de 57,000 hommes, comprenant les Hollandais et les Brandebourgeois, marcherait directement sur Paris. On observerait une discipline rigoureuse, afin de gagner la sympathie du peuple français et on profiterait de Tirritation générale, provoquée par la tyrannie de Louis XIV ; la France serait mise dans un tel état qu'on n'aurait plus à la craindre à l'avenir.
Quelque chimérique que soit ce plan (1), il est intéressant par l'état d'esprit qu'il révèle. Au printemps de 1686, le refroidissement à l'égard de la France s'est étonnamment accentué, et Ton semble à la veille d'un conflit. L'électeur ne ménage pas ses expressions quand il parle des persécutions religieuses, jï • et il regimbe à la moindre observation qu'on lui fait. Ne l'en-
tend-on pas, en juin, à propos de certaines remarques de Rébenac^ déclarer qu'on le traite en « esclave » , et s'écrier que si le roi de France tend trop la corde, il lui opposera sa tête grise et toutes ses forces ! (2)
Cependant les circonstances n'étaient pas fevorables à une rupture. Frédéric Guillaume était trop clairvoyant pour ne pas s'en rendre compte et trop prudent pour passer outre. Sa nature ardente et son tempérament sanguin l'entraînaient souvent à des écarts de langage (3) , rarement à des écarts de politique. Avant d'exécuter son plan de campagne contre Louis XIV, il voulait la fin de la guerre turque qui paralysait l'Autriche; il était convaincu que la paix à l'est devait pré-
(i) R. PesTER (Auçsburger AUian%y in-S*, Munich, 1893, 71-73) a insisté tar ce plan, que Drotoen (Gesch. der preuêt. Pol.j III, m, 807) a placé à tort dans l'automne de 1686.
(2) a. A. E., Brandebourg, XXVI, 350-64 et 373-87, relations de Rébcnic des 22 et 29 juin, et U. et À., XIV, 1303, relation de Fridaç du l*' juillet
(3) Rébenac, dans sa relation déjà citée du 25 mai, écrivait très justement : « M. l'électeur de Brandebourg est de tout temps le prince du monde qui garde le moins de modération dans ses discours publics m .
LA PRUDENCE LE FAIT AJOURNER
<;éder Toffensive à Touest (1). Dans ces conditions, il fallait -conserver, sinon Tamitié réelle avec le roi de France, du moins les dehors de Tamitié. Tout en protégeant le parti autri- •chien que le prince électoral patronnait, et qui, grâce aux habiles menées de Fridag, se fortifiait chaque jour (2), il faisait bon visage au parti français, encore puissant à sa cour, tant dans sa famille et parmi ses ministres (3) , que parmi les inférieurs; il écoutait, par exemple, avec condescendance son valet de chambre, Kornmesser, gagné de longue date par Rébenac, et qui, au dire de Fridag, valait à lui seul tous les ministres. Kornmesser se tenait jour et nuit auprès de lui, le tournait et le retournait quand il souffrait de la goutte, et mettait son influence au service des intérêts français (4) .
D'ailleurs, même la conclusion de Talliance impériale n'avait pu détruire les défiances à l'égard de l'Empereur, et la malveillance cherchait à les entretenir. Prévenu contre le despotisme de Léopold, aussi bien que contre son fanatisme <;atholique, l'électeur surveillait ses agissements à la diète et la manière dont il traitait les troupes brandebourgeoises en Hongrie : Godefroy d'Iéna à Ratisbonne, Adam de Schœning sur les bords du Danube, le mettaient en garde contre la cour de Vienne, et il prétait l'oreille à leurs insinuations. Lors des assauts meurtriers, qui précédèrent la prise de Bude le 2 sep-
(1) Pàgès^ Grand Électeur, 567, note i, a insisté judicieusement sur ce point.
(2) Sans parler de Fuchs qui inclinait de son c6té, ce parti avait pour principaux soutiens le prince d'Anhalt et le baron de Knyphausen, seigneur de Liitzbourg, beau-frère de Fridag, auquel il communiquait les délibérations les plus secrètes. Prctz, Aus des Grotsen Kurfûrsten letzten Jahren, 163 et 320, et PàoÈ8, Grand Électeur, 567, note 2, ont fait de Liitzbourg un personnage à part. Le 23 mars 1686^ Rébenac écrivait que les trois quarts des ministres se -déclaraient contre la France; cf. A. E., Brandebourg, XXVI, 165-73.
(3) L'électrice Dorothée demeurait attachée à Louis XIV dont elle espérait de l'argent et des faveurs pour ses enfants. Si Meinders était moins dévoué à la France (cf. Pages, Grand Électeur, 559, note 1), et si d'Espense lui était devenu hostile, le parti français avait de solides appuis dans Grumbkow et le lieutenantgénéral de Schœning; ce dernier, chef du corps expéditionnaire en Hongrie, avait accepté de l'argent de Rébenac pour envoyer des nouvelles propres à brouiller l'électeur et la cour de "Vienne; cf. A. E., Brandebourg, XXVI, 48-61, 241-57, 313-21 etc., relations de Rébenac des 29 janvier, 4 mai, 8 juin 1686, etc.; U. et À., XIV, 1236, 6 janvier 1686.
(4) a. U, et A., XIV, 1237, relaUon de Fridag du 6 janvier 1686.
AIGREUR CONTRE L'AUTRICHE
tembre 168C, et où le corps auxiliaire brandebourg^eois fitdes pertes effroyables, on accusa le duc de Lorraine de l'avoir envoyé à la boucherie, sous prétexte qu'il n'y avait pas g^nd mal à sacrifier ces hérétiques (l). Plus tard, mécontent de n'obtenir pour ses troupes décimées, ni repos, ni quartiers d'hiver après |la campagne, l'électeur en gfarda rancune à l'Empereur (2) , tandis que Schœning, qui avait refusé comme mesquin un présent de 3,000 écus d'or, ne se jugeait pas suffisamment récompensé par le don d'une épée, enrichie de diamants, et estimée 12,000 thalers (3) . La mission de Frédéric Rodolphe Louis de Ganitz, envoyé à Vienne en septembre 1686 pour demander des quartiers d'hiver et qui remplaça durant quelques mois le résident Schmettau (mort le
15 octobre), effaça d'autant moins ces impressions que l'Empereur se borna à témoigner sa reconnaissance par de « tendres expressions » (4) .
S'il gardait quelque aigreur contre l'Autriche, l'électeur restait sceptique à l'égard d'un armement des princes de l'Empire. Il avait suivi avec sympathie, mais sans s'y associer (5), les tentatives d^un diplomate impérial, le comte Louis Gustave de Hohenlohe, en vue de reprendre l'œuvre de Waldeck, et de compléter l'ancienne ligue de Laxenbourg. Hohenlohe, aussi maladroit qu'infetué de son habileté, ne parvint qu'à des résultats insignifiants (6) : la ligue d'Augsbourg du 9 juillet 1686, conclue pour trois ans entre l'Empe-
(1) a. U. et À., XIV, 1313, relaUon de Fridag, 87 août 1686.
(2) Ibid., XIV, 1317 et 1319^ relations de Fridag, 12 et 27 leptembre 1686.
(3) Cf. PUFEÎIDORF, F. W., XIX, § 26.
(4) Cf. A. B., Kaiter, Bep. I, 21, relations de Canitz, 19 et 22 septembre,.
16 octobre 1686, etc. La cour de Vienne cherchait d'ailleurs à arracher au Brandebourg la créance de Lichtenstein sur l'Ost-Frise, qu'elle lui avait cédée par le traité du l*' avril, et Fridag était chargé d'offrir 300,000 florins à la place, ce dont l'électeur ne voulait pas; cf. U. et À., XIV, 1322 ta., actes d'octobre à décembre 1686.
(5) Hohenlohe visita Godefiroy d'Iéna à Ratisbonne le 10 mars 1686 et demanda en vain l'entrée du Brandebourg dans la nouvelle alliance qui ne devait pas avoir les défauU de celle de Laxenbourg (cf. Fester, Augtburaer ÀUianzj 152-54).
(6) Cf. Festeb, ibid., 12-70. Voir dans Dvmoht, C. />., VII, 2« partie, 131- 33, le texte de la ligue d'Augsbourg. Voir aussi Pcfendorf, F. W., XIX, § 30.
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reur, le roi d'Espagne en qualité de duc de Bourgogne, le roi -de Suède en tant que membre de l'Empire, l'électeur de Bavière, les cercles de Bavière, Franconie et Souabe, et les -ducs de Saxe, avait pour objet le maintien de la trêve de Batisbonne et de la paix de l'Empire; mais elle ne valait pas mieux que les alliances de Marienbourg en 1672 et de LaxenbotxvQ en 1682; les 40,000 hommes, dont elle devait disposer, ne figurèrent jamais que sur le papier, et même après l'accession de l'électeur palatin et du cercle du Haut-Rhin, elle n'eut pas de portée réelle. Elle ne pouvait en avoir tant que les forces impériales luttaient en Hongrie contre les Turcs. Frédéric Guillaume, constatant sa nullité, refusa d'y adhérer, malgré les instances de son cousin, Christian Ernest de Baireuth (1).
Au milieu de 1686, l'électeur était arrivé au terme de l'évolution commencée en 1685. Décidé à ne plus servir les <lesseins de la France, il était aussi décidé à ne pas lui rompre directement en visière; il prétendait conserver une amitié de forme, sans laisser trop percer son hostilité de fait, s'unir à tous les ennemis de Louis XIV sans passer ouvertement dans leur camp. Un voyage qu'il entreprit au mois de juillet dans «es territoires rhénans mit particulièrement en évidence cette tactique.
Le but principal du voyage était de rencontrer le prince d'Orange et de se concerter avec lui (2). Il y avait longtemps
(1) cf. Fester, Àufftburger AUians, 85 ss. L'électeur avait déclaré en juin 1686 {ibid., 156-57) que la Suède avait bien le droit de faire passer des troupes en Allemagne pour y défendre ses possessions; le langage était nouveau! Il écrivait 'd'autre part au margrave de Baireuth, le 29 juillet, qu'il jugeait le recès d'Augsbourg « conforme non seulement aux intérêts de TEmpire, notre chère patrie, mais encore à tous les droits de la nature et des gens» (cf. A. E., Brandebourg ^ XXVII, 46); mais il le jugeait inefficace. Il est intéressant de signaler le fait et <le détruire la légende ancienne de l'importance de la ligue d'Augsbourg. Louis XIV en prit prétexte pour de nouveaux empiétements et de nouvelles violences; c'est pour cela seulement que la ligue mérite de donner son nom à la ^erre qui ne commença qu'après sa dissolution, en 1688-89.
(S) Peut-être à l'instigation du prince d'Orange, dont un officier était venu en Brandebourg au mois d'avril; cf. A. E., Brandebourg, XXVI, 215-23, relation Ae Rébenac, du 13 avril 1686.
VOYAGE DANS LES PAYS RHÉNANS
qu'il en était question, et que Bébenac s'en inquiétait (l).Les préparatifs, plusieurs fois ajournés, semblaient assez mysté» rieux, et on se cachait, pour les faire, des partisans de la France : Bébenac avait ouï dire que Meinders n'accompagnerait pas rélecteur, et lui-même avait été indirectement iniâtè à demeurer à Berlin (2) . Finalement Meinders partit avec son maître, aussi bien que Fuchs, et Bébenac ne tarda pas à les suivre (3). Gomme l'envoyé impérial fit de même, on possède deux sources de renseignements fort précieuses et qui se contrôlent Tune l'autre; elles font la lumière sur beaucoup de points, sauf naturellement sur des entretiens confidentiel» dont les interlocuteurs ont gardé le secret.
Arrivé le 18 juillet à Wesel, l'électeur y fut visité le lendemain par l'évéque de Strasbourg, Guillaume de Ftlrstenberg ; ce ministre intime de l'archevêque de Cologne parla contre un armement de l'Empire et insista sans grand succès sur les intentions pacifiques de Louis XIV (4) . Frédéric Guillaume se tint sur la réserve, d'autant plus qu'il songeait alors à envoyer des troupes à la ville de Cologne pour la protéger contre l'archevêque et les Français, ses alliés (5) . Amerongen et le comte de Solms apportèrent ensuite les souhaits de bienvenue des États-Généraux et du prince d'Orange ; ce dernier s'excusait de n'être pas encore au rendez-vous (6) . Le 30 juillet,
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XXVI, 241-57 et 260-66, relations des 4 et 1 1 mai 1686. L'ambattadeur français arait bien deviné qu'il s'agissait à la fois de protéger le protestantisme et d'assurer aux enfants de l'électeur, peut-être au margrave Philippe, fils aine du second lit, la succession d'Orange.
(2) Ibid., XXVI, 344-49, relaUon du 18 juin 1686.
(3) L'électeur se mit en route le 30 juin; ibid,, XXVII, 4-6, relation de Bébenac du l*' juillet 1686.
(4) Ibid., XXVII, 28-45 et 47-61, relations de Rébenac des 18 et 23 juillet
(5) Plusieurs émissaires furent chargés, en juillet et août 1686, de diverses communications entre les deux électeurs de Brandebourg et de Cologne : Crâne, Fiirstenberg, Bemsaw et Schmising de la part de Maximilien Henri ; Bosch et le baron de Lër de la part de Frédéric Guillaume; cf. A. B., Kurcéln, Btp, XI, 5; A. E., Brandebourg, XXVII, relations de Rébenac, en juillet et août, et U, et À., XIV, 1307 ss. L'électeur annonça à Spanheim en novembre 1686 qu'il envoyait à Cologne 300 soldaU (cf. Pàoîs, Grand Électeur, 583). Ces troupes y restèrent comme troupes du cercle de Westphalie.
(6) Cf. A. E. , Brandebourg, XXVII, 68-73, relation de Rébenac du 26joiUet 1686.
ENTREVUE DE CLÉVES (AOUT
rélecteur se transporta à Clèves, où le stathouder vint enfin le voir le 4 août. Les deux princes passèrent ensemble quatre jours (du 4 au 7 août) , et si la première entrevue fut plutôt froide, peut-être parce que Toncle était blessé d'avoir attendu longtemps son neveu, cette impression s'effeça vite. Le 7, ils eurent une conférence de trois heures en tête à tête, et, lorsqu'ils se séparèrent, ce fut avec la promesse de se retrouver une semaine plus tard à une g^rande revue près de Nimègue (l) . Le 14 août, en effet, dans la plaine de la Mookerheide, où un siècle auparavant (le 14 août 1574) Louis et Henri de Nassau étaient tombés sous les coups des Espagnols, Télecteur en calèche avec Télectrice assista à la revue des troupes hollandaises. Guillaume d'Orange se tint sans cesse à cheval à la portière, entourant son hôte de mille prévenances. Le 16 août, un diner d'adieu à Clèves réunit encore les princes qui ne devaient plus se revoir; le 17, Frédéric Guillaume reprit lentement le chemin de Potsdam (2) .
On a émis force hypothèses à propos de l'entrevue de Clèves. Il y a beau temps qu'on a fait justice de la légende créée par Pufendorf, sur la prétendue présence du maréchal de Schomberg, qui était alors en Portugal (3) . Toutefois il est infiniment probable que le récit de Pufendorf contient des parcelles de vérité et qu'un plan d'action contre Jacques 11 d'Angleterre fut, sinon combiné, ce qui eût été prématuré, du moins mis en avant et discuté. Sophie de Hanovre dit dans une lettre du 9 août 1686 que l'électeur reçut à Clèves le pasteur Claude et « toute la huguenoterie » ; il dut être question dans ce milieu d'une grande alliance protestante (4) . 11 est vraisemblable également que l'on parla de la succession d'Orange et que le stathouder donna des espérances sérieuses à l'électeur, et même à l'électrice, dont le fils aine Philippe se rendit
(i) Cf. A. E., Brandebourg, XXVII, 86-103, relation de Rébenac du 8 août
(2) Ibid.y XXVII, iiV.25 et 130-36, relaUons de Rébenac des 16 et 24 août; U. et À., XIV, 1310-12, relations de Fridag, des 6, 13 et 17 août 1686.
(3) Cf. PUFENDOBF, F. W., XIX, g 99.
(4) Cf. P40K8, Grand Électeur, 574, note 1.
M8 NECESSITE DE MENAGER LA FRANCE
peu après en Hollande (1). Nous savons d'autre part, grâce i Fridag, que Frédéric Guillaume informa son neveu de ses récentes alliances avec la Suède et TEmpereur, et reçut le conseil de se rapprocher de TEspagne et des ducs de Brunswick (2) . Ce qui est certain, c'est que Tentrevue scella entre rélecteur et le prince d'Orange des relations d'affectueuse cordialité, et que, sans vouloir se brouiller avec la France, que tous deux sentaient le besoin de ménager encore (3), ils s'entendirent pour contrecarrer ses desseins et la combattre à l'occasion. Si les Provinces-Unies et le Brandebourg ^■' restaient en dehors de la ligue d'Augsbourg, ce n'est pas qu'ils
R la réprouvassent; seulement ils la jugeaient insignifiante et
inopportune; ils croyaient nécessaire d'ajourner une coalition, qui répondait à leur secret désir, mais dont l'heure n'avait pas sonné.
La volonté de continuer à vivre en bonne intelligence avec Louis XIV se marqua dans les mois suivants. Au moment où Frédéric Guillaume repartait pour le Brandebourg, son envoyé à Paris, Spanheim, qui était venu prendre langue à Glèves, fut pourvu de nouvelles instructions (4) : dès qu'il aurait fini sa cure aux eaux de Spa, il devait rejoindre son poste et y reprendre ses négociations, au sujet soit de l'indemnité pour le vaisseau Morian, soit des contraventions à la trêve; il avait à réclamer le paiement régulier des subsides, a presque la seule douceur qui eût compensé des engagements assez odieux autrement » (5) , et à protéger autant que possible les protestants innocents et persécutés. Spanheim était chargé d'exprimer au roi dans une audience spéciale l'affection constante
(1) Cf. d'Avaux, Négociatiom, V, t69-72, 309 et 31Î.
(2) Cf. U. et A., Xiv, 1310.
(3) Rébenac, dans sa relation du 16 août, raconte qu'il te tenait à l'écart, à la Mookerheide, suivant les ordres du roi, mais que Guillaume III le reconnut et lui fit mille politesses. Quant à Frédéric Guillaume, il affirmait toujours n'avoir rien fait de contraire à son amitié avec Louis XIV (d'après la relation de Bébenac, du 8 août, déjà citée).
(4) Instructions de Wesel, 20 août 1686, A. B., Frankreich, Rep. XI, 24.
(5) Fast die einzige Douceur to wir bei diesen son*t nicht wenig odieusen Engagements gehabt.
RETOUR DE SPANHEIM A PARIS
de rélecteur, en Tassurant de sa fidélité à Talliance ; il avait ordre, d'ailleurs, de se comporter avec dignité, sans prendre l'air d'un coupable pour justifier la visite faite par son maître à un proche parent dans ses états rhénans ; c'était là chose trop naturelle et dont personne n'avait le droit de se formaliser. Quant aux questions d'arg^ent, l'électeur entendait qu'on les traitât, non seulement sans le rabaisser, mais d'une manière conforme à la grandeur de ses pensées et à sa haute renommée.
Le retour de Spanheim à Paris fut le signal d'une sorte de rapprochement entre le Brandebourg et la France. Des paroles amicales furent échangées dans une audience du roi à Versailles, le 2 octobre, et un quartier de subsides fut payé à l'électeur (1) ; même le différend religieux parut s'apaiser, et Louis XIV fit remettre en liberté assez rapidement le résident Jean Beck, emprisonné à la Bastille pour avoir reçu chez lui^ rue Mazarine, nombre de proscrits (2) . Dans l'Empire, le Brandebourg empêcha un éclat contre la France, et Godeft*oy d'iéna s'opposa, avec l'approbation de son maître, à l'envoi d'une lettre violente, préconisé par le député de l'électeur Philippe Guillaume (3) . La querelle pour la succession palatine était presque assoupie : le Brandebourg, tout au moins, avait tiré son épingle du jeu. Après le départ de l'agent français Morel de Heidelberg, en janvier 1686, l'envoyé électoral Mandelslohe avait trouvé dans Frémyn de Morovas, représentant du duc d'Orléans, des dispositions plus conciliantes : une convention provisoire, du 16 mai, avait été suivie le 12 juillet par un accord définitif, en vertu duquel Frédéric Guillaume avait reçu le cabinet de médailles du feu palatin et deux
(1) Cf. A. B., Frankreich, Jtep. XI, Vt.
(2) Voir sur cette affaire, A. B., ibid.f les relations de Spanheim de novembre 1686 à janvier 1687, et à l'Arsenal, dans les Archives de la Bastille, n** 10,436, les pièces concernant l'entrée de Beck le 15 novembre, son interrogatoire le 26, et son élargissement le 4 décembre 1686. Beck dut quitter immédiatement le royaume ; toutefois, comme il était malade, on patienta jusqu'au 3 janvier 1687 ; .il partit ce jour-là avec un passe-port pour Clèves.
(3) Cf. Pnurz, Gottfried von lena, article cité, 88-89.
AFFAIRES DU PALATINAT ET DE HAMBODRG
tableaux (1). Si, le 13 septembre, une convention stipula renvoi de 500 Brandebourg^eois du pays de Clèves dans le Palatinat, afin d'y renforcer certaines garnisons (2) , la chose ne se fit pas, et Télecteur favorisa la médiation du pape Innocent XI, proposée depuis longtemps à défaut de Tarbitrage qu'on avait repoussé (3) . Une partie des meubles du palatin Charles, attribués au duc d'Orléans, arrivaient précisément à Saint^Gloud, et le frère de Louis XIY se montrait satisfait de cette part d'héritage, en attendant mieux (4).
Un incident, qui aurait pu allumer dans le nord un grave incendie, se régla alors grâce à l'intervention parallèle de l'électeur et du roi de France (5). Le roi de Danemark, Christian V, avait depuis longtemps des vues sur la riche cité commerçante de Hambourg, qu'il avait déjà tenté en vain, en 1679, de placer sous sa suzeraineté. A la fin du mois d'août 1686, profitant d'une concentration de troupes qu'il avait feite peut-être par crainte des Suédois, il parut subitement sur les bords de l'Elbe, avec 16,000 hommes, sommant la ville de lui prêter hommage et de recevoir une garnison (6) . Tandis que les Hambourgeois repoussaient cette attaque imprévue, leurs voisins se mettaient à la hâte en mesure de les secourir. Le duc Georges Guillaume de Celle fut le plus expéditif : il envoya immédiatement 1,200 hommes qui renforcèrent la milice bourgeoise. Frédéric Guillaume, revenant de Clèves, se concerta avec les ducs de Celle et de Hanovre pour réduire à néant les projets du Danemark (7). Tandis que Thomas de Knesebeck se rendait de sa part au camp de Ghri»tian V, des régiments brandebourgeois accouraient vers la
(1) Cf. Immich, Op. dt., 54 88., 8urtout 87, note 6, et 103, note 2.
(2) a. McBiufBR, Op, cit., 492-93.
(3) a. Immich, Op. cit., 53 88.
(4) Ibid.f 131, note S, d'aprèf une relation de Spanheim du 25 octobre 1686.
(5) Bien que l'électeur soupçonnât d'abord à tort le roi d'aroir proroqné l'incident, en pousaant le Danemark à s'emparer de Hambourg,
(6) Cf. PuPEifooRP, F, W., XIX, g 36-42; Phuiptsck, Op. cit., III, 433 88.» et Pàoès, Grand Electeur, 581-82.
(7) L'électeur envoya ensuite Otton de Sehwerin auprès du duc de Celle; cL Orlich, Gesch. des preus$. StaaU, II, 528-31, et Briefe au$ En^Utnâ, XXXDL
L'ÉLECTEUR DÉFEND HAMBOURG
ville, que deux officiers supérieurs, deux réfug^iés au service électoral, du Hamel et d'Ëspense, mirent en état de défense. Bébenac et Cheverny, son collègue français à Copenhague, ayant uni leurs efforts à ceux de Knesebeck, le roi de Danemark commença à regretter son entreprise ; il envoya successivement Lente, puis Reventlow, à l'électeur, sans réussir à le convaincre de la justice de sa cause ; comme Knesebeck déclarait que son maître ne faisait aucune différence entre le siège de Hambourg et celui de Berlin, Christian V renonça à un bombardement, et offrit un armistice (1).
L^électeur, qui venait de rentrer à Potsdam, multiplia les démarches pour amener une solution pacifique (2) . Wolfgang de Schmettau, puis Paul Fuchs allèrent coup sur coup inviter le roi de Danemark à cesser les hostilités et Ty déterminèrent sans trop de peine, a Dieu » , écrivait Fuchs le 14 septembre, « a une fois de plus accordé à Votre Sérénité Électorale de rétablir et consolider par sa haute autorité le repos et la sécurité de TEmpire (3) ». Le 24 septembre, Tarmée danoise se retira; le 18 octobre, Christian Y déclara qu'il rendait a Hambourg ses bonnes grâces et remettait tout dans le statu quo ante (4) ; le 2 novembre, une convention confirma le traité de Pinneberg de 1679, moyennant 300,000 thalers payés au Danemark. Frédéric Guillaume était ainsi parvenu à sauver Hambourg, sans trop humilier son agresseur. Une médaille qu'il fit frapper peu de temps après commémora les glorieux événements de Tannée, en représentant les deux villes de Hambourg et de Bude, avec la double légende : « defendimus iUam ; hanc cepimus (5) • »
Les derniers mois de 1686 attestaient dans les relations
(1) Cf. A. E., Brandebourg, XXVII, 146 m., relations de Rébenac des t, 6 et !è septembre 1686; U, et À.j XIV, 1312 ss., relations de Fridaç des 27 août et 12 septembre.
(S) Voir, outre les documents déjà cités, A. G., DGGXCIII, pièces 90 ss., les lettres de Bidal, l'agent français à Hambourg.
(3) Cité par Philipp80ii, Op, cit., III, 435.
(4) Cf. DuMORT, C, D,, VII, î» partie, 141.
(5) Cf. Pmuppsoii, Op. cit., III, 439.
AMITIÉ POINTILLEUSE DU TSAR
avec la France une détente plus apparente que réelle (1). Au fond, rhostilité était irrémédiable; de part et d'autre on s'en rendait compte, avec un égal désir de retarder un éclat. La France avait avantage à conserver des dehors d'amitié qui faisaient encore illusion dans TEmpire. Quant à Télecteur, il sentait qu'un conflit prématuré pouvait devenir pour lui la pire des aventures. La situation générale de l'Europe l'engageait d'ailleurs à la prudence.
Du côté de l'est, le gouvernement russe (2), après avoir conclu l'alliance de Moscou avec la Pologne (avril 1686), cherchait de nouveaux alliés contre les Turcs : le diak ou secrétaire, Vassili Posnikow, parut à Berlin à la fin de mai 1687 et pria l'électeur de coopérer à cette guerre sainte. Frédéric Guillaume déclina honnêtement la proposition (3) . Des difficultés d'étiquette amenèrent quelques tiraillements, l'envoyé moscovite prétendant n'être reçu par l'électeur, cloué au lit par une indisposition, que si l'on plaçait pour lui un second lit à côté de la couche électorale (4) . Le seul résultat de la mission fut la signature d'un accord du 26 juin, au sujet du cérémonial des audiences (5) . Le Brandebourg ne pouvait pas retirer grand profit de l'amitié russe, amitié lointaine et singulièrement pointilleuse.
Il avait toujours, par contre, à redouter la défiance jalouse •des Polonais. Pour ceux-ci, comme pour les Moscovites, la préoccupation dominante du moment était le péril turc. Le Brandebourg leur avait fourni un secours en 1684 ; depuis, le roi et les hauts dignitaires de la République ne cessaient d'en réclamer d'autres. Chaque année, un ou plusieurs émissaires venaient à Berlin dans ce but (6) , et l'électeur, qui croyait
(i) M. Pages oe semble pat avoir remarqué cette détente qui provenait moins <iu désir de se rapprocher de la France que de la nécessité d'ajourner la rupture.
(2) C'était alors la régente Sophie qui dirigeait tout pour ses frères, les deux tsars Iwan et Pierre.
(3) Voir les actes de cette ambassade, A. B., Russland, Rep. XI, 9. L'électeor n'avait alors aucun agent en Russie.
(4) a. PCFE5D0RF, F. W., XIX, % 54.
(5) Cf. MoEBRKR, Op. cit., 497, et MARrEns, Op. cit., V, Î4-58.
(6) En 1685, le général Narzymski ; en 1686, le grand chancelier Wielopolsb'
RAPPORTS FROIDS AVEC LA POLOGNE
foire assez en envoyant 7.000 hommes en Hong^rie, éludait leurs demandes. Le seul service qu'il rendit alors à la Pologne fut d'intervenir à Moscou pour favoriser l'alliance russo-polonaise. On vit pour la circonstance les juifs de Varsovie célébrer une fête en son honneur (1), mais le roi Jean, tout en lui écrivant des lettres courtoises, était loin d'éprouver autant de reconnaissance, et les diètes continuaient à retentir des attaques de ses ennemis. De 1685 à 1688, le résident Wichert, pourvu bientôt du titre d'envoyé (2) , et Joachim Scultetus, furent rég[ulièrement employés à surveiller le roi et les nobles ; Levin Joachim, baron de Schulenbourg, et le comte Alexandre de Dohna reçurent des missions spéciales auprès des diètes, Schulenbourg àVarsovie de mars à juin 1685, Dohna à Grodno de janvier à avril 1688 (3). L'affaire Radziwill restait une cause possible de brouille. L'électeur, par une série de manœuvres habiles^ avait purgé les hypothèques qui grevaient les biens de Louise Charlotte, et assuré au margrave, son époux, la corégence de ses vastes domaines; il était en ins^ tance pour lui faire décerner le droit d'indigénat, quand le margrave Louis mourut subitement, en avril 1687. Cette mort rompit maint projet ambitieux; elle laissa d'autre part le champ libre aux nombreux prétendants qu'attirait la fortune des Radziwill encore plus que les beaux yeux de l'héritière, et le fils du roi de Pologne, Jacques Sobieski, se mit sur les rangs (4). Bien que Frédéric Guillaume fit bonne garde autour de sa pupille qu'il réservait à un de ses fils, en cas de secondes noces, le prétendant polonais croyait avoir des chances et songeait à venir incognito à Berlin pour courtiser
et François Galecki; en 1687 et 1688, Casimir Bilinski. Cf. Â. B.^ Poletty Rep. IX, 26 6., 7 à 11 et 36 ss.
(1) Commencement septembre 1686 ; ibid. , Polen, Bep. IX, 27 /. 10 à 13^ relations de Wichert, de Varsovie.
(2) Ibid., 26 b. 36-43^ lettre de l'électeor au roi de Pologne^ 15 décembre
(3W6iV/.,27itet27/.
(4) Uébenac soutint de son mieux le projet, auquel la margrave ne temblait pas contraire; cf. A. E., Brandebourg, XXIX, 17-38, 65-75, et 178-211, relations des 12 juillet, 9 août et 28 octobre 1687.
MEDIATION DANS LE NORD
sa belle (1) . Dans ces conditions, Frédéric Guillaume n'avait rien de bon à attendre de la Pologne, où le parti français gardait du reste une influence considérable.
Au nord, les pays Scandinaves étaient divisés et leur hostilité réciproque diminuait sensiblement leur importance en Europe. Depuis 1686, Télecteur était Tallié de la Suède, et Falaiseau à Stockholm avait avec le chancelier Oxenstiern une réelle intimité; Grafenthal à Berlin jusqu'à sa mort (en octobre 1687), puis son successeur, le colonel Makelier (2), étaient de leur côté en excellents termes avec les ministres électoraux. Frédéric Guillaume aurait voulu unir les deux couronnes du nord pour faire fece aux dangers qui menaçaient le protestantisme (3). La chose était difficile à cause du différend entre Danemark et Holstein-Gottorp : en devenant Tallié de Charles XI, parent du duc de Gottorp, l'électeur s'était même exposé à mécontenter Christian V. Du moins, il refusa de prendre parti et fit tout pour réconcilier les adversaires. Le chancelier du duc de Gottorp, André Ulcken, vint à Berlin au commencement de 1687, insinuant que Charles XI céderait volontiers Stettin, si l'électeur déclarait la guerre aux Danois et permettait à la Suède de s'emparer de Trondhjem fNidrosiaJ (4). Frédéric Guillaume repoussa la proposition, assez aventureuse du reste, et soit par Hoverbeck et Brandt à Copenhague, soit par Schmettau et Fuchs en Holstein, travailla à l'apaisement (5). Des conférences s'ouvrirent à Altona
(i) Cf. SchiemârH) article cite, 160-64.
(2) Makelier n'arrÎTa à Berlin qu'au début de février 1688; cf. A. E., Brandebourg, XXX, 70-81, relation de Rébenac du 10 février 1688.
(3) Cf. A. B., Schweden, Bep. XI, Wî f, 2, réécrit du 10 avril 1687 à Falaiseau.
(4) es. PuFEHDOBF, F. W., XIX, § 44. Phiufpsoh, Op. cit., III, 454, place Tincident à la fin de 1686. L'électeur eut alors l'idée chimérique d'acquérir une partie de la Poméranie suédoise, en se faisant céder à bon prix par la reine Christine ses créances sur la cour de Stockholm, évaluées à 9 millions de thalers ; cf. Philippson, Op. cit., IIÏ, 455; voir aussi A. B., Schweden, Rep. XI, 247 /. 2, où Falaiseau parle d'une mission de Dobrczenski à Rome auprès de Christine (mars 1688) ; Dobrczenski ne parait y être arrivé qu'après la mort du Grand Électeur, car sa première relation est dul5 mai 1688 (cf. A. B., Rom, Rep. XI, 24, 1.
(5) Cf. A. B., Danemark, Rep. XI, 12; Brandt ne partit de Copenhague qu'en septembre 1687. Voir aussi Pufendorf, F. W., XIX, g 42 et 69 ss.
DIEST A LA HAYE ET BONNET A LONDRES
en novembre 1687 : le Brandebourg;, médiateur avec TEmpereur et la Saxe, y fut représenté par Fuchs qui se préoccupa avant tout d'éviter une conflagration (1).
La République des Provinces-Unies, où Diest continuait à résider d'une manière intermittente (2), demeurait aux yeux de Frédéric Guillaume Talliée d'élection. Malgré certains froissements provoqués par les rivalités coloniales en Afrique (3), il était disposé à marcher de concert avec elle. Un conflit au sujet de droits de douane ayant éclaté entre les États-Généraux et le Danemark en 1687, il offrit sa médiation qui fut acceptée; le pensionnaire d'Amsterdam, Jacques Hop, arriva à Berlin à la fin d'août pour cette négociation, et Alt traité avec des égards tout particuliers (4). Gomme son prédécesseur Amerongen, Hop eut la faveur d'entretiens confidentiels avec l'électeur, auquel il déclara que le principal but de sa mission était de rétablir une étroite amitié entre le Brandebourg et les Provinces-Unies (5). Si les pourparlers avec le danois Lente traînèrent en longueur, le séjour de Hop fut agréable à Frédéric Guillaume, et Diest, renvoyé à La Haye avec des instructions du 8 octobre 1687, fut chargé de dire l'affection de son maître pour le stathouder et les États (6). Toutefois l'alliance hollandaise était incomplète et insuffisante, tant que l'Angleterre, gouvernée par Jacques II, suivait le sillage de la France. L'électeur qui n'avait à Londres qu'un correspondant, le neveu de Spanheim, Bonnet, avait compris depuis longtemps qu'une coalition sans l'Angleterre ne saurait tenir tète à Louis XIV (7).
(1) Cf. A. B., Schweden, Bep. XI, 247/ i, Fuchs à Falaiseau, 20 janvier 1688.
(2) Il fut absent, par exemple, d'avril à octobre 1687; cf. A. B., Nieder lande, Jtep. XXXIV, 227 *. 3.
(3) Depuis le printemps de 1686, Jean Ham, commissaire des États à Berlin, IHest et Raule à La Haye, négociaient à ce sujet sans aboutir ; Raule repartit, en mars 1687, découragé. Cf. U. et À., III, 778-79, et notes; SchOcr, Op. cit., I, 1^15 ss., et II, 299 ss., rapport de Raule du 10 avril 1687.
(4) Cf. U. et À., III, 780-82 et 783 ss.
(5) Ibid., III, 786, lettre de Hop au prince d'Orange, du 10 septembre 1687.
(6) Cf. A. B., Niederlande, Rep. XXXIV, 227 x. 3.
(7) Les relations de Bonnet, rédigées en français, sont uniquement des relations de nouvelles ; cf. A. B., England, Rep. XI, 73-75, 10.
576 DANCRELMANN A VIENNE
En attendant un changement qui fit des puissances maritimes un bloc contre la France, Frédéric Guillaume ne se contentait pas de s'unir à ses coreligionnaires. Sans cacher ses préférences pour les États évangéliques (1), il était d'avis que le mieux pour leur cause était de former des alliances politiques, pro defensione statuumj comme il l'écrivait secrètement à Falaiseau, de ne pas employer le titre de la religion, et d'utiliser la haine des Habsbourg contre les Bourbons (2). A défaut de l'Espagne, dont la faiblesse paraissait irrémé* diable (3) , il tenait à Tappui de l'Empereur et des princes de l'Empire, tant catholiques que protestants. A Schmettau que la mort avait ravi et à Canitz qu'il rappela au commencement de 1687, il donna pour successeur à Vienne, avec le caractère de résident, Nicolas Barthélémy de Danckelmann, frère cadet du favori du prince électoral, et connu pour son dévouement à l'Autriche (4). L'instruction de Danckelmann était pleine d'expressions affectueuses pour l'Empereur : le nouveau résident devait promettre l'observation ponctuelle des derniers traités, et transmettre les vœux de l'électeur pour le succès des armes impériales et la prospérité de la Maison archiducale (5) . Nombreux pourtant étaient les points qu'il avait à débattre avec les ministres autrichiens, soit pour la créance de Lichtenstein (6), soit pour les affaires d'Ost-Frise, soit pour celles de Saxe et de Hambourg; il avait de plus à recommander chaudement la tolérance à Léopold envers ses sujets protestants, et à réclamer la satisfaction autrefois promise par
(i) Il tenait à être en bons termes avec tous ces Étals, et négociait avec les cantons protestants de Suisse par l'intermédiaire de Siméon Bondeli, bernois, et gentilhomme de sa chambre; cf. Festrr, Augsburger Àltianz, 35-38.
(2) Important rescrit du 10 avril 1687, déjà cité.
(3) L'électeur n'en faisait pas fi pourtant, puisqu'il consentit, au milieu de l'année 1687, à lui restituer le vaisseau, le Charles II, à l'instigation de Fridag (cf. U. et A., XIV, 1368).
(4) Ibid., XIV, 1337-38, relaUon de Fridag, du 13 décembre 1686.
(5) Cf. A. B., Kaiser, Rep. I, Î2, instructions datées de Potsdam, 1* février
(6) L'électeur se refusait toujours à recevoir une somme d'argent, et voulut conserver une créance susceptible de lui procurer des territoires et des sujets> (voir paragraphe 1 des instructions de Danckelmann).
VERSATILITÉ DES PRINCES ALLEMANDS 5T
TEmpereur et TEmpire, en compensation des dommag^es soufferts au cours de la guerre précédente (1). Plus d'un intérêt religieux et politique séparait donc les deux cours de Berlin et de Vienne, et leur entente manquait de cordialité. D'ailleurs la guerre turque absorbait toujours le plus clair des forces et des ressources de T Autriche. Quant aux princes allemands, il était impossible de faire fonds sur eux. Ils étaient d'humeur changeante, et Frédéric Guillaume ne pouvait pas plus se fier aux protestants comme Jean Georges III de Saxe ou les ducs de Brunswick, avec lesquels les occasions de conflit abondaient (2) , qu'aux catholiques comme Max Emmanuel de Bavière ou son parent, l'électeur de Cologne; les promesses et les menaces de la France modifiaient sans cesse la politique de ces princes, quand son or ne les corrompait pas.
Cet examen de l'horizon politique de l'Europe suffit à expliquer la conduite de Frédéric Guillaume durant la fin de son règne. Les violations de la trêve que se permit le roi de France, d'abord en achevant le pont d'Hûningue qui fut flanqué d'ouvrages de défense sur la rive droite du Rhin, puis en élevant des retranchements, soit sur le Rhin entre Kehl et Philippsbourg (le fort Louis), soit sur la Moselle dans le petit territoire de Trarbach, dépendance du duché de Deux-Ponts (le Mont-Royal) (3), le mirent parfois dans de violentes colères; il pesta contre ce qu'il appelait une a invasion i» (4) ; mais il se ressaisit toujours à temps et se borna à des représentations relativement modérées. Louis XIV était trop puissant, l'Europe trop divisée, pour qu'il ne fallût pas éviter encore une rupture grosse de dangers.
(1) Paragraphes 9 et 12 des instructions de Danckelmann«
(2) Par exemple, au printemps de 1687, un conflit au sujet de la seigneurie de Gartow sur TËlbe faillit mettre aux prises l'électeur avec Ernest Auguste de Hanovre.
(3) Ces fortifications furent construites de septembre 1686 à mai 1687. Le fort I^uis, dont Vauban posa la première pierre le 7 janvier 1687, fut appelé par les Allemands fort de Seitz ou de Giesenheim ; quant au fort de Mont-Royal, il se trouvait entre Trêves et Coblenz. Cf. Roussrr, Op. cit., III, 343-45.
(4) Cf. Phiuppsoii, Op. cit., III, 442, d'après une lettre à Godefroy d'Iéoe, en novembre 1686.
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AGISSEMENTS DE LA FRANCE (l687)
Les premiers mois de 1687 furent précisément des mois critiques et les ag^issements de la France faillirent faire éclater la guerre. Après avoir offert de fixer par un traité les limites exactes de ses nouveaux territoires, le roi songeait à s'en assurer la possession définitive en transformant la trêve en une paix perpétuelle. Son désir fut stimulé par l'attitude du cardinal Hanuzzi, nonce du pape à Paris, qui se portait garant à la fois des dispositions pacifiques de l'Empereur et des intentions conciliantes d'Innocent XI (1). Le cardinal d'Ëstrées, ambassadeur de France à Rome, chargé d'insinuer au pape l'idée d'intervenir, sortit de la réserve qui lui était recommandée et remit deux mémoires où il proposait formellement de procéder au changement de la trêve en paix; une rédaction maladroite donnait à l'ouverture l'allure d'un ultimatum, en demandant que tout fut réglé avant le 31 mars (2). Les propositions de d'Estrées soulevèrent en Allemagne une vive émotion. L'Empereur et la diète crurent à un calcul pour provoquer de nouvelles hostilités, et le pape refusa de se prêter à une négociation qui augmentait les chances de guerre. Frédéric Guillaume, prévenu de bonne heure par Spanheim, s'interposa pour obtenir des concessions de part et d'autre. Il représenta à TEmpereur l'opportunité d'éviter un conflit, et fit représenter à Louis XIV qu'il n'y avait aucune raison de renoncer à la trêve (3) . Le gouvernement français ne voulait pas précipiter la rupture; il baissa pavillon et se contenta d'une déclaration de l'ambassadeur Lobkowitz, promettant au nom de l'Empereur de respecter la trêve, même s'il traitait avec les Turcs.
L'affaire semblait terminée au début de mars 1687, lors-
(1) Voir sur cet incident les documenu publiés par Immich, Op. cil. y 161 «s. (décembre 1686 à avril 1687); Pufendorf, F. W., XIX, § 45 ss., et les réciude PuiLiPPSOif, Op, cit.j m, 447 ss., et de Pages, Grand Électeur, 584 ss. ; voir aussi Pester, Die Abberufung Gottfrieds von lena vom Regensburger Reichstag, dans les Forsch. zur brdg. u. preuss. Gesch., XV (1902), 479 ss.
(t) Cf. iMMicn, Op. cit., 173, notes 1 et %
(3) Voir U. et À., XIV, 1340 ss., A. B., Frankreich, Rep. XI, 25, relationt ie Spanheim en janvier-fëvrier 1687, et A. E., Brandebourg, XXVIII, relations de Rébenac, de janvier à mars 1687.
RAPPEL DE GODEFROY D'IÉNA
qu'elle rebondit soudain, de manière à compromettre fortement les bons rapports du Brandebourgs et de la France. Une de ses suites les plus retentissantes fut, en effet, le rappel de Godefroy d'iéna, le représentant de Télecteur à la diète depuis vin{jt-cinq ans, qui s'était souvent signalé par son opposition aux desseins impériaux et passait pour un partisan convaincu de Talliance française (1). La diète ayant été saisie des ouvertures de la France, le député de Mayence émit Tavis qu'il fallait entrer dans ses vues et peut-être même lui livrer en attendant quelques places de sûreté. Une relation d'iéna du 14 février, où il transmettait sans observations cet avis, donna à croire qu'il n'y avait pas été étranger. Gela lui attira, dès le 25 février, une sévère réprimande (2), suivie, quelques jours plus tard, de sa révocation. Quoique nommé chancelier de Magdebourg, léna était en somme disgracié : Frédéric Guillaume l'avait, devant Fridag, qualifié de coquin (SchelmJ (3) , et ses ennemis l'accusaient ouvertement d'être vendu à la France. Certes léna avait reçu fréquemment des présents en nature et en espèces de l'ambassadeur français Verjus, comte de Crécy (4), et il serait peut-être exagéré d'assimiler cette façon d'agir à celle d'un diplomate de nos jours acceptant des décorations étrangères (5) . Cependant il s'offrit à jurer qu'il ne s'était jamais laissé détourner du service de son maître « par présent ou don w , et il est probable qu'il était de bonne foi. Sa mésaventure fut causée par une divergence de vues avec son maître, surtout par un mépris du Saint-Empire que l'électeur ne partageait pas (6)*
Quoi qu'il en soit, son rappel eut pour résultat de mécontenter Louis XIV, autant que de réjouir l'Empereur Léo-
(i) Les études de Pester et de PnvTz ont élucidé toutes les péripéties de son rappel (voir leurs articles, déjà cités, dans le* Forsch. zur brdg, u. preuss» GeicA, XV et XVIII).
(2) L'électeur en communiqua le texte à Spanheim dans un rescrit du 26 février 1687 (A. B., Frankreich, Hep. XI, Î5).
(3) Cf. Festkb, article cité, 489.
(4) Voir dans Pages, Grand Électeur, 591-08, un relevé de ces présents.
(5) Mot de Prutz, article cité, 46-47.
(6) Ibid., 50-51.
flO lÉNA REMPLACÉ PAR SCHMETTAU
pold (1). M. léna, écrivait Rébenac le 1** mars, est robjetde la haine de la cour de Vienne, et a il vient de succomber n ; ce n'est pas une bag^atelle pour les conséquences, car o c'est un sacrifice formel à TEmpereur (2) » . Les plaintes du gouvernement français et la démonstration de l'innocence d'Iéna ^- firent regretter à Télecteur sa décision; il ajourna le départ
de son ministre de Ratisbonne, et Ton put supposer quelque P temps qu'il le maintiendrait à son poste. léna lui-même
I désirait rester et parut déçu quand il vit arriver en juin
I Tordre précis de se rendre à Halle; encore espérait-il être
t réintégré plus tard dans ses fonctions (3). Vain espoir! A
Jean de Beyer, d'abord désigné pour le remplacer et dont la nomination fut annulée, Frédéric Guillaume substitua au mois d'août Wolfgang de Scbmettau. Ce dernier était depuis peu gendre de Fuchs, et partant suspect à la France, mais il se présenta à Ratisbonne comme le continuateur d'Iéna, traita le comte de Crécy avec les plus grands égards, et déposa pour ses débuts un mémoire pressant au sujet de l'indemnité que le Brandebourg prétendait toujours recevoir de l'Empire (4) . La prudence ordinaire de l'électeur avait été surprise, en somme, par les ennemis d'iéna; fàehé de s'être découvert trop tôt, il cherchait à satisfaire et à rassurer celui qu'il continuait d'appeler son allié.
Une querelle de famille dont l'issue fut quelque temps incertaine venait de rendre plus évidente la nécessité de le ménager. J'ai déjà dit (5) combien les enfants du premier lit se défiaient de la seconde électrice, Dorothée. Après la mort presque subite du margrave Louis, que des malveillants attrî-
(1) Je suis loin de m'associera la conclusion de Prdtz (article cité, 105-106), ^oe Godefroy d'Iëna était au fond d'accord avec son maître, qui seulement crut nécessaire de le sacrifier à l'Autnche pour se réconcilier avec elle.
(â) Cf. A. E., Brandebourg, XXVIII, IIT-Stô, 1" mars 1687.
(8) Cf. Arsenal j ms n' 4762, correspondance de Verjus de Crécy et de son secrétaire, J.FHschmann, en 1687; relations de Frischmann, 19 et S6 juin 1687. Ces documents ne permettent pas de penser qu'Iéna quitta Ratisbonne de ton plein gré.
(4) Cf. Prutz, article sur léna, 104, et Arêenal, ms n*4762, 261-651, relations de Verjus de Crécy, 2 et 11 décembre 1687.
(5) Voir l'introduction du tome II, 33 ss.
ÉQUIPÉE DU KURPRINZ (i6S7) 5Si
huèrent au poison, le Kurprinz Frédéric se crut ou affecta de se croire menacé; il se réfugia avec sa jeune femme, Sophie Charlotte, chez ses heaux-parents, à Hanovre (au commencement de juillet 1687), puis à Gassel chez son cousin, et ce ne fut qu'après de longues négociations qu'il se décida à revenir en Brandebourg (1). Durant ces mois d'épreuve, qui furent cruels pour l'électeur, Louis XIV et ses ministres gar* dèrent l'attitude la plus correcte : Rébenac fut un des pre* miers à déclarer nettement, lors de la mort du margrave Louis, que les bruits d'empoisonnement n'avaient aucun fondement (2), et, lors de l'équipée du Kurprinz, que ce prince péchait par son manque de respect filial (3). Le roi, loin de songer à profiter de la brouille et à l'envenimer, comme le duc et la duchesse de Hanovre, qui montaient plus qu'ils ne calmaient leur gendre, ordonna à Rébenac d'offrir à l'occasion ses bons offices en vue d'une réconciliation (4). L'électeur fut sensible à la réserve discrète du gouvernement français (5), et ses rapports avec Rébenac redevinrent pluç cordiaux; l'envoyé s'en louait dans l'automne de 1 687 , et recueillait avec joie l'assurance que les fortifications élevées sur le Rhin et la Moselle ne seraient pas regardées comme une infraction à la trêve; il applaudissait en même temps aux sentiments de défiance qui animaient Frédéric Guillaume contre l'Empereur (6).
fj'électeur avait alors mainte raison de se plaindre de l'Autriche. Depuis le rétablissement de l'alliance, il lui avait rendu des services, la secourant contre les Turcs en 1686, et l'aidant en 1 6'87 à obtenir de la diète le vote de cent mois romains (7) •
(1) Fin octobre 1687. Voir poar les détails, Prctz, Àut des Grassen Kurfûr» tten letzten Jahren^ SiO ss., et l'article cité Zur Gesch. des Konflikti twischen dent Grossen Kurfiirsten und dem Kurprinzen Friedrich.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XXVIII, 210-18, relation da 12 avril 1687.
(3) Ibid., XXVIII, 3514S9, relaUon da 28 juin 1687.
(4) Ibid., XXIX, 110-116^ relation de Rébenac du 9 septembre 1687.
(5) Surtout à un moment où des négociations actives étaient engagées entre la France et les ducs de Brunswick pour une alliance.
(6) Cf. Â. E., Brandebourg, XXIX, 178-211 et 214-23, relations des 28 octobre et 4 novembre 1687.
(7) Cf. EooEBSTORFF, Op. dt., II, 606 et 618-19 (mars à septembre 1687).
MPEREUR ET LA CREANCE DE LICHTENSTEIN
ache, il voyait la plupart de ses demandes repoussées, iiteil réussit, en juin 1687, grâce à Tappui de Fridag, ire avec le duc Jean Adolphe de Saxe-Weissenfels un [u*il désirait : sur les quatre districts détachés en 1635 hevèché de Magdebourg et dont on lui contestait la leté, il en céda absolument trois au duc saxon (ceux rfurt, Jtiterbock et Dahme) pour en recouvrer un, Burg, qui était complètement enclavé dans ses terri- ). Cette légère satisfaction ne suffit pas à effacer Timdes déboires essuyés sur d'autres terrains. Il réclamait me somme de 50,000 thalers qu*on avait fait espérera :ow en mars 1 686, et que la cour de Vienne se déclarait le de verser (2) ; il prétendait que l'Empereur et ; lui devaient une indemnité pour les pertes en ; et en argent subies de 1674à 1679, et « un chacun ]uait » (3) ; il tenait à conserver la créance de Lichsur rOst-Frise, et les Impériaux, contrairement au e mars 1686, voulaient Tobliger à s'en dessaisir ant finances (4). Après plus d'un an de tiraillements, ui arracha bon gré mal gré son consentement, et par sntion du 10 octobre 1687, il accepta la combilutri chienne, renonçant à la créance sur TOst-Frise, li remboursait au prix de 240,000 thalers (5). C'était mer une hypothèque précieuse sur un pays qu'il ît. Frédéric Guillaume s^en consola malaisément. i ses griefs contre l'Empereur, un des principaux était
rd du S4 juin 1687, dans Ddmont, C. />., VII, 2* partie, 146; ana- ^OBRNEn, Op. cit., 494-97. Burg est au nord-est de Magdebourg. 7. et A., XIV, 1269, 1^)55 et 1358 (mars 1686 à avHl 1687). irsenal, ras n" 4762, 190-91, lettre de Frischmann, suppléant Verjus ne, 24 juin 1687. L'électeur demandait les villes libres de Dortmund, n et Nordhausen, la petite place de Lokkum, ancienne dépendance , l'expectative de l'Ost-Frise, et un million de thalers (cf. Philippsos, II, 468.)
retendaient que les héritiers du prince Hartmann de Lichtenstein l l'alliance austro-brandebourgeoise) refusaient de céder leur créance, prince Hartmann y avait consenti (cf. U. et A. y XIV, 1322>23). loBRifER, Op. cit. y 498-99. Le traité fut signé par Meinders, Rnyphauhs. L'Autriche ne paya les 240,000 thalers qu'au bout d'uo an.
FROISSEMENTS AVEC L'EMPEREUR ET LES HOLI^NDAIS
son intolérance religieuse. Certaines assertions, attribuées au ministre impérial à La Haye, Kramprich, produisirent alors une vive émotion à Berlin. On Taccusa, en effet, d*avoir loué la persécution des protestants en France, dans une lettre à rélecteur de Mayence. Frédéric Guillaume s'en plaignit vivement. En réalité, Kramprich s'était borné à protester contre un placard des États de Hollande chassant les moines de leur province, et à comparer cette résolution à celle de Louis XIV, révoquant Tédit de Nantes (1). L'incident n'eut pas de suites. Les faits qui précèdent montrent que l'alliance impériale n'allait pas sans heurts ni froissements (â) . L'alliance hollandaise n'était pas davantage exempte de querelles, surtout à cause des projets d'expansion commerciale du Brandebourg. Le 30 juin 1687, les États-Généraux avaient décidé qu'il n'y avait pas lieu de reconnaître comme possessions électorales les postes occupés par la compagnie africaine en Guinéç ; au mois d'octobre, le général hollandais de Sweers enleva les places d'Accada et de Taccarary. Quand il apprit la nouvelle, en mars 1688, l'électeur en fut très irrité : malgré l'avis de ses ministres qui lui avaient conseillé d'abandonner la marine, il était plus entiché que jamais des entreprises coloniales, et il ordonna à Diest de réclamer satisfaction (3) . Gomme à cette époque le différend dano-gottorpien était loin d'être réglé et que les conférences d'Altona, où Fuchs soutenait plutôt le duc Christian Albert, n'aboutissaient pas (4), tout invitait Frédéric Guillaume à ne pas se départir de la politique de modération et de prudence.
(1) Cf. PuFEifDORF, F. W,, XIX, § 55. et ï/. er i4., XIV, 1390 et note 2 (octobre-décembre 1687). Kramprich disait, il est vrai, que Louis XIV était plus autorisé que les États de Hollande à agir de la sorte.
(2) Depuis le début de 1687, l'Empereur demandait en vain de nouveaux secours contre les Turcs.
(3) Cf. ScntîcR, Op. cit., I, 215-17.
(4) Voir pour les détails de cette affaire Pufendorf, F. W., XIX, § 71-83. On y voit que le Danemark proposait de céder au duc les comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst, ce que l'électeur conseillait au duc d'accepter si l'on y joignait la préfecture de Gottorp. La question ne fut réglée que par l'accord d'Âltona du 30 juin 1689 qui rendit au duc de Gottorp ses possessions et ses droits.
58* FiJRSTENHERG ÉLECTEUR DE COLOGNE (1688)
Néanmoins peu à peu, parla force des choses, il se trouvait de plus en plus en opposition avec la France. Louis XIV et Groissy n'étaient pas ses dupes et avaient fini par conclure une alliance destinée à remplacer celle du Brandebourg, je veux dire Talliance hanovrienne(en février 1688) . L'électeur, vaguement informé, s'en montra mécontent et inquiet (1). Il n'arait guère le droit de se formaliser, car, partout où il le pouvait, il faisait échec au Roi Très Chrétien. La santé chancelante de son collègue de Cologne lui en fournit une première occasion.
Depuis quelques mois on parlait d'élire un coadjuteur, qui serait le successeur naturel, et Maximilien Henri, dans son désir de servir la France jusqu'au bout, songeait à faire nommer son confident, Guillaume de FQrstenberg, cardinal-évéque de Strasbourg. Louis XIV appuyait cette candidature, la meilleure qu'il pût souhaiter, tandis que l'Empereur la combattait énergiquement. Frédéric Guillaume envoya à Cologne Arnold de Wachtendonk, chargé de travailler contre Fttrstenbergqu il détestait (2). Malgré ses efforts, l'élection du 7 janvier 1688 fut favorable à son ennemi (3). Le chapitre y ayant procédé sans attendre l'assentiment du pape, l'Empereur demanda qu'elle fût annulée, et la plupart des princes allemands s'abstinrent de répondre à la notification du nouveau coadjuteur. L'électeur chercha des faux-fuyants, s'excusant par exemple sur la goutte qui lui enlevait l'usage de sa main droite et Tempéchait d'écrire (4) ; l'excuse ne pouvait servir indéfiniment ; il finit par envoyer une lettre équivoque, où la validité de l'élection apparaissait comme douteuse (5). La succession de
(i) La France réservait pourtant dans ce traité les intérêts des électeurs de Cologne et de Brandebourg, tant qu'ils seraient dans son alliance; cf. Pages, Grand Électeur ^^% note 1. En mars, Spanheim reçut Tordre de s'informer da contenu de l'alliance et surtout de ses articles secrets (rescrit de l'électeur du 29 mars 1688, dans A. B., Frankreich, Rep. XI, Î6).
(2) Cf. PuFE^DoRF, F. W., XIX, § 59^0; U. et A., XIV, 1392, relation de Fridag du 5 janvier 1688.
(3) Croissy s'étant plaint de l'intervention de l'électeur, Spanheim la justifia ; cf. A. B., Frankreich, Rep. XI, 26, relation du 16 janvier 1688.
(4) Cf. A. E., Brandebourg, XXX, 101-119, relaUon deRébenac du 24 février 1688 ; c'était Rébenac qui avait remis lui-même la notification de FUrstenberg.
(5) /6tV/., XXX, 193-99, relation de Poussin, secréuire de Rébenac, 10 avril 1688.
AFFAIRES D'ANGLETERRE — SCHOMBERG
l'électoral de Cologne, autant que celle de Télectorat palatin, toujours discutée, devait prochainement mener à un conflit. Le Brandebourg y avait d'avance sa place marquée dans le camp opposé à la France.
Une autre question risquait de mettre aux prises les deux pays, et il ne fallait pas être grand clerc pour le prévoir. Jacques II Stuart, le catholique allié de Louis XIV, devenait chaque jour plus impopulaire en Angleterre par son despotisme maladroit. La grossesse de la reine, annoncée en novembre 1687, avait accru Tangoisse des protestants qui craignaient la naissance d'un prince de Galles; elle avait, d'autre part, ému Guillaume d'Orange, dont elle compromettait les espérances (l). L'électeur partagea l'émotion de son neveu. Dés 1685, il avait envisagé les moyens de le substituer à Jacques II; depuis le mois d'avril 1687, il avait à sa cour un homme, avec lequel il s'entretenait sans cesse de ce projet, Frédéric Armand de Schomberg. Le vieux maréchal, auquel on avait permis de quitter la France pour prier Dieu selon sa conscience, avait d'abord été s'établir en Portugal, pjis, tracassé à Lisbonne par l'inquisition, s'était embarqué pour la Hollande en décembre 1686. De là, il avait gagné le Brandebourg où l'appelait l'électeur, et y avait accepté, avec l'autorisation de Louis XIV, la charge de généralissime (2). Rébenac, aveuglé par les protestations du maréchal, se félicitait que le roi eût auprès de l'électeur un serviteur aussi dévoué; il ne se doutait pas que Schomberg, étroitement lié au prince d'Orange, et aigri par la persécution de ses coreligionnaires, était prêt à servir avant tout les intérêts du protestantisme. L'électeur étudia avec son
(1) Le roi d'Angleterre prévoyait dès lors un conflit avec le prince d'Orange et rappela au commencement de 1688 les régiments anglo-écossais, qui étaient encore au service des États-Généraux ; cf. Orlicb, Briefe aut EnglantI, XL (février 1688), d'après le journal de Schwerin. Celui-ci dit que les Hollandais repoussèrent courtoisement la demande du roi.
(2) Cf. A. E., Brandebourg, XXVIIl, 258 ss.^ relations de Rébenac des 29 avril, 6, 12 et 20 mai; lettre du roi du 15 mai 1687, donnant son consentement, tant que l'électeur demeurera dans son alliance; lettre de Schomberg à Croissy, du 12 mai 1687.
S86 HOSTILITE SECRETE CONTRE LA FRANCE
nouveau g[énéralissime (1) la situation créée par les événe* ments d'Angleterre; il en causa aussi certainement avec Hop. Après avoir gracieusement accueilli deux émissaires du prince d'Orange, le colonel Petkum et le lord écossais Lewis (novembre 1687 et février 1688) (2), il envoya le général Spaen à La Haye, et très probablement, comme l'annonçait d'Avaux, Spaen s'entendit avec le stathouder pour l'envoi de 9,000 Brandebourgeois dans le duché de Clèves, afin de couvrir au besoin le bas Rhin (3). Frédéric Guillaume eut beau démentir la nouvelle, et déclarer à Rébenac que Spaen avait vu le prince d'Orange sans son ordre (4), le gouvernement français n'ajouta pas foi à ces dénégations suspectes.
Lorsqu'en avril 1688 l'électeur fut atteint de la crise qui devait l'emporter, l'alliance française n'était plus qu'un trompel'œil, et qui n'abusait plus personne. Rébenac seul, quittant Berlin le 7 avril pour aller remplacer son père à Madrid, se faisait illusion sur les dispositions de l'électeur et de son successeur (5). L'un et l'autre, le fils encore plus que le père, n'attendaient qu'un moment favorable pour se dresser contre Louis XIV. Sur son lit de mort, Frédéric Guillaume se préoccupa à maintes reprises de la question d'Angleterre : les deux derniers mots d'ordre choisis par lui, les 7 et 8 mai, furent Londres et Amsterdam (6). Il expira le 9 mai au matin, léguant à son fils Frédéric le soin de rompre avec éclat a les engagements odieux ^ qu'il subissait depuis neuf ans.
(i) Le vieux DerfHinger avait été mis à la retraite avec les plus flatteuses assurances de la recon naissance électorale (cf. V. Unger, Op. cit., 419).
(2) Cf PcFESDORF, F. W., XIX, § 99, et Drotser, G^sch. derpreuss. Pol., IIL m, 851.
(3) Cf. ïi K\kiB\^ Négociations j VI, H6, 16 mars 1688.
(4) Cf. A. E , Brandebourg, XXX, 159-76, relation de Rébenac du Ït3 man 1688; voir A. B., Frankreich, Rep. XI, 86, le resent de l'électeur à Spanheim, 6 avnl 1688.
(5) Cf. A. Ë., toc. cit., XXX, 177 ss., relaUons des 30 mars et 6 avnl 1688; voir aussi le mémoire rédige pour M. de Gravel, et publié dens la Hev. hist. de janvier 1902. Le secrétaire Poussin fit Xinterim entre Rébenac et Gravel de Marly.
(6) a. PUFEKDORF, F. W., XIX, § 100.
CONCLUSION
J'ai mené Télecteur Frédéric Guillaume de la jeunesse au tombeau. J'ai étudié sa politique extérieure, durant un règpe de quarante-huit ans, pénétrant de mon mieux ses pensées secrètes, démêlant les mobiles de ses actes, suivant pas à pas, année par année, mois par mois, le flux et le reflux de ses visées ambitieuses. Reste à tirer les conséquences de cette étude, à jug^er les procédés et les résultats, autant que cela est possible dans Tétat actuel de nos connaissances, autant que cela est permis à un historien qui, venant longtemps après, a quelque peine à revivre les siècles écoulés, à se mettre à la place des hommes d'autrefois, à comprendre leur mentalité, si différente de la sienne.
Une chose d'abord est certaine. C'est que l'électeur disposait de faibles ressources, qu'il fut souvent obligé de vivre au jour le jour, qu'il ne put jamais se vouer sans arrière-pensée à la poursuite de ses desseins. Sa vie se passa au milieu de péripéties innombrables, et quel que fût le parti qu'il embrassât, ce fut presque toujours pour peu de temps; rarement on le vit allié tout à fait sincère, ou ennemi tout à fait déclaré (1). Ses guerres contre la Suède en 1658-59 et de 1675 à 1679 sont, à ce point de vue, des exceptions qui confirment la règle. D'une manière générale, il évita de se lier les mains et garda, même durant ses alliances les plus étroites, une indépendance relative. Les exigences de la situation servent d'excuse à son inconstance, sinon à sa duplicité.
(1) La remarque faite par Pages, Grand Électeur, 606, à propos des relations avec la France, s'applique aux relations avec toutes les puissances.
RAPPORTS DE L'ÉLECTEUR AVEC LA FRANCE
On a souvent cherché à (li8ting[uer les principes directeurs de sa politique. Sans les réduire à un nombre fixe, ce qui serait trop simple, il est évident qu'il y en a eu de prépondérants. Le premier qui se présente naturellementà l'esprit c'est la nécessité de louvoyer entre de g^randes puissances, comme la France et l'Autriche, surtout de tenir compte de l'influence dominante de Louis XIV après 1660. La dispersion des états brandebourg^eois d'un bout à l'autre de l'Allemagne le forçait à se mêler à tous les événements européens, et, après la première moitié du règne où des intérêts vitaux l'avaient orienté du côté du nord et de l'est, il se trouva entraîné dans les querelles plus g^énérales que suscitait la rivalité des Maisons de Bourbon et de Habsbourg^. L'amitié du Roi Très Chrétien, obtenue avec profit en 1645-46, et vaguement cimentée par le traité de Kœnig^sberg^ en 1656, s'imposa alors comme une obligation. De là l'accession à la ligue du Rhin, de là les traités plus ou moins équivoques de 1667 et 1669. L'alliance française toutefois n'était pas selon le cœur de Frédéric Guillaume; il y redoutait un joug, aussi bien en 1679 qu'en 1663 (l). Elle ne fut jamais pour lui qu'un pis-aller, et chaque fois qu'il s'estima assez fort, il la dénonça, en 1672, par exemple, en prenant parti pour les Hollandais, en 1674 en allant disputer l'Alsace à Turenne. Même après les déceptions de la guerre suédoise, lorsqu'il se crut obligé d'imiter l'exemple des autres princes allemands, et de se jeter dans les bras de Louis XIY, la coupe lui sembla amère, et il lui en resta toujours un regret poignant, presque un remords. On le vit dans ses causeries avec les ambassadeurs étrangers, avec Tanglais Southwell ou l'autrichien Lamberg : les raisons qu'il alléguait pour se justifier attestaient moins la conviction d'être dans le vrai, que le désir de plaider non coupable. 11 n'avait pas confiance dans sa propre cause et se sentait gêné pour la défendre. S'il persévéra après les réunions, notamment après celle de Strasbourg, ce fut uniquement pour éviter de plus grands désastres; il ne
(i) Voir ses lettres à Schwerin, le 9 jaillet 1663 et le 11 août 1679, U. et i., IX et XIX.
ET AVEC L'AUTRICHE
conserva ses liens avec Louis XIY que pour le lier à son tour et rempècher d^étendre ses conquêtes (1). Quand aux craintes politiques s'ajoutèrent des craintes religieuses, lors de la révocation de Tédit de Nantes, Thégémonie de la France devint pour lui un cauchemar. Dans ses dernières années, il travailla sourdement mais constamment contre elle.
Est-ce à dire qu'il réservât à TAutriche ses faveurs et son aFfection? Ce serait une grave erreur de le penser. Il avait pour l'Empereur du respect et de la déférence; quel que fût l'abaissement du Saint^Empire, il attribuait encore à son chef un caractère quasi sacré, ressentait à son égard une sorte de vénération ; jamais il ne se mit en état d'hostilité directe contre lui, et certains projets d'agrandissement en Silésie, dont il fut question à plusieurs reprises, furent aussi vite abandonnés que conçus. Toutefois il attendait de lui des satisfactions territoriales qu'il réclama en vain jusqu'en 1686, et la cession du petit cercle de Schwiebus ne le contenta qu'imparfaitement. Il accusait d'ailleurs l'Autriche d'exploiter pour des fins égoïstes le dévouement des princes allemands. Enfin il lui reprochait son intolérance et la persécution des protestants hongrois, autrichiens ou silésiens.
Obligé par la force des choses de ménager la France et l'Autriche, il fut détourné également de toutes deux par sa foi calviniste ardente et sa sympathie pour ses coreligionnaires de tout pays. Les mobiles religieux ont exercé sur ses déterminations une influence capitale. C'est pour obéir à sa conscience qu'il renonça par deux fois à l'espoir, assez chimérique il est vrai, de devenir roi de Pologne. C'est par esprit de confraternité religieuse qu'il rechercha, de préférence à toute autre, l'alliance hollandaise, très déçu de ne pouvoir y joindre «me alliance anglaise à laquelle s'opposaient la corruption et les tendances catholiques des Stuaris. C'est, en dernière anar lyse, pour parer au péril « papiste n , qu'il tendit la main au
(i) Reyoir à ce sujet let instructions données aux ambassadeurs en Autriche, à Crockow le 10 juillet 1682, à Schwerin le 18 janvier 1683, à Anhalt le 23 juillet de cette même année.
MOBILES RELIGIEUX ET POLITIQUES
roi de Suède et 8e réconcilia avec lui ; c'est dans le même but qu'il prépara, d'acrord avec Guillaume d'Orange, Tenlreprise contre Jacques II, à laquelle son fils Frédéric devait coopérer si utilement dès les débuts de son règne.
Néanmoins les solidarités confessionnelles ne lui firent jamais perdre de vue les besoins de son État. De même qu^au dedans il était et resta tolérant, par intérêt autant que par principe, il prit au dehors ses inspirations, moins dans le domaine du sentiment que dans celui des intérêts. Aux alliances religieuses, vers lesquelles le portait son inclination naturtâlle, il préféra des alliances politiques, trop heureux d'ajouter TAutriche aux Hollandais en 1672, aux Hollandais et aux Suédois en 1685-86. Au lendemain de son traité avec Charles XI, du 20 février 1686, sous Timpression des événements, néfastes pour le protestantisme, qui venaient d'avoir lieu en Angleterre, en France et en Allemagne, il estimait que la religion évangélique n'avait pas couru d'aussi grands dangers depuis la Réforme ; mais, très sagement, il était d'avis de ne pas se reposer, pour les écarter, sur l'alliance des puissances protestantes, et de tirer parti de la rivalité de l'Autriche et de la France. Il ne voulait pas, disait-il dans un rescrit à Falaiseau, aboutir à une faillite, comme aux temps anciens de l'union évangélique; il mettait son espoir dans une coalition, fondée exclusivement sur des calculs politiques (1).
Dès que Tintérêt entrait en jeu, les sympathies religieuses étaient oubliées. La meilleure preuve en est dans les luttes ou les projets de lutte contre la Suède, principale puissance protestante du nord. Depuis la fin de la guerre de Trente Ans, depuis l'abandon forcé de la plus belle partie de la Poméranie, l'idée de conquérir Stettin et Stralsund hanta sans trêve l'esprit de l'électeur; elle l'entraina à des actes téméraires, comme l'invasion de 1659, à de redoutables initiatives comme les campagnes d'ailleurs triomphales de 1676 à 1678, a des
(1) Cf. A. B., Schweden, Rep. XI, Î47/2, 10 aTril 1687.
LE PATRIOTISME GERMANIQUE
Tèves chimériques, réalisables au prix de « concerts » impossibles, comme ceux de 1683-84. Chasser les Suédois d'Allemagne demeura, de 1640 à 1686, la grande pensée du règne; -ce fut un désir débordant, une ambition que les échecs exaspéraient, une espèce d'obsession. Il fallut pour y renoncer des motifs infiniment graves, et aussi, très certainement, la désespérance de réussir.
De sa défiance vis-à-vis de l'étranger, de son hostilité naturelle contre Français et Suédois, faut-il conclure à Texistence d'un sentiment national allemand, d'un patriotisme qui lui ait fait préférer les avantages de l'Elmpire entier à cemx du Brandebourg? La thèse de Droysen, inventée pour les besoins d*une cause, à une époque de crise, et trop simpliste pour résister à un examen approfondi, est aujourd'hui généralement abandonnée. Gela n'empêche pas maint historien de nos jours de la reprendre partiellement ou indirectement. Il importe d'en finir avec cette légende. Certes, Frédéric Guillaume a été et a voulu être un allemand ; il a eu jusqu'à un certain point la notion qu'il appartenait à un monde spécial d'idées, de mœurs et d'intérêts; il a ressenti une admiration naïve pour tout ce qui était germain, il a connu et partagé les qualités de la race, notamment ce mélange de bonhomie et d'entrain souriants qu'on appelle outre-Rhin la « GemOthlichkeït » . Tout n'était pas mensonger dans l'étalage qu'il a fait fréquemment de son dévouement à a la chère patrie allemande » , et l'on peut soutenir à bon droit que, parmi les princes ses contemporains, il a été un des plus fidèles à remplir des devoirs qu'il était loisible à tous de violer (I) . Il a pris plus d'une fois les armes pour la défense de l'Empire; il a même sauvegardé son intégrité pendant son alliance avec Louis XIV. Néanmoins, il n'eut jamais, ce qui fut l'apanage de quelques rares esprits de son temps, un Waldeck par exemple, un Leibniz, peut-être un Jean Philippe de Schqenborn, le désir de grouperiez États allemands sous une seule et
(1) a. PeiLipp805, Op. cit., III, 481.
5iS L'INTÉRÊT DU BRANDEBOURG
même direction, celle de l'Empereur ou celle d'un conseil de princes, afin d'en foire une puissance respectable. C'était au dix-septième siècle une utopie, avec les tendances partîcularistes qui se réclamaient partout des «libertés germaniques* , c'est-à-dire de l'anarchie et de l'individualisme princier. Concevoir un patriotisme allemand était malaisé ; réaliser en Allemagne l'unité nationale était impossible, alors que la conscience nationale n'existait pas. On ne saurait faire un grief à l'électeur de s'être cantonné sur un terrain plus solide et d'avoir eu des visées plus pratiques.
L'ifttérêt de son État, sous toutes ses formes, a été la règle de sa conduite : intérêt pécuniaire, lorsque la pénurie d'argent rendit des subsides nécessaires pour l'entretien d'une armée suffisante; intérêt territorial, quand l'occasion se présenta de recueillir un héritage ou de profiter de la faiblesse d'un voisin; intérêt économique, quand, bercé par les longs espoirs et les vastes pensées, escomptant plus ou moins la conquête de la terre promise de Poméranie, il équipa des flottes de guerre et de commerce et rêva d'expansion coloniale. Au dehors, comme au dedans, car les deux parties de son administration sont étroitement liées, Frédéric Guillaume a poursuivi sans relâche l'avantage direct de l'État brandebourgeois ; c'est le fil d'Ariane qui permet de se reconnaître au milieu de ses combinaisons les plus variées et les plus incohérentes en apparence ; c'est ce qui constitue essentiellement l'unité de sa politique.
On a dit qu'il avait sacrifié parfois l'intérêt brandebourgeois à l'intérêt allemand, que, par exemple, dans Tété de 1684, il avait refusé d'écouter la France offrant la Poméranie suédoise, parce que la tentatrice exigeait en revanche la cession de Philippsbourg (1). L'interprétation est sujette à caution. Il s'agit là, en effet, de propositions en l'air, destinées à servir d'appât aux convoitises électorales, non de base à un traité formel. Sans doute Spanheim s'empressa de déclarer
(1) a. PoiumoM, Op. cit., III, 370-71 et 481.
L'INTÉRÊT ALLEMAND AU SECOND PLAN
que son maître n'accepterait pas un agrandissement qui nuirait par contre-coup à l'Empire (1). Mais si l'offre eût été sérieuse, la réponse eût sans doute été différente. Il n'y a qu'à rappeler combien peu ont pesé les intérêts germaniques chaque fois que l'intérêt brandebourgeois a été en balance arec eux, combien souvent, dans ses négociations avec la France, l'électeur les a jetés par*dessus bord !
Doit-on admettre la théorie de Breysig, que l'État brandebourgeois ayant pour lui l'avenir, c'était servir les intérêts allemands que de servir ceux du Brandebourg? (2) Le raisonnement est spécieux. Quelque perspicace qu'il fût, l'électeur ne l'eût pas imaginé. C'est le fait d'un historien qui juge d'après les événements ultérieurs et emploie le présent à justifier le passé! Frédéric Guillaume lui-même a démenti ces subtilités. En se disant a bon allemand » , il entendait avant tout être « bon brandebourgeois » . Toute sa vie, il resta fidèle au principe qu'il avait formulé dans sa lettre à Mazarin du 7 avril 1659 : il préféra le bien de ses états à celui des autres princes.
Attaché à cette fin unique, il ne cessa d'y travailler durant quarante-huit ans. D'abord une lourde tâche de relèvement et de restauration s'imposait : il s'appliqua presque exclusive* ment jusqu'en 1660 à augmenter son indépendance, au centre dans l'Empire, à l'est vis-à-vis de la Pologne et de la Suède. La paix d'Oliva fut un point tournant dans l'histoire de son règne. Avant, il n'était qu'un petit prince allemand, qui tendait à dépasser la foule de ses congénères, qu'un duc vassal de la Pologne, qui se débattait contre des obligations incommodes et humiliantes. Après, ayant conquis la première place en Allemagne au-dessous de l'Empereur, et arraché aux Polonais la reconnaissance de sa souveraineté en Prusse, il s'éleva au rang de prince européen^ De 1660 à 1688, il se jeta dans la mêlée des grandes puissances : sans perdre de vue les affaires de l'est, surtout celles de Pologne, que sa qualité de duc de
, (1) Cf. Phiuppsoii, Op, cit.f 371. (t) Cf. Fortchungen %ur brdg, u, prêtât, Geich., VII, 561 m.
LES DIVISIONS DU RÈGNE
Pru88e ne lui permettait pas de néglig^er, sans renoncer à son rêve d'enlever la Poméranie à la Suède, il prit part aux luttes de Touest, traitant à tour de rôle avec la France et T Autriche, mais s'alliant de préférence aux Hollandais dont les mauvais procédés purent souvent le froisser,. jamais Taliéner absolument. Si Ton tientà multiplier les divisions (1), on peut marquer en 1679 un temps d'arrêt. Les déboires de la paix de Saint-Germain provoquèrent, en effet, un changement radical de système et lièrent Félecteur pendant cinq ans à une politique qu'il détestait au fond. Pour n'avoir été qu*un incident épisojdique, l'alliance française eut des conséquences si importantes qu'elle justifie l'établissement d'une période à part dans le règne, d'une période qui fut, pour la caractériser comme il convient, particulièrement favorable à la France. Plus que tout le reste, l'attitude du Brandebourg permit les réuntonsy et si l'électeur se servit à la fin de son influence pour arrêter les empiétements de son allié, on ne saurait contester que sa complicité avait commencé par les feciliter étrangement.
Les résultats de la politique électorale furent considérables. Au point de vue territorial seulement, l'État brandebourgeois se trouva fort agrandi, surtout par l'acquisition de pays qui flanquaient et arrondissaient le noyau central des Marches, Poméranie postérieure, archevêché de Magdebourg et évêché d'Halberstadt. C'est la première moitié du règne qui vit ces accroissements; la seconde, à part la consolidation de certaines acquisitions antérieures, ne fut signalée que par d'insignifiantes annexions, cercle de Schwiebus en 1686, district de Burg en 1687; encore la déloyauté d'un. fils annulait-elle une partie de ces avantages! C'est aussi avant 1060 que la rupture du lien féodal polonais donna à l'électeur-duc une autorité et une liberté d'action précédemment inconnues. Si la
(1) Prendre la date de 1669 pour en faire le point de départ d'une période me semble impossible, car il est difficile d'admettre que Télecteur soit entré franchement alors dans Talliance française qu'il allait dénoncer en 1678. Voir l'article de M. Pariskt, dans le Journal des Savants d'avril 1906, sur La poli' tique du Grand Électeur ^ p. 208.
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seconde partie du règne n'eut pas à enregistrer de conquête appréciable, elle n'en fut pas moins féconde. Non seulement «lie confirma les succès obtenus et incorpora définitivement au Brandebourgs des possessions jusque-là provisoires ou nominales, mais elle consacra la haute situation qu'il venait de se créer dans le monde. Par son intervention habile dans toutes les querelles allemandes ou internationales, par sa liaison avec les principaux États européens, par la part active prise aux ferres de l'ouest et du nord, par le développement de sa diplomatie qui installa son influence dans toutes les cours et la fit «entir dans tous les congrès, Frédéric Guillaume jouit d'un prestige incroyable, hors de proportion avec l'étendue et les ressources de son État. Sans doute il ne faut pas oublier que son administration intérieure y fut pour beaucoup, que son <lespotisme centralisateur, ses réformes financières et militaires, donnèrent une base solide au monument de sa grandeur. On ne peut séparer ce qui est inséparable. Pourtant l'œuvre eût été singulièrement incomplète si les qualités du politique n'avaient été unies à celles de l'organisateur, si le créateur de la bureaucratie et de l'armée prussiennes n'avait «u mener prudemment sa barque au milieu des tempêtes du large (1).
Frédéric Guillaume, c'est là un dernier fait et non le moindre à mettre en lumière, a été lui-même l'artisan de sa fortune. Des contemporains, mal informés ou trompés par les apparences, l'ont cru faible, indécis, dominé par ses conseillers. J'ai déjà rencontré et repoussé l'assertion. En réalité, il fut et demeura jusqu'au bout le véritable maître de sa politique. Ses ministres, toujours consultés et écoutés, ne lui imposèrent jamais leur opinion : le plus influent d'entre eux, •celui qui, entré en 1645 au conseil secret, remplit de 1658 à 1679 l'office d'un premier ministre, l'Oberpraesident Schwerin, l'a reconnu expressément dans une lettre confidentielle. a Gomme un serviteur fidèle, je me suis toujours cru tenu,
(i) Pufendorf a dit justement qu'il avait conduit sa barque au port, gloria mactuSy nec iine praemio (F. W.^ \j § 1).
PERSONNEL DU GRAND ÉLECTEUR
primé mon avis, à guivre celui de Votre Sérénité 1^. Les intrigues des ambassadeurs étrangers, ices de quelques conseillers ou domestiques peu 'ascendant de certains hommes d'État, comme werin, Frédéric d'Iéna, Meinders ou Fuchs, ne as négligeables. Tout cela cependant s'efface onté prépondérante du prince. Même dans ses lées, et quand, torturé par la goutte, il aban- Is Frédéric la signature de la plupart des actes, int ne se fit sans son autorisation ; il y eut tougouvernement une part capitale réservée à sa ^re, et Télément personnel resta primordial, l'il ne cessa jamais de tout diriger, au prix de ; persévérant et le plus énergique, que sa figure >stérité, entourée d'une auréole de gloire. C'est aujourd'hui, sous les mystérieux ombrages du ux portes de Berlin, dans la spacieuse avenue, e, qu'ornent les statues de ses ancêtres et suo- 'graves, électeurs, rois et empereurs, la foule respect devant le groupe en marbre blanc que laute stature et les traits vénérables du Grand
, XIX, 355, 10 août 1670.
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Instruction pour le sieur comte de Beauveau d'EspenseJsur son retour en France, 20 juillet 1679. — (Archives de Berlin, Frankreich^ Rep. XI, 18. — Minute,)
Ledit comte s'en ira d'ici tput droit à Minden, et, s'il trouve encore le maréchal de Gréquy dans les pays de Son Altesse Électorale, il lui représentera comme quoi Son Altesse Électorale a déjà ratifié le traité et que l'échange des ratifications doit être fait, il y a quelques jours; qu'ainsi Son Altesse ÉlectoreJe espère jouir pleinement de ce que le traité porte, qui est que l'armée de France se retire avec bon ordre de dessus les terres de Son Altesse Électorale, et n'y fasse plus des exactions, sousquelque couleur ou prétexte que ce puisse être. 11 Tiilformera, de plus, des bonnes et sincères intentions de};Son Altesse Électorale pour le Roi et ses intérêts et que cela mérite qu'on le traite en ami dont on se peut et veut servir. Et comme il sait toutes les raisons qui peuvent être alléguées pour obtenir ce point, qui est en soi-même très juste et conforme au traité, il n'oubliera point de les représenter vivement pour obtenir que l'évacuation se fasse sans aucun délai ultérieur. De là, il ira à Nimègue pour parler au sieur Colbert, s'il s'y trouve encore, pour presser auprès de lui ces mêmes points de l'évacuation et cessation des contributions. Il lui représentera aussi l'intention de Son Altesse Électorale et, en cas que l'échange des ratifications ne fût pas encore fait à son arrivée, à cause qu'un des articles dans lequel il est feiit mention de la Maison de Lunebourg, est envoyé à Paris, il l'assurera que cela n'a pas la moindre difficulté ; qu'en tout cas cet article, tel qu'il puisse être, est déjà ratifié comme les autres et qu'ainsi il ne s'agit que de faire l'échange pour ramener le calme : ce qu'il a à presser très instamment, et assurer, en même
temps, le sieur Golbert de Taffection et de l'estime que Son Altesse Électorale a pour lui.
Ayant fdt là, il se bâtera le plus qu'il peut, pour arriver à Paris, où étant, il a à donner part de tout ceci au ministre d'État et envoyé extraordinaire de Son Altesse Électorale, le sieur Meinders, et conjointement ensemble ils ont à représenter au Roi et aux ministres en quelle assiette lui, le comte d'Espense, aura trouvé ici les affaires; que l'envoi des ratifications était déjà fait avant son arrivée et surtout que Son Altesse Électorale n'a autre désir que de se lier inséparablement au Roi, d'épouser ses intérêts et de mettre les siens entre ses mains, de sorte que le Roi n'aura jamais eu de plus fidèle allié que Son Altesse ÉlectoreJe. De quoi il peut donner d'autant meilleure et plus certaine assurance qu'il l'a entendu de la bouche de Son Altesse Électorale même. Que^ cela étant, Son Altesse Électorale espère qu'on la traitera en ami, en faisant cesser l'exaction des contributions de ses pays, sous quelque couleur et prétexte qu'on l'ait faite jusques ici; qu'en vertu du traité on en retire incessamment les troupes du Roi et qu'ainsi Son Altesse Électorale jouisse pleinement des fruits de la paix et de ses sincères intentions pour le Roi. Ce qui sera d'autant plus juste que Son Altesse Électorale, pour reg;agner l'amitié de Sa Majesté, en faisant cette paix, a cédé ce qu'elle avait conquis avec tant de sang et de dépense, et qu'ainsi elle ne lui coûte déjà que trop cher pour qu'on la fasse encore pâtir dans ses payshéréditaires.
Pour ce qui est de Lippstadt et Wesel, comme il ne tient pas à Son Altesse Électorale que l'évacuation de la Poméranie ne se fasse dès à présent, elle espère qu'on les évacuera aussi, ou que, si elle doit tenir garnison dans Stralsund et Stettin jusques à ce que les garnisonssuédoises arrivent, on n'arrêtera pas, pour cela, ladite évacuation de Wesel et Lippstadt, au moins qu'on ôtera les 1,000 chevaux, sur quoi ils ont à faire instance.
Puis après, ils ont à travailler pour l'alliance que Son Altesse Électorale désire de faire avec le Roi. On laisse à la France la liberté de stipuler ce qu'elle voudra; sur quoi Son Altesse Électorale se déclareca en sorte qu'on n'aura pas lieu de douter de sa sincérité.
La convenance de Son Altesse Electorale consiste dans les points* qui suivent et qu'ils ont à demander.
1. Que Sa M^esté Très Chrétienne embrasse et protège lesintérèts^ de Son Altesse Électorale, qu'elle appuie par des voies justes et convenables les prétentions qu'elle a déjà ou pourrait avoir avec d'autres, d'autant que ses prétentions seront toujours conformes à l'équité et à la raison, sur quoi Son Altesse Électorale recevra volontiers l'arbitrage de Sa Majesté même; et que, s'il venait à arriver que Son Altesse Électorale fût obligée de recourir aux armes, après que les. voies de douceur et de traités fussent employées inutilement. Sa Majesté assistera Son Altesse Électorale, selon qu'on en conviendra alors.
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2. Comme Son Altesse Électorale a déjà présentement des prétentions très justes contre TEmpereur à cause du duché de Jaegemdorf en Silésie, pour lequel elle n'a jamais voulu recevoir de l'argent, mais s'est conservé sa prétention entière; contre l'Espafjne, pour de grosses sommes de subsides qui lui restent, et contre les États aussi pour un considérable restant de subsides et pour la réparation des dommages soufferts que l'État s'est obligé par traité de faire à Son Altesse Électorale, elle souhaite que Sa Majesté l'assiste en cela, selon qu'on en conviendra; et pour que cela n'ait point de difficulté. Son Altesse Électorale fera auparavant informer pleinement et à fond Sa Majesté Très Chrétienne de la justice de ces prétentions.
3. Son Altesse Électorale ayant présentement sur pied de meilleures et plus aguerries troupes qu'on puisse voir, lesquelles elle voudrait volontiers conserver pour le service du Roi, mais ses pays étant tout ruinés par la guerre, elle désire fort que Sa Majesté lui donne des subsides pour l'entretènement de ses troupes. Comme ceci est uïi point principal et qui touche le plus Son Altesse Électorale, ils auront à le recommander le mieux qu'ils pourront, et à assurer que Son Altesse Électorale emploiera cet argent à nul autre usage qu'à celui où il est destiné, et qu'ainsi le Roi en profitera plus que de tout ce que Sa Majesté a donné aux Suédois et qu'elle pourrait encore donner à la Maison de Lunebourg, qui ne cherche que son intérêt, sans aucune affection pour le service du Roi.
4. Son Altesse Electorale désire aussi fort qu'on cherche quelque avantage pour les deux parties au fait de la marine et du commerce, où il y a deux points à considérer : le premier pour un équipage de quelques frégates, le second pour le commerce. Pour ce qui est du premier. Son Altesse Électorale a présentement 10 à 12 frégates très bien équipées; si Sa Majesté voudrait concourir à les aider à entretenir. Son Altesse Électorale s'obligerait de les tenir toujours prêtes à son service ; il ne faudrait pas beaucoup pour cela, et Sa Majesté aurait, pour tout ce qui pourrait arriver, des frégates dans la mer Baltique. Pour le second point du commerce, l'avantage consisterait en cela que ce que nous avons dans nos terres et qui manque à la France, pourrait être échangé contre ce que la France a d'abondant et qui nous manque. Les denrées que nous pourrions fournir, sont le chanvre, le lin, toute sorte de bois pour la fabrique, des pelleteries, de la cire et plusieurs autres. Ce que la France nous pourrait fournir, c'est principalement le sel et les vins et eaux-de-vie, soit qu'on voulût échanger l'un contre l'autre ou qu'on voulût bénéficier (l) les marchands dans les péages, afin qu'ils eussent le principal commerce à l'exclusion des autres nations. On demandera aussi, de notre part, quelque trafic sur les côtes de Guinée, sans que cela incommode en la moindre sorte les intérêts de Sa Majesté. Et si l'on prête l'oreille à ces propositions de marine et de commerce, Son
(1) Favoriser.
Altesse Électorale envolera en France un homme fort entendu en toutes ces affaires pour informer M. Golbert.
4 (5). Gomme la Maison de Lunebourg a conçu, depuis quelque temps, une grande jalousie contre Son Altesse Électorale et cherche, pour cela, en toute manière son préjudice, ce que le Roi et ses |. ministres sauront le mieux, ils ont à représenter combien plus utile
1^; est à la France l'amitié de Son Altesse Électorale que de cette
1^ Maison, qui, en toutes rencontres, ne cherche que soi-même et qui
W en est venue à un tel point de présomption que de croire qu'elle puisse
0 faire tomber la balance du côté qu elle se tourne. C'est pourquoi,
^ comme cette dite Maison s'intéresse pour la ville de Uamburg et la
W fait roidir contre toute sorte de raisons, seulement pour ^ire tort à
r Son Altesse Électorale, ils ont à empêcher par toutes sortes de
|y remonstrations que le Roi, étant à cette heure informé de toute
^^ l'affaire, ne les appuie en cela, mais plutôt que Sa Majesté permette
^^ que Son Altesse Electorale puisse tirer de la ville ce qui lui est dû
? avec tant de justice.
A 5 (6). Si les Suédois ne voudraient pas ratifier le traité, il faut con-
- venir avec Sa Majesté comment les y porter, puisque Sa Majesté en
est le garant; et comme ils menacent toujours de vouloir faire une nouvelle irruption en Prusse, il faut concerter, dès l'heure, ce que Son Altesse Électorale devrait avoir pour son dédommagement; au moins faudrait-il retenir jusques là les villes de Stralsund et Stettin. 6 (7). En cas aussi que lesdits Suédois se voudraient plaindre de ce que Son Altesse Électorale a fait ôter la plupart de l'artillerie et des munitions des forteresses de la Poméranie, il faut représenter que l'on n'a rien fait en cela contre le traité ; que ce qui en était ôté, l'était déjà devant la signature ; que sitôt que Son Altesse Électorale a su que la paix était signée, elle a défendu d'en plus ôter; qu'il y a encore plusieurs et quelques trente pièces d'artillerie qui lui appartiennent et qu'elle ne se souciera pas d'y laisser. Que pour ce qui est des munitions, qu'elle y a tout mis, étant vrai que dans toutes les places qu'elle a prises, il n'y en a eu presque point de tout, et qu'ainsi il lui est permis d'en ôter ce qu'elle y a mis. Qu'outre cela elle laisse encore toute l'artillerie et les plus belles pièces de fonte dans Stralsund, pour ne les faire pas crier.
Enfin, ils ont à empêcher que le Roi ne soit pas contraire à Son Altesse Électorale dans ce point et dans celui de Hamburg.
Il y a encore l'intérêt du roi de Danemark qui, pour être son plus ancien allié et qui l'a le plus fidèlement assistée, tient fort au cœur de Son Altesse Électorale. C'est pourquoi ils l'ont à recommander avec des termes les plus pressants et les plus efficaces qu'ils peuvent, en représentant que les Suédois abusent de l'assistance que Sa Majesté leur donne, et se montrent si irraisonnables dans leurs prétentions que rien plus. Que, puisque c'est Sa Majesté Très Chrétienne seule qui les restitue, il importe à sa gloire et à sa justice de régler cette restitution selon l'équité et de faire une paix jijste.et raison-
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fiable, étant vrai que le roi de Danemark, étant ménagé, pourra rendre par mer de bien plus gfrands services à la France que la Suède ne pourra jamais ^re.
- Au reste. Son Altesse Électorale a la confidence dans ledit comte d^Espense que tout ce qu'il peut contribuer pour affermir une bonne et parfaite intellig^ence entre le Roi et Son Altesse Électorale, il le -fera et n'oubliera pas, pour cela, de représenter tout ce qu'il a entendu lui-même de la propre bouche de Son Altesse Électorale. Ce qui augmentera encore de jour en jour, si le Roi paie les droites et sincères intentions de Son Altesse Electorale d'une affection etainitié réciproque.
Fait et signé à Potsdam, ce 10/20 de juillet 1679.
Friderigh Wilhelm.
Rescrit de Télecteur à Frédéric de Brandt, 18 décembre 1681. (Archives de Berlin, Danemark^ Rep, XI, 9. -^ Minute.)
Friedrich Wilhelm Ghurfttrst p. p.
Es haben sich die franzôsische Ministri beklaget, wie dass Ihr in Eurem Reden und Thuen eine sonderliche Animositât gegen ihren KOnig und desselben Actiones spUren liesset. Nachdem Jhr nun dergleichen von Uns nîcht in Befehl habet, auch ttber deme TJnser Intéresse erfordert, dass Wir Unsere bei jetzigen Gonjoncturen fUhrende Sentimenten noch zur Zeît niemanden decouvriren oder merken las- *sen, so befehlen Wir Euch hiemit in Gnaden, Euch dessen hinfttro zu enthalten, in Euren Discoursen und sonsten keine PartialitUt «pttren zu lassen und sowohl mit denen franzôsischen cJs anderen Ministris civilement und freundiich umzugehen. Seind p. Geben €dllen p , den 8/18 Decembris I68I.
F. V. Meinders.
Rescrit de l'électeur à Diest, 11 juin 1683. (Archives de Berlin, Mederlande, Rep, XXXIV, 227 y, — Minute non signée.)
Friderich Wilhelm GhurfUrst p. Wir geben Euch hiemit in Gnaden zu vemehmen, wasgestalt dasjenige, so zwischen Frankreich, Dennemark und Uns zue Berlin gehandelt worden, ganz zerschlagen, .so dass Wir anjetzo freiere Hândeals jemalen haben. Ihr habet dem- .nach Eure Negotiation also anzustellen, dass Ifar zwar in dem guten
yemehmen und Gorrespondenz mit dem Comte d'Avaux verharret^ aber auch zugleich geçen die kaiserliche und andere Mini8tfx>s Euch al» betraget, dass $ie nicht die çeringeste Ombrage davon schôpfen^ So habet Ihr auch gegen den Prinzen von Oranien, den Ratb-Pensionâr und andere, da Ihr es nôthig achtet, en confidence zu bezeugen, dass Wir, wie bishero, also noch femer keine andere Mesures nehmen wUrden, als welche zue Unterhaltunge des Friedens gereichen môchten, und dass es Uns lieb sein wurde, wenn Wir Uns daninter mit dem Staat vemehmen und in ein Concert treten kônn* ten, in Hoffnunge, es werde der Staat dadurch um so viele mehr permoviret werden, Unseren rechtmâssigen Desideriis ihre abhelr fliche Masse zu geben, auch Uns vergnUgliche Satis^tion bei der Krone Spanien zu verschaffen. Ihr habet jedoch dièses dergestalt zu menagiren, damit der Comte d'Avaux nichtes davon erfkhre. Seind, p.
Geben Potsdain, den 1 Junii 1683.
Instruction au prince d'Anhalt, 23 juillet 1683. (Archives de Berlin, Kaiser y Rep., ly 18. — Minute recopiée).
Instruction,
welche Wir von Cottes Gnaden Friderich Wilhelm Markgraf zu Brandenburg p., Churftirst p.p., vor Unsers freundlichen lieben Vettem, Schwagem und Gevattern p., Fursten Johann Georgen zu Ànhaltp. p. Liebden, bei der von Ihnen ûbemommenen Reise zu Ihro Kaiserl. Maj. ausfertigen lassen.
Ihre Lbden werden Sich forderlichst nacher Linz oder wo Ihre Kaiserl. Maj. jetzo anzutreffen, zu erheben und, wann Sie daselbst angelanget, bei gesuchter und erhaltener Audienz praeviis curialibus vorzustellen belieben :
Dass der gegenwUrtige Zustand der Sachen in- und ausser Reichs und insonderheit die durch des Erbfeindes Macht nach gôttlicbem Verhttngniss Ihrer Kaiserl. Maj. Ërblanden und das ganze Reich drttckende iibergrosseCefahrunddarausbesorgende Vergewaltigung Uns um so viel tiefér zu Herzen ginge, je aufrichtiger Wir es mit Ihrer Kaiserl. Maj. und dem geliebten Vaterlande teutscber Nation meineten. Wir hoffeten annoch das Mittel zu finden, wodurch der Erbfeind repoussiret, die herandringende Gefahr abgevrendet und das Reich in seiner Consisten2 erhalten werden kdnnte ; Wir Dnseres Ortes offerirten darzu ailes, was in Unserem Vermôgen w&re, und wUnscheten, dass Unsere jetzige schwache Constitution es zulassen woUte, dass Wir in eigener Person und mit Darsetzunge Unseres Blutes Ihrer Kaiserl. Maj. und der Christenheit dienen kdnnten.
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Nachdem aber Uns sole hes zu thun unmOglich, so woUten Wirjedoch Ihrer Kaiserl. Maj. nicht aus Hânden gehen, sondem durch Schickung ansehnlîcher Hiilfe die Treue und den Eifer, so Wir fttr Ihre Kaiserl. Maj. und das Reich hëtten, der ^Anzen Welt darthun.
Es wâre an dem, dass man gottlob in Teutschland noch eine grosse Macbt auf den Beinen batte, welcbe suffisant ware dem Erbfeinde christlicben Namens Widerstand zu tbun; weilen aber die Ungewissbeit, worin man bis auf dièse Stunde mit der Kron Frankreicb stiinde., verbinderte, dass man sicb derselben wider den Tûrken nicbt çebraucben und solcbergestalt den RUcken des Reicbs einer so formidablen Macbt offen lassen kônnte, so verbiinde Uns nocbmalen die Treue, womit Wir Ibrer Kaiserl. Maj. und dem Vaterlande zugetban, zu Dero bôcbst erleucbtetem Ermessen zu stellen, wîe und welcbergestalt Dieselbe vermeineten, dass man sicb der Kron Frank-r reicb solcbergestalt zu versicbern batte, dass dieselbe nicbt durcb* brecbe und bei dieser scbmerzbaften Verttnderung und betrUbten Zeit das Reicb infestirete. Es wSre, menscblicber Vemunft nacb, anderst nicbt zu begreifen, als dass, wann solcbes gescbeben soUte, Frankreicb sicb des Rbeinstroms Meister macben wûrde, ebe und bevor diejenige Cburfursten und Ftirsten, welcbe nocb einiçe Macbt auf den Beinen baben, selbige zur Defension anfubren kOnnten. Ob nun nicbt daraus eine gânzlicbe Dissolution des Reicbes zu besorgen, gaben Wir Ibrer KaiserL Maj. bôcbst erleucbtetem Bedenken anbeim; Wir thaten dièse Vorstellunge nicbt aus Considération, Frankreicb dadurcb einen Vortbeil zu stiften oder Ibre Kaiserl. Maj. dadurcb nocb mebr zu betriiben, sondem aus einer recbt treuen und patriotiscben Zuneigung, dann ja bekannt, wie bocb Wir bei Erbaltunge des Reicbes und des Rbeinstroms, als woran Unser Wobl und Webe binge, interessirt wiiren. Wir wttnscbeten, dass Frankreicb ferner stille sitzen und sicb dieser Occasion nicbt bedienen môcbte; gleicbwie man aber die Erbaltunge eines Etats auf keine Ungewissbeit binaussetzen mttsste und tiberdeme zu besorgen, es wiirde Frank-, reich durcb die letztere Déclaration, so nacber Regensburg gesandt worden, nocb mebr sein irritiret worden und selbige zum Prâtext der besorgenden Invasion gebraucben wollen, so wtkrde Unsere Bekiimmerniss nocb mebr vermebret. Zudem kOnnten Wir nicbt umbin, Ibrer Kaiserl. Maj. im Vertrauen zu erôffnen, wie dass Wir durch einen Yortrag, welchen Ihre Kônige. Maj. zu Dennemark Uns durcb Dero Ministrum thun lassen, so viel vemommen, dass dieselbe wobl resolviren wiirden, Scbweden, aucb wohl gar Liinenburg mil Httlfe von Frankreicb zu attaquiren. Zwart baben Wir Dieselbe aufs beweglichste davon abgerathen, mit der Verwarnung, dass Wir in keine Wege damit wollten zu thun baben ; weil Wir aber besorgen, es stecke Frankreicb mit darunter und suche, das Reicb per indirectum durcb Dennemark anzufallen, so stUnde leicbt zu ermessen, was zu vermuthen, wann an einer Seiten Scbweden und LUneburg, an der andem der Rheinstrom attaquiret werden soUte. Es w&re gott-
lob das Reich annoch in seiner Gonsistenz, und wiirde also fur allen Dîn(j;en dahin zu sehen sein, dass solches nicht car ttbem Haafén QÏnQe, Wir wollfen allemal vor Ihrer Kaiserl. Maj. und dasselbe thun, was einem treuen Churfiirsten und Standc çebtibrete, und hHtten zu dem Ende Ihre Lbden bei einer so hôchst wichtigen Conjonctur abschicken wollen, um desfalls mit Ihrer Kaiserl. Maj. etwns çewisses zu pacisciren, (jestalt dann Ihre Lbden um Benennung einiger Gommissarien mit welchen Sie dariiber zu handeln hëtten, angesuchet haben wollten.
Wann nun Ihre Kaiserl. Maj. Ihrer Lbden çewisse Gommissarien zuordnen werden, haben Dîeselbe mit denen^ nach Wiederholungc des obigen, folgendes zu tractiren :
Dass namlich Wir versprttchen, Ihrer Kaiserl. Maj. die verlangte Httife wider den Erbfeind, und zwart ein CSorpo von 6,000 Mann, als 4,500 zu Fusse, 1,000 Pferde und 500 Dragoner, mit allem Zubehôr zu schicken und selbiges auf Unsere Kostcn zu interhcdten, nuit dass Uns an denen Orten, wo selbiges zu stehen kommt, einige Bequemlichkeit und die httlfliche Hand zu Aufrichtung eines Magazins geboten,das Yolk auch auf dem Marsch und bis es an den Ort kommet, da es agiren soll, mit Brod, Bier, SflJz und Fourage vor die Pferde ohn Eiitgelt versehen werden môge.
Ferner versprôchen Wir, dass, da nach Gottes Verhàngniss ein neuer Krieg wider das Reich entstehen und selbiges mit einer auswartigen Heeresmacht iiberzogen und angegriffen werden soUte, Wir alsdann gleich anderen getreuen Stânden ailes dasjenigemitthun und vomehmen wollen, was zu Erhaltung des Reiches und Abwendung der Gefahr gereichen kann und mag.
Dagegen haben Ihre, des Fttrsten Lbden, zu stipuliren, dass nicht allein die 200,000 Rthlr (I) jëhrlich, welche Ihre Kaiserl. Maj. Uns durch den Herren Grafen von Lamberg offeriren lassen, in gewissen und unausbleiblichen Terminen quartaliter richtig gezahlet und dazu sichere Mittele angewiesen und verordnet, sondem auch zu Erhebunge des dritten 100,000 Rthlr, Uns gewisse L^nder assigniret und angewiesen werden, wozu Ihre Lbden unter andern Ostfriesland, wie auch die Grafschaften Bentheini und Rittberg vorzuschlagen haben.
Ferncr haben Ihre Lbden zu bedingen, dass die 200,000 Rthlr, welche die Kron Spanien Uns zu zahlen vorlângst versprochen, auch sofort baar erleget und die Zahlunge der ilbrigen 300,000 Rthlr auf beliebige Conditionen gerichtet werden môge. SoUte man aber obige Oeldsummen und insonderheit dàs dritte 100,000 Rthlr voilkommlich nicht erhalten konnen, so wiirde auch von dem versprochenen Secours nach Proportion etwas abgehen miissen.
Dabeneben haben Ihre Lbden Unsere hôchst gerechte Forderung wegen Jaegemdorf aufs beweglichste nochmalen vorzustellen und um den so langst verlongeten billigmassigen Effect, es sei durch Ein-
■(1) Reichsthaler. ...
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rUumun^e dièses Herzog^thums in natura oder eines Aequivalents an Lande, worzu die vier Aemter Querfurt, Juterbogk, Damm und Burg oder auch Stettin mit denen Appertinenzien in Vorsclilag k5nnten gebracht werden, b(>chstens anzusuchen.
WasUnsere Praetension aaf die drei HerzogthUmerBrieg, Liegnitz und Woblau anbelangt, so wollten Wir zwart derselben bei jetziger hôchst bescbwerlicben Zeit noch einigen Anstand geben, damit es nicbt das Anseben gewônne, als wollten Wir ex calamitate publica Unseren Vortbeil sucben; Wirhëtten aber zu Ibrer Kaiserl. Maj. das untertbânîgste Vertrauen Dieselbe wlirden Uns aucb wegen dieser Unserer Retenue bernUcbst um so viel eber die verlangete Satisfaction widerfabren lassen.
Wann man sicb nun bieriiber wird vereiniget baben, kônnen Ibre Lbden ein Project eines Tractats verfertigen und Uns solcbes forderlicbst zuscbicken; so wollen Wir, wann es Uns anstebet, obne einzigen Zeitverlust, aucb eber solcbes ratifie! ret, dcis Volk marscbiren lassen.
Der General, so Unsere Truppen commandiren soll, bebâlt Uber dieselbe die unbescbrankte Jurisdiction, er stebet aber unterm Commando desjenigen, welcber das Corpo, wobei er sicb befindet, von Ibrer Kaiserl. Maj. wegen zu commandiren und keine geringere Kriegescbarge als er babe; aucb muss derselbe, so oft Kriegsratb gebalten wird, mit dazugezogen und Unsere Leute mit Quartieren und was denen anbUngig, nicbt weniger als die Kaiserlicbe Truppen versehen werden.
. Von dem Yergleich, so anno 1663 mit dem Baron L'Isola (1) getroffen, baben Ibre Lbden Copiam zu nebmen, und kônnen Sie Sicb daraus des 4, 6, 7, 8, 9, und 10 Articuln gebraucben, die ilbrige gehôren nicbt auf gegenwârtige Zeit; wobei dann aucb das Tempérament zu bedingen, so vor diesem mit dem Feldmarscball getroffen worden.
Mit denen auswUrtigen Ministris, insonderbeit denen spaniscben, franzôscben, dUniscben, boUUndiscben und anderen, baben ibre Lbden Sicb gleicbe bôflicb zu betragen und keinem Ursacbe zur Ombrage zu geben.
Von denen Foederibus, so cmno 1672 und 1674 mit dem Kaiser getroffen worden, baben Ibre Lbden Abscbriften mitzunebmen, deren Sie Sicb zur JNacbricbt gebraucben und, was vor Uns gut darinnen, auf die jetzige Zeiten appliciren kônnen.
Wann Ibre Lbden etwas secrètes und importantes zu bericbten, baben Sie solcbes zu Unseren eigenen Hânden zu tiberscbreiben und scbliesslicb dièse Instruction nebst allen Rescripten und Beilagen wieder zu Unserm Arcbiv einzuliefem. Urkundlicb p. p.
Geben zu Potsdam,den 13. Julii, anno 1683.
Friderich Wilhelm •- (1) Le baron- de Liiola.
Rescrit de l'électeur à Spanheim, 15 mars 1685. (Archives de Berlin, Frankreich, Rep. XI, 24. — Minute.)
Friedrich Wilhelm Ghurfurst p. Unsem p. Wir baben Eure letztere Relation vom 20 Februarii/2 Martii wobl erbalten und daraus umstândlich vernommen, wessen Sich Ihre Kônigl. Maj. in Frankreich weçen der bewussten beiden Puncten durch den Marquis de Oroissi erklëren lassen. So viel nun den ersten, nàmlich die Allianz zwiscben Frankreicb und dem Hause Ltinenburg, anbelançet, so woUen Wir zwart selbige nach wie vor mtiglichst befordern, baben auch von deme, was man Euch dorten g;esaçet, denen lilnenburgischen Ministris Communication getban, und weil dieselbe nunmebro darilber instruiret und befehliget sein, mit dem Grafen von Rebenac in Handelung zu treten, so wird sich bald zeigen, was aus der Sache werden diirfte. Es ist sonst leicbt zu erachten und giebt Uns das fiirstliche Haus (jnugsam zu erkennen, dass das Interesse, so Wir bei denen mecklenburgischen und Hamburgiscben Sachen baben und nehmen, mit des filpstlichen Hauses Intention und Maximen nichtgar zu wohl iibereinkommet, welches Wir aber nicht andem kônnen. Belangend das bewusste secrète Concert, babet Ihr dem Marquis de Croissi zu danken, dass Ihre Kônigl. Maj. den Grafen Rebenac, dariiber sich in Handlung einzulassen, instruiret; wann Wir aber den jetzigen Zustand der publiquen Âffairen in- und ausser Reicbs consideriren, auch leicbt begreifen, dass, so lange die beide Kronen Frankreicb und Dennenmark nicht in besseier Harmonie mit dem fUrstlichen Hause Liinenburg stehen und zum wenigsten eine sichere Hoffnung zu einer nâheren Zusammensetzung mit demselben obhanden, Wir nicht absehen kônnen, dass solche Handlunge einigen guten, aber MTohl vielmehr diesen schâdlichen Effect baben wtirde, dass allés fttr der Zeit eclatiren und die Alliirten darùber beiden meisten Puissancen in Europa grosse Ombrage und Jalousie erwecken, das Gegentheil sich auch dagegen mit Contraliguen verwahren oder gar bei anschcinender Gelegenheit gegen einen oder andern praetextum belli daraus machen môchte. Weshalb Wir dann davor balten, dass es besser, mit solcher Handelung nicht so sehr zueilen, noch darauf so stark zu dringen, sondern damit noch in etwas anzustehen, bis die Sache reifer wird und sich ailes zu einem guten Success besser anlilsset. Und konnen Wir Eudi wohl dabeneben im Vertrauen, jedoch dass solches bei Euch bleibe^ entdecken, dass Uns fUmehmlich zu dieser Resolution die ùbei-aus grosse und unvermuthete Veranderung in Engelland verursachet; dann weil dadurch das evangelische Wesen einen grôsseren Stoss bekommet, als es seit der Reformation noch nicht erlitten, so tragen Wir billig Bedenken, etwas zu schlies-
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«en, wodurch die evangelische Puissancen an einander gerathen und sich unter einander aufreiben oder ihnen doch zum wenig[sten die Hânde wûrden gebunden werden, an das ttbrige, was in der Welt passiren môchte, Theil zu nehmen; da denn der Verlust weit grôsser ab der Gewinn sein môchte. Wir zweiflen im Ubrigen nicht, Ihr werdet dièse Unsere Résolution wegen Differirung dieser Handlung solcbergestalt vorstellen, damit Frankreicb daiiiber keine Ombrage oder Nachdenken fiasse. Seind p.
Geben Potsdam, den 5/15 Martii, anno 1685.
F. V. Meinders.
Instruction complémentaire secrète pour Falaiseau, 16 juin 1685. (Archives de Berlin, Schweden, Rep. XI, 247, I, 28. — Minute recopiée.)
Demncuîh auch die evangelische Religionsverwandte eine Zeithero nicht allein in auswârtigen Kônigreichen und Landen, sondem auch in tbeils Orten des Rômischen Reicbs durch harte und schwere Verfolgungen gedrucket und gleichsam ausgerottet werden wollen, Jie itzigen Conjuncturen auch und insonderheit die in der Pfalz ent- -standene Verânderung denenselben noch grôssere Gefahr und Persécution andrauen und man dann evangelischer Seits bei so gestalten Sachen grosse Ursach hat, in Zeiten auf seiner Hut zu stehen und -darauf bedacht zu sein, welchergestalt solchem Unheil bester Massen gesteuret und die evangelische Religion von fernenveiter Verfolgung gerettet und conserviret werden m5ge, als hat Unser Legationsrath und Envoyé extraordinaire Falaiseau deshalb, als fUr sich selbst, mit dem schwedischen Reichskanzler, dem Graf von Ochsenstim, ver* traulich zu sprechen und zu erforschen, was fUr Gedanken S. Kônigl. Maj. in Schweden, wie auch gedachter Reichskanzler deshalb zum Besten der Religion fUhren und ob sie wohl zu derselben Rettung und Erhaltung zu einer Zusammensetzung der evangelischen Puissancen in- und ausserhalb Reichs incliniren. Was er nun diesfoUs penetriren und erfahren wird, solches hat er Uns forderlichst und ingeheim zu tiberschreiben. Ut in instructione. Geben Potsdam, den f6/16] Juni 1685.
Friderigh Wilhelm.
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Clémekt IX, pape de 1667 à 1670,
Colalto (Comte Claude), diplomate impérial, 68.
Colalto, officier polonais, 162.
COLBERT (Charles), marquis de Croisst, homme d'État français (1629-96), 121, 123-24, 126-27, 129, 169, 228, 257, 407-08, 410, 412, 415-16, 418, 420, 422-23, 425, 430-31, 449-50, 492, 505, 528-30, 537, 561, 584-85, 597- 98, 600, 606.
Colbert (Jean Baptiste), homme d'État français, frère aine du précédent, 123, 217, 449.
CoNDÉ (Louis DE Bourbon, prince de), le Grand Condé, 82, 96, 163, 175- 76, 178-79, 181, 183.
Consbruch (Gaspard Floriai^), agent impérial, 524.
CooB, général impérial, 365, 368.
CoPES (Jean), diplomate brandebourgeois (t 1669), 60, 72-73, 118. 128, 136, 149, 159, 206.
Corneille (Pierre), auteur dramatique français, 98.
CORNMBSSER, voir RORNMESSER.
CosME DE Mbdicis (1642-1723), fils du
grand-duc de Toscane, 175.
CouRCiLLON (Louis de), abbé Danoeau,
CouRaLLON (Philippe de), marquis de
Danoeau, frère aine du précédent,
voir Danoeau.
CouRTiN (Pierre Honoré), diplomate français, 254-55, 353.
Courtois (L'abbé), secrétaire de Bonzy,
Coyet (P. Jules), diplomate suédois, 132-33,
Crâne, agent de l'électeur de Cologne,
Créct (Comte de), voir Verjus.
Créoui (Maréchal de), 365, 426, 430- 31, 467, 523, 597.
Crockow (Laurent Georges de), diplomate et conseiller secret brandebonrgeois (1638-1702), 48, 131-33, 149, 182, 206, 213, 221-222, 224, 227, 236, 241, 247-48, 253, 265-66, 273- 74, 293, 301, 327, 329, 333-34, 350, 352, 354, 358, 368, 381, 390, 392, 394-95, 404, 412, 435, 445, 489-90, 500, 502, 525, 589.
Croissy, voir Colbert.
Cromwell (Olivier), protecteur d'Angleterre, 257.
Crot (Ernest Bogislas, duc de), gouverneur du duché de Prusse de 1670 à 1687, 197, 199-200, 253, 354.
Cybo (Cardinal), 539.
Czartoryski (Florian), archevêque de Gnesen, primat du royaume de Pologne en 1673-74, 339, 343.
Danckelmann (Eberhard de), précepteur et favori du Rurprinz Frédéric (1643- 1722), 37, 576.
Danckelmann (Nicolas Barthélémy de), frère du précédent, diplomate brandebourgeois (1650-1739), 576-77.
Danoeau (Marquis de), 185, 285.
Dbrfplinoer (Charles), officier brandebourgeois, fils du suivant (f 1686),
Derfflinger (Georges), feld-maréchal brandebourgeois (1606-95), 28, 46, 48-51, 245, 254, 275, 307, 316, 336-37, 352, 363, 402, 470, 505, 507-08, 586.
Deux-Ponts (Maison de), 323, 482.
DiEST (Frédéric Guillaume de), diplomate brandebourgeois, envoyé extraordinaire à La Haye depuis dé-
cembre 1680, 456, 480-8t, 495, 497,
DiBTERico, rétident brandebourgeolt à
Vienne de 1679 à 1682, 435, 458,
DoBRCZBHSKi (Jean Ulrich db), conseiller
•ecret et diplomate brandebourgeoit
(congédié en 1691), 79-81, 85-88,
DoBGBN (Mathias), architecte brande-
bourgeois, 8.
DoE5HOF (Comte Frédéric db), officier
et homme d*État brandebonrgeois
DoHiiA (Alexandre db), diplomate et ministre brandeboorgeois (1661-1728),
fils de Frédéric de Dohna, 573.
DoHiiA (Christian Albert db), conseiller
secret et lieutenant-général brande-
bourgeois (1621-77), 17, 48, 245,
DoHKA (Christophe db), frère d'Alexandre
DoHKA (Comte Christophe Delphique
de), diplomate suédois, 77.
DoHNA (Frédéric de), ancien gouverneur
d'Orange (1621-88), 91, 93, 293,
Dohua (Comte de) agent du prince
d'Orange, 290.
DoitOTBÉK DE HoUTEIK-GlOCBSBOURG ,
électrice de Brandebourg, seconde femme de Frédéric Guillaume depuis 1668 (1636-89), 7-8, 19, 22, 26, 28, 31-35, 38-44, 54, 170, 253, 271, 362, 376, 385, 468-70, 563, 567, 580.
Dorothée de Braudebouro, fille de la précédente (1675-76), 41, 362.
DoRSCH, secrétaire autrichien, 267.
DowMiRG (Richard), diplomate anglais, 115, 118, 256.
Du Hamel, officier brandebourgeois,
Du Plessis-Gouret, colonel et agent brandebourgeois, 293.
Du QuESTiE (Abraham), amiral français,
DcsART (Franc^ois), sculpteur hollandais, 17, 24.
Dtcil (Vah), peintre flamand, 14.
Ebbbbabd III, duc de Wurtemberg
EooBRS (Bairtfaéiemy), senJpteiir hoQaiK
dais, 14, 24.
Ehrbrsghild, voir Biebmasb.
Ehrbkstebït (Edouard), homme d*État
suédois, 62, 132-33, 255, 351.
Élbobobe d'Aithughb, sœur de l'Empe^^
reur Léopold, reine de Pologne de
Élbonore db Mahtoue, impératrice
douairière, 180, 267.
Éléouore db Nassau, femme de Pœll-
nitz, 245.
ÉLEonoRE DE Nbubouro , troisième
femme de l'Empereur Léopold, 381.
Éléonore Desmibr d'Olbreuze (Mme dk
Harbouro), maîtresse puis femme de
Georges Guillaume de Celle, 109-10,
ÉUSABETH AmÉUB DB HbMB-DaRMSTADT,
seconde femme de Philippe Guillaume de Neubourg, 178.
Elisabeth Charlotte du Palatisat (f 1660), mère du Grand Électeur,
ÉusABETH Charlotte du Palatiîcat, duchesse d'Orléans, 233, 448, 538.
Elisabeth Henriette de Hessb-Cassbl (f 1683), première femme du Kur^ prinz Frédéric, 38, 42-43, 466.
Elisabeth Sophie de Braicdeboubo, fille de l'électeur Joachim II, 40.
Elisabeth ëoPHiE db Brandebourg, fille du second lit du Grand Électeur (1674-1748), 41.
Eller (Wolfgang d'), officier brandebourgeois, 128, 148, 245, 295, 326, 357, 365.
Emmerich (Sinelli, dit le P.), capucin, confesseur de TEmpereur, puis érèqne de Vienne de 1680 à 1685, 231, 267-68.
Enghieh (Henri Jules d'), fils du Grand Condé (1643-1709), 82, 86, 93, 163, 179, 338.
Enko, comte d'Ost-Frise (f 1625), 114.
Eppe (I^ colonel), officier hollandais,.
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Ernest de Hessb-Rheinfels, 286.
Ernest Auguste de Brunswick-Lunb- BOCRO, administrateur d'Osnabriick depuis 1662, duc de Hanoyre en 1679 et plus tard électeur (f 1698), 20, 109-10, 136, 154, 157, 237-39. 277, 280, 305-06, 338, 361, 370, 466, 474, 486, 495, 501, 516, 521, 527, 530-32, 537, 545, 570, 577, 581.
Espbnse (Louis de Bbauteau, comte d'), officier et diplomate français et brandebourgeois (f 1688), 48, 241, 286, 411-12, 414-15, 418, 420, 423, 425, 438, 447-48, 461, 470, 563, 571, 597-601.
Estrades (Godefroy, comte d'), diplomate français et maréchal, 23, 42, 100, 117, 121-25, 407-08, 410, 415- 16, 418, 420, 422-23, 425.
Estrées (César, cardinal d'), diplomate français, 398, 578.
Étâts-Gbnérauz, Toir Protinces-Unies.
Faoel (Gaspard), conseiller pensionnaire de Hollande, 289-90, 301-02, 336, 344, 367, 382, 384, 392, 418, 455, 497-98, 516-18, 534, 545, 602.
Falaiseau (Pierre), diplomate brandebourgeois, 498, 540-41,557-59,574- 75, 576, 590, 607.
Falz, graveur suédois, 9.
Fédor Aleziêyitch, fils du tsar Alexis, uar lui-même de 1676 à 1682, 82, 175-76, 338, 377, 389, 401, 462,
Ferdinand I*, Empereur d'Allemagne de 1558 à 1564, 459.
Ferdinand de Fërstenbero, évêque de Paderborn et aussi de Munster depuis 1678 (1661-83), 120-21, 129, 237, 240, 362, 381, 396-97, 404, 409, 412, 466, 486, 494-96, 502, 504, 516.
Ferdinand Marie, électeur de Bavière de 1651 à 1679, 64, 82, 157, 175, 216-17, 232^3, 276, 291, 299-300, 322-23, 331, 334, 369-70, 379, 389, 398, 409, 427, 443.
Ferdinand Maximilien (f 1669), fils de Guillaume de Bade, 175.
FEUQUiàRES (Isaac de Pas, marquis de).
diplomate français, 21, 27, 260, 294, 322, 330, 334, 337, 349, 353, 417, 425, 450-52, 465, 478, 483, 586,
FiNCK (Mme de), fille d'Hoverbeck, 40,
Forbin-Janson (Toussaint de), évêque de Maneille, puis de Beauvais, diplomate français, 342, 348, 372, 378, 474-75.
Formont (Jean et Daniel), banquiers à Danzig, 221, 532.
Formont (Nicolas et Pierre), banquiers parisiens, 14, 221, 532.
Frédério II, électeur de Brandebourg (1440-70), 7, 12.
Frédéric, prince électoral, second fils du premier lit du Grand Électeur, électeur lui-même sous le nom de Frédéric III, et premier roi de Prusse sous celui de Frédéric I*" (1657-1713), 8, 17-18, 22, 35, 37-39, 42-44, 46, 128, 350, 359, 374, 376, 466, 468, 470, 472, 476, 498-99, 501, 530, 534, 54445, 552-55, 563, 576, 580- 81, 586, 590, 594, 596.
Frédéric II, dit le Grand, roi de Prusse de 1740 à 1786, 16, 25, 27-28, 362,
Frédéric III, roi de Danemark de 1648 à 1670, 62, 76-77, 133-34, 136, 206,
Frédéric V, électeur palatin de 1610 à 1623 et roi de Bohème, 109.
Frédéric Guillaume (1620-88), électeur de Brandebourg, dit le Grand Électeur, passim.
Frédéric Guillaume I*', roi de Prusse de 1713 à 1740, le Roi Sergent, 16, 31, 36.
Frédéric Louis, duc de Deux-Ponts (t 1681), 482.
Fredro, castellan de Lemberg, 183.
Frémyn de Morovas, voir Morovas.
Fridao (François Henri), bcu*on de Gœdens, diplomate impérial, 533, 53.9- 40, 543, 551-55, 561-64, 566-67, 571, 576, 579, 582, 584.
Friedbmann, agent brandebourgeois,
Friesen, ministre saxon, 155-56.
Friquet (Jean), diplomate impérial, 68, 98, 122.
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Frischminu (Jean), le jeune, agent français, 580, 582.
Frobeh, ëcoyer du Grand Électeur, 364.
Fromahtiou (Henri de), peintre hollandais, tk.
FccHS (Paul), conseiller secret et homme d'État brandebourgeois (1640-1704), 51, 53-54, 281, 403, 414, 417, 419, 422, 427-28, 437, 439, 445, 447, 460, 462, 468-70, 472, 487, 492, 497, 500, 503, 506-07, 511, 515- 19, 526, 529, 539-40, 543-49, 552- 53, 555, 557-59, 563, 566, 571, 574- 75, 580, 582-83, 596.
Fuen-Major (Don Balthasar de), diplomate espagnol, 462.
FeRSTENBBRO (FéHx Egou de), abbé de Murbach, neveu des suivants, 515.
FtRBTKNBERG (François Ëgon de), ministre de Cologne, évèque de Strasbourg (1625-82), 70, 128, 157, 216- 17, 223, 225, 233-34, 308, 322, 419,
Fi}R8TEifBERa (Guillaume Egon de), frère du précédent, ministre de Cologne et successeur de son frère dans l'ëvéché de Strasbourg (1629-1704), 127, 129, 147, 157, 215-25, 227-28, 233-34, 236, 238, 315, 322, 328-29, 333, 515-16, 532, 566, 584.
Ft)RSTENBERG (Hermann Egon de), frère des précédents, ministre bavarois, 157, 216-17, 233.
FUrstekberg (Jean Adolphe de), agent de Paderbom, 129.
Gabel, diplomate danois, 494, 503,
Gachon, agent brandebourgeois, 520,
Galecki (François), officier polonais,
Gardie, voir La Gardie.
Gaston d'0rusa:«8, frère de Louis XIII,
Gaumont, agent français, 155.
Gblhar, agent brandebourgeois, 182.
Gellehoncourt (Baron de), agent lorrain, 278.
Gembicri, évèque de Plock, 189.
Gent (Baron de), député hollandais,
Georges de Daubmark, frère de Christian V, 338.
Georges II, landgrave de Hesse-Darm- STADT (t 1661), 69.
Georges Christiaii, prince d'Ost-Frise de 1660 à 1665, 114.
Georges Guillaume, dernier doc de Brieg, Liegnitz et Wohlau (f 1675),
Georges Guillaume de Bruii5\vick, duc de Hanovre (1648-65), puis de Celle (1665-1705), 64, 101, 109-11, 118-
Georgi , secrétaire brandebourgeois ,
Gersdorf (Nicolas), ministre saxon, 101, 145, 474, 486.
Gez, agent brandebourgeois, 456.
Giesb (François de), chancelier^u duc de Neubourg, 129, 162, 164, 171, 179, 342.
GiOE, agent danois, 399.
Gladebeck (Bodo de), diplomate brunswickois, puis ministre brandebourgeois (t 1681), 48, 63, 70, 93, 379, 384-85.
Glaudorf (Rodolphe), agent brandebourgeois, 397.
Gmiksk.1 (Jean), agent polonais, 162.
GcERTZKE (Lieutenant-général de), officier brandebourgeois, 401-02.
GoEss (Baron de), plus tard évèque de Gurk, diplomate impérial, 25, 30, 32-33, 35, 39, 44, 50-51, 100, 121-
GoLDSTEiif OU Gollstein, agent de Neubourg, 307, 322, 334.
GoLTZ (Georges Guillaume de), officier et agent brandebourgeois, 378.
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GoLTZ (Joachîm Râdiger de), général brandebourgeoit, passé en 1675 au serrice danois, puis en 1680 au service saxon (t 1683), 17, 48, 83, 94, 146, 148, 221, 275, 286, 288.
GoMONT, voir Gaumokt.
GORZAOUE, voir Annibal.
GouRviLLE (M. de), diplomate français, 237-38.
Grafekthal (Eberhard), diplomate suédois, 277, 525, 540, 558, 574.
Gramout (Maréchal de), 177.
GiUKA (Marquis de), commissaire impérial, 236, 240-41, 307, 358, 361.
Gratta (Marquis de), maître des postes royales de Pologne à Danzig, 80.
Gravel (Abbé de), diplomate français, frère de Robert, 293-94.
Gravel (Jules de), marquis de Marly, diplomate français, 31, 586.
Gravel (Robert db), diplomate français, père du précédent, 58, 64, 158, 170,
Grémorville (M. de), diplomate français, 159, 228, 231, 233, 270-71,
Griffekfeld (Pierre Schumacher, comte de), ministre danois, 256, 379.
Grobbev (Jean Louis de), conseiller secret brandebourgeois (1615-69),
Grote (Otton), ministre de Brunswick, 129, 300, 308, 506, 513, 521-23, 526, 545.
Grumbrow (Joachim Ernest de), conseiller secret brandebourgeois (1637- 90), 48, 288, 470, 552, 557, 563, 582.
Grztmultowski (Christophe), castellan de Posen, 183-84, 198, 203, 341,
GuDEicus (Docteur), agent de Mayence,
GuERicKE (Otton), savant allemand, 24.
GuERicKf (Otton), fils du précédent, résident de Brandebourg à Hambourg, 390.
GuicBB (Comte de), 22, 28, 49, 54, 121, 123, 138, 245.
GuiDOBALD, cardinal, archevêque de Salzbourg et comte de Thun, principal commissaire impérial à la diète, 103, 158, 459.
Guillaume II, Empereur d'Allemagne depuis 1888, 364.
Guillaume II, prince d'Orange, stathouder de 1647 à 1650, 72-73, 245.
Guillaume III, prince d'Orange, fils du précédent, stathouder de Hollande en 1672 et plus tard roi d'Angleterre, (1650-1702), 20, 40, 50, 54, 60, 72- 73, 91, 97, 99-100, 118, 123, 130, 205, 215, 219, 228-29. 253-54, 271- 73, 289-90, 301-02, 326-27, 336, 344, 350, 358-61, 367, 382-84, 389, 391- 94, 415, 418, 436-37, 455-57, 472- 73, 480, 487, 489, 497-99, 507, 513, 515-19, 534-35, 544-45, 551, 565- 68, 575, 585-86, 590, 602.
Guillaume VI, landgrave de Hesse- Cassel de 1637 à 1663, 42, 64, 69-
Guillaume VII, fils du précédent, landgrave de Hesse-Cassel de 1663 à 1670, 120, 222, 240.
Guillaume, margrave de Bade-Bade, 152, 175.
Gt?LDEifL5wE, demi-frère du roi de Danemark, Christian V, 256.
GuRzmsKi (Colonel), agent polonais, 387-88.
Gustave Adolphe, duc de Mecklembourg-GUstrow, 534.
GvLLEifSTiBRifA (Jean), ministre suédois,
Habbaeus (Christian), diplomate suédois, puis danois, 239, 279.
Habsbourg (Maison de), 45, 145, 214, 333-34, 381, 444, 533, 537, 576,
Hackebero (Julius), agent brandebourgeois, 162.
Hacili (Michel), moine d'Oliva, agent de Christine, puis aumônier de Jean Sobieski, 175, 377, 387, 507.
Haobn (De), agent brandebourgeois, 354,
Hake (Adam), agent de Brunswick, 239.
Ham (Jean), commissaire hollandais,
Hammbrsteir (De), ministre de Brunswick, 157-58, 261, 300, 516.
•iS
Hâbboubo (Mme db), yoir Élbokoiib Desmieh d'Olbbeuxe.
HàitEif (Van), député holUndait, 123.
Harlat (NîcoIm Auguste db), diplomate français, 477, 484-85, 400.
Haugwitz (Frédéric Adolphe), ministre saxon, après avoir été au serrice brandebourgeois (1637.95). MO, 486.
HAZTHArsEn (A. W. DB),agentdanois,379.
Hazthauseii (Louis de), agent de Brunswick, 136.
Hedwiob Éléckobb, reine régente de Suède, 205.
Hbdwige Sophie db Braudebouro, sœur cadeue du Grand Électeur (1623-83), landgrave de Hesse-Cassel, 42-43, 120, 144-45, 154, 212, 233, 230-40, 261, 269, 278-80, 359, 362.
Heemsrere (Conrad Var), diplomate hollandais,' 333.
Heioer, voir Uetder.
Heimbach, numismate brandebourgeois,
Heimburo (De), agent de Brunswick, 129, 300, 395.
Hbus, agent de Mayence^ 259.
Hekdreicu (Christian), historiographe brandebourgeois, 14, 24.
Herri IV, roi de France, 83.
Hbrri Casimir de Nassau-Dietz, sUthouder de Frise, 516, 545.
Herriette Catberihe d'Orarge, femme du prince d'Anhalt, 43, 246.
Uerirokr (De), agent brandebourgeois,
Hermarr ob Bade, fils du margrave Guillaume de Bade-Bade, 67-68, 152- 53, 160, 257-58, 459-60.
Hermarr Werrkr de Wolf-Metter- RiCH, évèque de Paderbom (1683- 1704), 516.
Hesse (Hermann Thierry), agent brandebourgeois, 348, 374, 377, 389,401.
HRYDERAifPF (Christophe Sigismond), trésorier du Grand Électeur, 51, 271.
Hetdekampf (Louise Éléonore), femme de Meinders, 51.
Hetdkr (Frédéric de), diplomate brandebourgeois, 71, 135, 255, 281,306.
HippoLTTE (Le Père), 533.
Hocher (Paul), ministre impérial, 231, 233, 267, 270, 326, 333, 381, 490.
Hobftsbr (Dette), 60, 99, 114, 118, 205, 253, 382-83, 893, 436.
HoBO ou Heuo, diplomate danois, 371, 884, 476.
Hoersbrobcr (Baron de), diplomate espagnol, 299.
HoBPTRBR, agent de Wolfembûttel, 279.
HoHERLOHE (Louis Gustave de), diplomate impérial, 564.
Hobersolleer (Maison de), 40, 214, 381,466.
Hollagb (Comte de), cousin de l'élccteur de Mayence, 260.
HoLLARDE, voir Provircbs-Uries.
Holmes, amiral anglais, 257.
HoMBOURO (Frédéric de), général brandebourgeois, 363.
HoRTHORST (Gérard de), peintre hollandais, 24.
HoRTHORST (Guillaume de), peintre hollandais, frère du précédent, 24.
HoP (Jacques), diplomate hollandais, 575, 586.
HoRR (Bengt), général suédois, 388.
HoRR (Henri), général suédois, 400, 402.
HoRR (Philippe), conseiller secret brandebourgeois de 1647 k 1683, 48.
HosTEL (Baron d*), diplomate espagnol,
HovERBRGR. (Jean d'), conseiller secret etdiplomate brandebourgeois (f 1682), 40, 48, 79-90, 144, 162-63, 171, 179- 83, 190-95, 197, 203, 325, 339-43, 348, 373, 377-78, 386-87, 389, 398- 401, 462-63, 474-76, 497, 502.
HovERBBCK (Jean d'), fils du précédent, diplomate brandebourgeois, 462, 476, 559, 574.
HuACT (Ami et Jean Pierre), émailleors français, 24.
HiïBRER (Joachim), historiographe brandebourgeois et conseiller électoral à Clèves, 24, 92, 359.
Ht^RBR (Mme), femme du précédent,
HuET, évèque d'Avranches, 448.
Hugo (Ludolf), agent de Brunswick, 129-
Ibra (Frédéric d*), conseiller secret et homme d'État brandebourgeois (1619-
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8t), 46-47, 53-54, 70, 79, 89-90, 95, 108, 110, 119, lt8, 188, 138-89, 153-54, 165, 167, 190-95, tlO-ll, 218, t30, S85, 246, 249-51, 258, 261- 62, 287, 804, 816, 821, 827, 880, 423, 427, 433, 457, 459-61, 468, 470- 72, 474, 476, 488, 487-88, 491-92, 497, 596.
lÉRA (Godefroy d'), frère du précédent, conseiller secret et diplomate brandeboorgeois (1620-1703), 48, 96, 100- 04, 187, 148, 170, 282, 857, 404, 408-09, 484, 467, 469, 477, 486-89, 501, 510, 526, 582, 563-64, 569, 577, 579-80.
Ilgen (Rudiger), secrétaire de légation et plus tard ministre brandebourgeois (1650-1728), 447-49.
Innoceiit XI (Benoit Odescalcbi), pape de 1676 à 1689, 539, 570, 578, 584.
Isabelle de Satoie-Nemouiis, reine de Portugal, 224.
IsiifCK (Adam), agent brandebourgeois,
IwA9, second fils du tsar Alexis, tsar lui-même de 1682 à 1696, 175, 497.
Jacques II, roi d'Angleterre de 1685 à 1688, 175, 388, 389, 520, 535, 541- 43, 575, 585, 590
Jacques d'York, yoir Jacques II.
Jeau III (SoBiESRi), roi de Pologne de 1674 à 1696, 40, 175, 178, 182, 185, 191-92, 298, 318, 339-48, 348, 357, 366, 372-78, 377-79, 387-89, 398- 401, 441-42, 462-64, 473, 474-75, 497, 502, 507, 510-11, 521, 572-73.
Jean Adolphe, duc de Saxe-Weissek- FELS, 565, 582.
Jeau Casimir, roi de Pologne de 1648 à 1668, 61, 66, 78-83, 86, 88-89, 161- 63, 165-67, 171-72, 174-75, 177, 183, 186, 388.
Jean Frédéric dr Bruicswick, duc de Hanovre de 1665 à 1679, 109-11, 154, 157, 175, 224, 228, 237-39, 276-77, 280, 291, 300, 308, 322-23, 331, 334, 338, 354, 357, 361-62, 379, 385, 389, 397, 466.
Jean Georges II, électeur de Saxe de
Jean Georges III, fils du précédent, électeur de Saxe de 1680 à 1691, 20, 466, 472, 474, 486, 508, 511, 519, 522, 540. 575, 577.
Jean Guillaume db Neubourg, fils du duc Philippe Guillaume, 338, 841-42.
Jean Hugubs d'Orsbbgr, éyèque de Spire depuis 1675 et électeur de Trêves (1676-1711), 485, 515-16, 519.
Jean Maurice de Nassau-Siegen, conseiller secret brandebourgeois, gouverneur de Clèves (1604-79), 8, 14, 48, 72-74, 103, 245, 271, 384, 406,
Jean Philippe de Schobnborn, électeur de Mayence de 1647 à 1673, 68-64, 106-08, 111-12, 121, 129, 188, 145, 147-48, 155, 170, 208, 211, 238, 286, 240-41, 259-60, 277, 285-87, 291, 299, 591.
Jenkins (Lionel), diplomate anglais, 406-08, 430.
JoACHiM II, électeur de Brandebourg (1535-71), 12, 40.
JoACHiM Ernest, duc de Holstein-Plobn ,
Jodoci, agent de Mayence, 155.
Joseph (Archiduc), fils aîné de l'Empereur Mopold, 557.
Juel (Jens), diplomate danois, 396.
JuRiEU (Pierre), pasteur réfugié, 544.
Ralgkstein (Albert de), prussien, lieutenant-général brandebourgeois, 196.
Ralcksteik (Christian Louis de), fils du précédent, colonel brandebourgeois, 196-205.
Kanne, agent saxon, 363.
Kannenbero, général brandebourgeois (f 1673), 17, 275, 297.
Rara Mustapha, grand vizir, 511.
Rettler (Gaspard Philippe de), agent de Paderborn, 129.
RiNSKT (Comte), agent de l'administrateur de Magdebourg, 363.
KmsiLY (Comte François Ulrich), minitftre impérial (f 1699), 554.
Kleihe (Thierry), agent tuëdoit, 132,
Kleist (Ewald de), conseiller secret brandebourgeois de 1648 à 1663, 48.
Kleist (Henri de), poète allemand, 364.
Klerck. (Adam db), peintre flamand, 24,
Rlinoelberg, agent danois, 371.
Kkesebegk (Thomas de), conseiller secret et diplomate brandebourgeois (t 1689), 349, 358, 379, 570-71.
Kntphausen (Dodo de), seigneur de Liitzbourg, conseiller secret brandebourgeois depuis 1683, 48, 563, 582.
KoBNiGSEGO (Lféopold GuilUume, comte de), ministre impérial (f 1694), 490, 508, 554.
KoBifiosMARCR (Comte Otton de), général suédois, 386, 396.
KoepPEM (Jean), conseiller secret brandebourgeois (1620-82), 287, 304, 323.
KoBFF (Mathias), voir ScHUisiifo.
Korrmesser, valet de chambre du Grand Électeur, 470, 563.
KniMPRiGU (Jean), diplomate impérial, 361, 583.
Krasinski (Jean Casimir), grand trésorier de Pologne de 1658 à 1668, 82.
Krosigr (Ludolf Laurent de), colonel et agent brandebourgeois, tué en duel en 1673, 286, 290, 292, 298.
ku:<K£L (Jean), chimiste allemand, 24,
Li Fedillade (Maréchal de), 561.
Li Gardie (Magnus de), grand chancecelier de Suède, 134, 205, 354.
La Hiye-Vawtelet (De), diplomate français, 379.
Lamberg (Jean Maximilien, comte de), ministre impérial, 231, 381.
Lamberg (Jean Philippe, comte de), HIs du précédent, diplomate impérial, 49, 52, 458-60, 470, 474, 476, 482, 487, 489, 507-08, 515, 588, 604.
La:vd8bbrg, agent de l'électeur de Cologne, 136.
Lamdsee (Baron de), diplomate impérial,
Laroerveld ou Langevelt (Riitger de), peintre et architecte hollandais, 18,
La Pigqubtiere^ agent français, 541.
Las&i, colonel polonais, 199.
Lauekbouro (Duc de), 20.
La Vauouton (André de Bétoulat»
comte de), diplomate français, 17, 231, 268, 273-76, 284.
Ledebur (Gérard Jean de), diplomate brandebourgeois, 77-78. 135-36, 138- 39, 148, 291, 306, 360, 362, 375, 384-85, 392, 397, 403.
Lehrdorf (Ahasvérus de), haut conseiller de Prusse, agent brandebourgeois (1634-88), 181, 184, 197.
Leibniz, philosophe allemand, 191, 241, 260, 591.
Leicte (Conrad Guillaume), agent brandebourgeois, 357, 362, 370.
Le5TE (Jean Hugues de), diplomate danois, 517, 571, 575.
LÉOPOLO I*', Empereur d'Allemagne de 1658 à 1705, passim.
Lerodt (Baron de), ministre de Neubourg, 115, 187.
Lesczinski (Jean), palatin de Posen , vicechancelier, puis grand chancelier de Pologne de 1666 à 1677 (f 1678 avec le titre de voiévode de Cracovie), 82- 83, 88-90, 163, 183, 202-03, 292, 298, 325, 341, 355, 357, 373, 378, 388, 399.
Lesczimskj (Wenceslas), firère du précédent, primat du royaume de Pologne (t 1666), 82-83, 163.
Lesseirs (M. de), diplomate français, 2, 12, 23, 25, 77, 85-86, 93-97, 117.
Le Tellier (Michel), ministre français, 217, 449.
Leti (Gregorio), publiciste italien, 5, 11, 13-14, 17-19, 22, 24, 28, 32, 44, 48, 52, 54.
Lewis (Lord), 586.
Leygebe (Godefroy), ferronnier, sculpteur et peintre allemand, 24.
LicHTKKSTEin (Aguès, princesse de), fille du comte Enno d'Ost-Frise, 114.
LiCHTENSTEiic (Hartmann, prince de), (t 1685), 436, 582.
LiCHTBxsTEm (Les princes de), fils du précédent, 556, 582.
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LiBR (Arnold GyseU dk), amiral hollandais, 67.
Ligue du Rhik, 58-59, 61, 64-66, 69- 70, 90, 93, 95-96, 98-99, 103, 106- 07, 109, 117, 145, 150-51, 155, 165, 170, 172, 210, 212, 588.
LiLLJEHOEGK (André), diplomate suédois, 348, 354, 373, 387-89, 398.
LiNCHER, agent hessois, puis danois, 33, 128, 297, 316, 322, 324, 327,
LiONHK (Hugues de), homme d'État français, 59, 91-93,97,99,117, 126, 144, 148, 161, 166-68, 177, 179, 186-87, 209, 215-17, 221-22, 224,
Li0ï(5E (Louis de), fils du précédent,
Lira (Don Emmanuel de), diplomate
espagnol, 257, 345.
LisoLA (François, baron de), diplomate
impérial, 97-98, 104-05, 150, 188,
LoBROWiTZ (Le prince), ministre impérial, 231, 266-68, 271, 291, 326, 333, 351.
LoBKOWiTZ (Ferdinand Wenceslas), neveu du précédent, 578.
LocKHART (Sir John), diplomate anglais, 257, 263, 265.
L€EBE!f (Jean Frédéric, baron de), conseiller secret brandebourgeois (1595- 1667), 48, 68-69.
LOr (Baron de), agent brandebourgeois,
Lokoueville (Duc de), diplomate français, 82, 202.
Lorces (Comte de), officier français,
Los, agent de Lubomirski, 162.
LoTHAiRE Frédéric de METTERrcicH, électeur de Mayence de 1673 à 1675, 299,331.
Louis, dauphin de France (né en 1661), 93, 95, 449.
Louis, duc de Bourgogne, fils du précédent (1682-1713), 499.
Louis XiV, roi de France (1643-1715), passim.
Louis de Brakdebouro, troisième fils du premier lit du Grand Électeur (1666- 87), 20, 33, 35, 38-41, 43, 46, 54,
Louis VI, landgrave de Hesse-Darm»
sudt de 1661 à 1678, 286.
Louise de Degenfeld, raugrave du Palatinat, 71.
Louise Charlotte de Brandebourg, sœur ainée du Grand Électeur (1617- 76), duchesse de Courlande, 42, 210.
Louise Cdarlotte de Holstein-Acgusterbourg, nièce de l'électrice Dorothée, 39.
Louise Dorothée Sophie, fille du premier lit du Kurprinz Frédéric, 38.
Louise Elisabeth de Courlande, nièce du Grand Électeur, 195.
Louise Henriette d'Orange, électrice de Brandebourg, première femme du Grand Électeur (f 1667), 17, 18, 32, 33, 35, 36, 84, 85, 91, 127, 147, 152, 156, 165, 472.
Louise Marie de Gonzaoub-Nbvers, reine de Pologne (f 1667), 61, 66, 79-82, 86-87, 89-90, 143, 161-62,
Louvois (François Michel Le Tellier, marquis de), 228, 247, 249, 281, 287, 306-07, 310-11, 315, 317, 319, 347, 351, 420-21, 426, 438-39, 449,
LuBOMiRSRi (Georges), grand maréchal de la Couronne de Pologne (f 1667), 83, 161-62.
Lucullus, 28.
LuDWiG (P. Ernest de), colonel brandebourgeois, 378.
LuMBRES (Antoine de), diplomate français, 82, 87, 92-93, 97.
LuNEBOURG (Maison de), voir Brunswick.
Li^rzBOURO (Baron de), voir Kntphausen.
Luxembourg (Maréchal de), 386, 394.
LuTNES (Duc de), 211.
MAcaoNi (Valerio), vicaire apostolique en Hanovre, 237.
Machault, intendant français, 351.
Mahomet IV, sultan turc (1649-87), 104.
Mahrenholtz (Conrad Asche de), diplomate et conseiller secret brande-
bourgeois (f 1674) (1), 76, 96, 101- 04, 112, 137, 148, 170, 131, 159-60, 177, 186, 819-10, 409.
MàHRKicBOLTZ, Conseiller da duc de Celle, 300.
Maintenoii (Mme de), 413.
BIauklikii (Colonel), diplomate suédois,
Malaoon (Marquis de), diplomate espagnol, 158.
Mahumi (Marie), nièce de Mazarin, 180.
Mandelslohb (Paul), agent hanovrien,
M4RDEL8L0HE (Philippe Elrnest de), diplomate brandebourgeois, 538, 569.
Mahsfeld (Comte de), diplomate impérial, 151, 177.
Mardefelo, général suédois, 311.
Makoueiute Thérèse, impératrice d'Allemagne, première femme de Léopold I" (t 1673), 301.
Marie d'Oràrob, fille du suthouder Frédéric Henri, 73.
Marie Stuart, princesse d'Orange, sœur de Charles II d'Angleterre, 71-73.
Marie Stuart, femme de Guillaume III d'Orange, 389, 391.
Marie Amélie de Braroebourg, fille du second lit du Grand Électeur (1670- 1739), 41.
Marie Anke d'Autriche, reine régente d'Espagne, 171.
Marie Anne Crristiice Victoire de Bavière, femme du grand dauphin, 448.
Marie Béatrice Éléorore de Modère, reine d'Angleterre, 585.
Marie Thérèse d'Autriche, reine de
France, 127, 145-46, 167.
Marsiuus (Pierre), agent moscovite, 163.
Martanois (De), diplomate français, 475,
Marwitz (Thierry de), diplomate bran-
debourgeois, 76.
Marysiekka (Marie de la Grarge d'Ar-
QciER), reine de Pologne, 40, 175,
Matthias (Michel), secrétaire d'État
brandebourgeois, 100.
Maurice, duc de Saxe-Zeiu, 540.
Max Emi aruel db Batièhb (1661-1716), électeur de Bavière depuis 1679, 175, 417, 471, 486, 501, 519, 565, 577.
Maximiubr Hbvri db Batièrb, éledeor de Cologne de 1650 à 1688, et auMt éyèque de Munster depuis 1683, 64, 69-71, 107, 118, 117, 110-», 114,
117, 119, 136, 140, 144Jt5, 148-49, 154-55, 170, 116-10, 111-13. 115,
118, 131-37, WMO, 159, 166, «74, 176, 191, 195-96, 199, 308, 311, 311, 316, 318, 331, 368, 412, 485, 501, 515-17. 519, 545, 566, 577, 584.
Maximiubr Phiuppb de Batièrb, régent après la mort de Ferdinand Marie (1679-80), 417.
BiiUURiR (Jules, cardinal de), homme d'Éut français, 58-59, 81, 91-91. 116,
Meoelir, capitaine polonais, 199.
Meihders (François), ministre brandi bourgeois (1620-95), 8, 46-47, 51-54, 110, 141, 148, 152-54, 165-67, 108- 09, 113, 118-19, 121, 213, 116-17, 130, 146, 151-53, 161, 187, 190, 193-94, 304, 307-12, 314, 316, 321, 323, 330, 341, 344, 347, 354-55, 362, 368, 379, 381, 385, 389, 393, 395, 404, 411-16, 418-28, 430. 436- 42, 446-47, 449, 454, 457, 460-61, 468-71, 473-74, 483, 486, 489, 491- 92, 497, 503, 505-06, 510-11, 515, 526-29, 539, 543, 548^^9, 557. 563, 566, 582, 596, 598-601, 607.
Meirders (Conrad), agent de Paderbom, 129.
Memhard (Jean Georges), architecte hollandais, 7, 10, 12, 16-17, 24.
Mercier (Pierre), tapissier français, 24, 29, 364, 385, 403.
Meriar (Les), éditeurs allemands, 24.
Meriar (Mathias), peintre allemand (1621-87), 30.
Meurer, échevin de Hambourg. 534.
Meter (H.), agent danois, 445.
Metercror, diplomate danois, 404, 423, 491, 529.
Michel Roribut (Wismowieçri), roi de Pologne de 1669 à 1673, 192-203,
(1) Rlaproth et CossiAR, op. cit., 361, ne le font mourir qu'en 1689, par erreur.
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MiCHOn^ agent français, 541.
MiCBAMDBM (Colonel), ofHcier brandebourgeoit, 357.
Millet db Jeurs ou Jeurb Millet, diplomate français, 27, 47, 51, 137, 14^48, 150, 156-57, 161, 164-67, 185, 206.
MiREsros (Paul), agent moscovite, 298.
MiAczYEiSKi, polonais au service braiidebourgeois, 79.
MlTHBlOATE, 28.
MouÈBE, auteur comique français, 98.
Moltcke (De), agent de Brunswick,
MoNR, duc d*Albemarle, général anglais,
MoKMOUTH (Duc de), 520, 543.
MoNTEcnocoLi (Raymond, comte de), général et ministre impérial, 267, 269-70, 277, 281, 285, 288,' 290-91, 293, 295-96, 300, 320, 326, 333, 365.
MoKTERET (Comte, de), gouverneur des Pays-Bas espagnols, 257-58, 271-72, 292, 299, 311, 326, 350.
MoHTESPAN (Mme de), 420, 423.
MoRTGOMMERT, officicr brandebourgcois, 199-201.
MoicTPBKSiER (Anne Marie Louise d'Orléans^ duchesse de), 33, 170, 180.
MoRBL (Abbé), agent français, 538, 569.
MoROSiNi, ambassadeur vénitien, 312.
MoROVAS (Frémyn de), agent du duc d'Orléans, 569.
MoRSZTTN (André), référendaire de la couronne de Pologne, puis grand trésorier, 162, 183, 197, 298, 325.
MoRSZTTN (Félix), vice-connétable de Lithuanie, 325.
MouLiif (M. du), diplomate français, 121-22.
MiJLLER (Laurent), agent de Georges Guillaume de Brunswick, 110, 120,
Mttehs (Daniel), peintre hollandais, 30.
Naoel, général de l'évêque de Munster,
Narwitz, secrétaire de Lisola, 188.
Narztmsbi, général polonais^ 572.
Nassau (Henri et Louis de), frères de
. Guillaume le Taciturne, 567.
Natzmer (De), agent brandebourgcois,
Nbrihg, architecte brandebourgcois, 9, 12, 16, 24.
Neuboubg, voir Phiuppe Guillaume.
Neumahn (André), résident brandebourgcois à Vienne (f vers 1675), 68-69, 230, 267, 392.
NiooLARTZ (Le chanoine)^ agent de l'électeur de Cologne^ 222, 225-26, 234.
Nicolas François de Lorraine, 179.
NiEMiRYCZ ou NiEMTRicz (Général comte Etienne), polonais employée diverses négociations par le Grand Électeur, 182, 192, 343, 357, 398, 475.
Obero (D'), agent de Brunswick, 537.
Oer (Burkhardt d'), agent hessois, 279.
Oerstedt, homme d'Etat suédois, 255.
0L8ZOWSK.I (André), évèque de Culm, vice-chancelier de Pologne de 1666 à 1676, puis archevêque de Gnesen et primat (1676-77), 163, 191-92, 195- 96, 199-200, 325.
Opacki (Albert), gentilhomme polonais, 201, 203, 340.
Opalinski (Jean), palatin de Kaliscz, 193, 399.
Opalikski (Lucas), maréchal de la cour en Pologne, 87.
Orange (Maison d'), 72.
Oppendorf (Comte d'), agent de Neubourg, 360.
OsTAU (Albert d'), magistrat et diplomate brandebourgcois, 79, 81, 197.
OxBNSTiERN (Benoît), chancelier suédois, 482, 493, 541, 558, 574, 607.
PAC. (Famille des), 191.
Paç (Christophe), grand chancelier de
Lithuanie de 1658 à 1684, 82, 86,
Paç (Michel), frère du précédent, grand
général de Lithuanie, 399-400, 465,
Patiit (Chariet), médecin et numismate français, 5, 11, 12, 14, 24, 36.
PiTisf (Goy), médecin et littérateur français, père du précédent, 5.
Patz (Henri), agent de Mayence, 120.
Paulmier (Abbé), agent de Condé, 187.
Peciazecki, agent de Lubomirski, 162.
Peil (Arnold), agent palatin, 70.
Persius (Ferdinand)^ résident brandebourgeois à Vienne en 1678, 392.
Petilum (Colonel), agent hollandais,
Philippe^ duc d'Orléans, frère de Louis XIV, 175, 233. 569-70.
Philippe, duc de Chartres, fils du précédent, 538.
Phiuppb IV, roi d'Espagne de 1621 à 1665, 60, 121, 127, 145, 166.
Phiuppe Guillaume, fils aine du second lit du Grand Électeur (1669-1711), 41-42, 207, 210, 468, 470, 566-67.
PfliupfS Guillaume, comte palatin, duc de Neubourg depuis 1653, électeur palatin de 1685 à 1690, 1, 64, 75, 82, 93, 96, 98-99, i07, 112-17, 120-22, 124, 127, 129, 140-42, 144- 48, 155, 161-65, 167, 171, 174, 176-92, 194-95, 209, 219, 223, 227, 230, 232-35, 237, 259, 277, 291, 303-08, 310-12, 319, 322-23, 334, 338-40, 342, 360, 384, 536-38, 557, 560, 565, 569.
Pierre le Grand, Uar de Russie (1682- 1725), 34, 497, 572.
Plates (Nicolas Ernest de), conseiller secret brandebourgeois (1612-69), 48, 70, 96, 101-02, 138-39, 294.
Platkn (De), agent hanovrien, 305, 473, 516.
Plémont (M. de), 447, 449.
Podewils (Georges Guillaume de), gentilhomme de la chambre du Grand Électeur et officier, 91, 135, 138,
Podewils (Henri de), lieutenant général au service de Louis XIV, 91, 97, 127.
PoELLiciTz (Charles Louis, baron de), aventurier allemand, petit-fils du suivant, 33, 35, 52-53.
PoELLiiiTz (Gérard Bernard de), majorgénéral brandebourgeois et grand connétable (f 1679), 26, 72-73, 94,
PoBLLBiTX (Guillaume Louis de), fils du précédent (f 1693), 245.
PoMPONicE (Amauld de), homme d^État français, 111, 149, 228, 251-54, 260, 264, 266, 306, 310-11, 317, 321, 346, 379, 388, 407, 410, 420- 21, 425, 428, 438, 441, 447, 449, 451-52.
PoMPOKNE (Mme de), 451-52.
PoRTMAKV (Jean), diplomate brandebourgeois, conseiller secret depuis 1651, 69.
PosniiLOW (Vassili)^ agent moscovite,
PoTOCKi (Étienne)y noble polonais, possesseur de Draheim (f 1667), 88.
PoTOcm (Félix), sous-échanson de la Couronne de Pologne^ 189.
PoussiK, secrétaire d'ambassade français, 584, 586.
Praoel(Db), lieutenant-général français,
Prazmowsk.1 (Nicolas), grand chancelier de la Couronne de Pologne (1658- 66), puis primat et archevêque de Gnesen (1666-73), 80, 82, 86, 89, 163, 176, 181, 183-84, 186, 191, 193, 203, 339.
Provikces-Ukibs (République des), 60, 62, 71-72, 75, 99, 113-»), 122-26.
PuFEMDORP (Esaïe), diplomate suédois, 231, 235, 270, 370, 379.
PuFENDORF (Samuel de), frère du précédent, historien, 24, 65, 178, 218, 311, 322, 327, 442, 567.
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Radziivill (Prince Bogislas), gouverneur du duché de Prusse de 1658 à décembre 1669, 40, 81, 83-84, 87, 176, 197, 463.
Radziwill (Jean, duc dk), au seizième siècle, 40.
Radziwill (Louise Charlotte, princesse), femme du margrave Louis de Brandebourgs puis du palatin Charles de Neubourg (1667-95), 20, 40-41, 379, 383, 463-65, 472, 474, 573,
Radziwill (Stanislas Casimir), prince de RIetzk, 40, 379, 463-64.
Ranczzi (Angelo Maria), cardinal et nonce du pape, 539, 578.
Rade (Jean), bibliothécaire brandebourgeois, 14.
Raule (Benjamin), directeur de la marine brandebourgeoise (f 1707), 8, 376, 385, 461, 481, 559, 575.
Rrbekao (François dk Pas, comte de), diplomate français, 21, 23, 26-31, 33-35, 37-38, 40-44, 47-50, 52-54, 403, 417, 427, 431, 437, 445-46, 449-61, 463, 467-71, 473-75, 477- 79, 482-84, 486, 488-89, 401-93, 495-500, 502-07, 510-12, 515, 518- 19, 522-23, 525-26, 528-33, 537-40, 543, 547-53, 559-63, 565-68, 571, 573-74, 578, 580-81, 584-86, 606.
RÉBKixAc (Mme de), 28, 450, 452, 469.
Rkgkaro, auteur dramatique français, 19, 25, 27, 41, 463, 465.
Rkifferbero (De), chanoine au service de l'électeur de Mayence, 112.
Rbinhardt, agent brandebourgeois, 108,
Reventlow (Comte de), ministre danois,
Ret (Vladislas), commissaire polonais,
Reyer (Jean), agent brandebourgeois,
Rhetz (Jean Frédéric de), conseiller secret brandebourgeois (1632-1707J, 48, 557.
Richelieu (Armand Do Plessis de), cardinal et homme d'État français, 58.
Ripperda, député hollandais, 123.
Rodolphe Auguste de Brukswick, duc de Wolfenbuttel de 1666 à 1704, 154, 157, 224, 234-35, 237-39, 261, 263, 278-80, 300, 334, 350, 361, 370, 393, 395, 446, 451, 521, 527.
RoJAS, voir Spinola.
RoMARDOK (Abraham), peintre français, 14,24.
RoMSWiiiCKEL(Mathias), diplomate brandebourgeois (t 1681), 118, 120, 125, 128, 136, 149, 159-60, 206, 208, 250, 273, 301, 326, 335. 350-51, 354, 359, 361, 366, 375, 382, 391- 92, 394-95, 427, 436-37, 455-56.
RoMQuiLLO, diplomate espagnol, 327.
RoftEicBERG (Comte de), diplomate impérial, 485.
RoTH (Jérôme), échevin de Rœnigsberg (t 1678), 88, 190, 194.
RoTo, fils du précédent, 190, 195-96.
Rousseau, diplomate français, 379.
RuBACH, agent brandebourgeois, 525.
RucK (Melchior de), diplomate brandebourgeois, 380, 390, 437, 460-61, 485, 488, 510, 540.
RuBERS (Pierre Paul\ peintre flamand,
RuPBRT (Prince), cousin du Grand Électeur, 207.
Saiht-Blancard (François Gaultier de), pasteur réfugié, 534-35.
Saint-Géran (Bernard de la Guiche, comte de), diplomate français, 26, 229, 244, 246-49, 251-54, 262, 265.
Saikt-Louis^ roi de France, 5W0.
Saiht-Pol (Comte de), fils du duc de Longueville, 82, 202,
SAiiiT-RoMAirf (Dk), diplomate français, 477, 485, 490.
Sapieha (Famille des), 464.
ScHAFFOOTSCH (Comtc db) , diplomate impérial, 188-91, 231, 342.
Scueel (Magnus), diplomate danois»
ScHUEBEn (De), officier brandebourgeois, 26.
ScBLiPPEif BACH ( Christophe Charles , comte de), diplomate suédois (f novembre 1660), 62.
FKÉDÉIUC GUILLAUME DE BRAMDEBOURi
Scm^i^KR (André), architecte et scolpteur allemand, 24.
ScHMRTTAU (Bernard Ernest de), résident de Brandebourg à Vienne de 1682 à 1686, 48, 489, 501, 524, 533, 564, 576.
SoHinETTAU (Wolfgang de), diplomate et conseiller secret brandebonrgeois (1648-1711), 48, 571, 574, 580.
ScHMisiivo (Mathiat Roeff, dit), doyen de la cathédrale de Munster, 129, 222, 234, 295, 370, 384, 517.
ScBOEicBBOE, diplomate brandebourgeois, 467, 477, 501, 510.
ScHOEHBOiiH (Ërwin dk), neyeu^e l'électeur de Mayence, 260.
ScooeifiORK (Melchior Prëdëric de), autre neveu du même, 129, 241.
ScHOERBORN, voir Jeatc Philippe.
ScuoENiNG (Hans Adam de), général brandebourgeois (1641-96), 48, 119, 122, 128, 402, 552, 563-64.
ScDOMBERO (Frédéric Armand, maréchal dk), conseiller secret brandebourgeois en 1687 (f 1690), 22, 50, 505, 538, 567, 585-86.
ScHOMRERG (Charles et Meinhardt de), fils du précédent, 538.
ScHOOK (Martin), hollandais, historiographe du Grand Électeur, 24.
ScauLENBOCRG (Joachim, baron dk), diplomate brandebourgeois, 300, 573.
ScHULZ (Jean Bernard), graveur allemand, 9.
Schumacher, voir Griffekfeld.
ScHUMANK, agent de Danzig, 338.
ScHttTz (Jean Helvig Siccold, ditj, agent de Brunswick, 279.
Schwarzekbero (Prince Adam de), ministre impérial (11683), 231.
ScHWGRiR (Bogislas de), major-général brandebourgeois, frère du suivant,
ScHWËRiN (Olton de), Oberprœsident du conseil secret (1616-79), 17, 20, 32- 33, 35-37, 39, 42, 46-47, 52-53, 79, 81, 84-85, 88, 92, 94-97, 118, 120- 21, 124-26, 129, 133, 136, 141, 145, 152-53, 155, 157, 165, 167, 170-71. 182, 186, 188, 205-07, 209- 11, 213, 218-19, 222-27, 230, 239, 244, 246, 248-49, 251, 253-54, 262-
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